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documents précisant ta nature Auteur d'un livre. Théorie 
de cet- échange de message» da / a justice, qui suscite 

avec riRA, la gouvernement depuis vingt ans de nom- 

dâvait parvenir à prouver qu a fc^aos discussions à travere 

aucun moment il n'a engage ^ ^^nde, le philosophe amé- 

des «négociations» avec l ato ricain Rawls s'explique 

mHitaire du mouvement Shm suf lflS fln j eux d e sa 


iiinii»»» « ’ .7 V . 

Feïn. De même a-t-d des raisons 
de penser que les demanda de 
démtasion de Patrick Ntayhew 
et du premier ministre feront 
long feu. A cet égard, ta modé- 
ration des critiques émises par 
riJUP. le parti unioniste maion- 
taire que dirige James Moly* 
maux, devrait le rassurer. 

Cet épisode, dont ta forme est 
c^^^bte.ia«B ta doute 
•sur la capacité du qottwme- 

mentàiÆdaenéfloaatjnm 

délicates dans ta discrétion. 
Maïs le principe de tais contacts 
paraît cflfidte à contester. 

Chacun sah, et le gouverne- 
ment, de M. Major te pjwuer, 

que nRA ne 

miütaïrement. Dès lors, potn 
mettra fin à ta violence, d ne 
reste que le dialogue et les 
nfaxAaûom. li serait «m-aspon- 
sable*. comme l'a affirme 
Patrick Mayhew, ^norarm» 
ormrdsation qui détient une dos 
dés du retot* à ta paix. 

H reste que le secret dé cos 

pourparlers est de 

éventé, et qu'il I 

les reprendre, compte tonu o®* 
pretestaito au seta de tacom- 
{minauté protestante. ^ 

ce sens que Va gouvememem 
M. Major est fautif 
en effet, sert les intérêt d« 
ceux qid ne veulent nen chaîner 
au statu quo 

qui garantit la place cto l'Wan» 
Si Nord au sein ^ toyaimi^ 
Uni c'est-à-dire » 
miste du mouvement 
reste» incarnée 

hostile à tout contactavTOles 

«lépubücalns». «r. 1 »»“ 
statuquo. c’est prolonger la vio- 
lence* ■ — 
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ricain John Rawls s'explique 
sur les enjeux de sa 
démarche et, en particulier, 
sur ses conséquences dans 
le domaine du droit interna- 
tionaL p*. 2 


L’Algérie asphyxiée 

Malmenée par des décen- 
nies de planification socia- 
liste, cassés par la chute des 
cours du pétrole, étranglée 
par sa dette, l'Algérie pré- 
sente les symptômes d'un 
véritable désastre économi- 
que. Pour l'éviter, il faudrait 
s'ouvrir £ l'économie de mar- 
■ chê et rééchelonner les rem- 
boursements extérieurs. Au 
risque d'aggraver lès ten- 
dons sociales. 

L'Economie, page I 


Q UELLE que sort la posture 
choisie par le gouvern emen t 
face aux Etats-Unis dans l'affaire 
du GATT - tactique, auquel cas il 
faut maintenir haut te barre des 
exigences, ou stratégique, et n 
faut alors sans doute se préparer 
à un blocage -, l'attitude française 
: participe d'un climat, d'une ten^ 
dance lourde qui fait craindra, si 
eUe n'est pas combattue, un repB. 
■.comme te dit Raymond Bane, plus 
qu'un exemple fiançais, comme te 
voudrait Edouard Balladur. L opi- 
nion a peur de la mondialisa t ion 
de l'économie, ce qui est normal : 

•ta course à te productivité n est 
pas une partie de plaisir. Mais ette 
la craint plus que d'autres en 
Europe, et eOe désigna dans (Eu- 
rope le principal agent de cette 
évolution à ses yeux destructrice, 
ce qui est plus surprenant. Un 
pays qui doit ta plus large part de 
Ss progrès à ceux de ta construc- 
tion européenne fait fausse route 
lorsqu'il prend te risque d aftaïWir 
celle-ci : car qui peut croire que 
l'ABemagna, par exempte, pourrait 
accepter de s’enfermer dans un 
téte-è-tâte avec une France qui 
choisirait l'isolement? 

Une image symbolise le nou- 
veau cours national : François Mit- 


terrand aux côtés d'Edouard Balla- 
dur, devisant à Madrid avec te roi 
et le président du gouverrement 
d'Espagne, pariant de c légitime 
défense »\ Voici donc venu le 
temps de la cohabitation-suren- 
chère, où l'on rivalise d'ardeur 
pour montrer qu'on ne cédera 
pas. Etait-ce bien nécessaire f Le 
chef de TEtat ne serait-fl pas plus 
convaincant en tenant un dtecours 
positif qii aide te pays, et le gou- 
vernement, è prendre la mesure 
de ce dont il est question, c est-ô- 
cûre la relation de la France avec te 
reste du monde; et, ni plus ni 
moins, te crédit du pays sur te 
scène internationale pour les dix 
ans qui viennent. Comment etre 
écouté du monde, précisément, 
quand on paraît exclusivement 
intéressé par nos «exceptions»? 
L'ethno-cantrisme est dans Talr du 
temps : ce n'est pas une raison 
pour lui prêter la main. 

D'autant que l’on peut être rapi- 
dement entraîné sur uns pente 
glissante, qui mène au retour de 
Malthus, donc pour te coup, vrai- 
ment, au déclin. Les signes sont 
|£, en tout cas. d'une société qui 
doute d'elle-même, qui sent 
confusément sa grande fretfM» 
sociale, et qui peut être tentée a y 


répondre par une attitude arro- 
gante dans la forme autant que 
craintive sur le fond, « frileuse», 
selon l’expression de Raymond 
Bkto, vis-è-vis dB l'extérieur. 

Les farhâtes françaises doutent : 
ia démographie est redevenue 
négative depuis trois ans. La 
France vieillit, alors que ce 
déclin-là paraissait réservé aux 
Allemands. La gauche française, 
et elle seule en Europe, pense 
qu'eite ne peut plus proposerque 
le partage de ce qui existe, fût-ce 
le travail, alors qu'elle avait 
-vocation à défendre la croissance. 
Des patrons français pensent qu'a 
faut donner un coup d'arrêt aux 
progrès de productivité, ce qui est 
une manière de tenter de retarder 
les effets de la mondialisation. 
Des élus mobilisent contre les 
délocalisations, au moment où. 
pour 1a première fois, tes inves- 
tissements étrangers en France, 
donc tes «délocalisations» è notre 
bénéfice, sont supérieurs aux 
investissements français a 
l’étranger. 

JEAN-MARIE COLOMBANI 
Lire la suite page 10 
et nos informations pages 3 et 10 
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L’image ternie du football français 

Démissionnaire de k FFF, Jean Fonmet-Fayaid 
était devenu le symbole de tons les mécomptes du ballon ron 

T . .^»râa A » l’Afm 
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A chaque crise, à chaque d&ïl- 
tusion qu’a connue le football 
français, te même question est 
revenue : * Démissionner a-l-u 
enfin?». Jean Foumet-Fayard en 
a pris l’habitude. Cest vers lui 

que l’on brandit tous les livres de 

mécomptes du ballon rond. Le 
président de la Fédération fran- 
çaise de football (FFF) n’a certes 
pas joué sur les terrains où les 
équipes de France ont gaspiUé 
taus^anoes. D n’a m creusé de 
trous dans les comptes <Tim club 
ni distribué ou enterré de ses 
mains un argent corrupteur. H 
n’est |» forcément 
tons les maux qui ont frappe sot 
sport. Niais il aimante les enh- 
Jues, comme si l’image tenue du 
football français épousait parfai- 
tement les contours de sa Pjy*»»- 
nomie. Comme si son déj»rt, 
SS cesse réclamé, sausc^ 
repoussé, devait suffire à réconci- 
lier un pays et son ballon. 

En neuf aos de pouvoir, en 
trois mandats, Jean Fouraet- 
Favard est devenu le symbole 
(Time des époques les pli» «ms- 
tres du football nauonaL Pour 
n'avoir pas su faite preuve de 
r autorité nécessaire afin éeüue 
rentrer dans le rang les mégalo- 
manes, les vendeurs de faux 
espoirs, pour n’avoir pas au jouer 
ÇertHe de tuteur, capable de 


redresser un sport déformé par sa 
crise de croissance, pour avoir 
amplifié les affaires successives 
par quelques maladresses ver- 
bales, il risque de laisser son nom 
à cette période qui s est tais 5 ®® 
glisser de l’âge d’or dans F année 
zéro. 

Pendant ces neuf ans Vu intérêt 
supérieur du football français» 
n’aura jamais été autant invoqué, 
tandis qu’abrité derrière la tangue 
de bois, le jeu perdait peu à peu 
sa morale. Les lobbys et te affai- 
ristes se seront engouffrés dans 
les faiblesses fédérales et enrichis 
d’argent et de pouvoir pendant 
que le football français et son 
étendard bleu perdaient peu à 
peu leur prestige eu voulant jouer 
au-dessus de leurs moyens. Les 
piètres résultats de l’équipe de 
France n’auront pas cessé de di- 
on oter comme une signai 
d'alarme auquel personne n aura 
voulu prêter attention. La France 
se sera crue terre de football, 
contre te apparences, avant que 
les déroutes et Les catastrophes ne 
sonnent ta fin des illusions. 

En décembre 1984 lorsqu’il 
prend la tête do la Fédération. 
Jean Foumet-Fayard, ancien 
arrière latéral d’Angers dans te 
années 50, devenu. directeur d’un 
. important laboratoire pharmaceu- 
tique lyonnais, hérite (Tun beau 


commerce. La vitrine de l’équipe 
de France brille de ses vedettes, 
les Platini, Giresse, Tigana qui 
viennent d’offrir au pays son tro- 
phée majeur, un titre de cham- 
pion d’Europe arraché au Parc 
des Princes. Le prédécesseur de 
M. Fburnet-Fayard, Fernand Sas- 
tre, a su sortir la maison qu H 
dirige depuis 1973 d'un long 
marasme. Le capital de licenciés 
a doublé pour atteindre 
1 700 000 personnes, les caisses | 
sont pleines. 

M. Sastre a consolidé les murs 
en resserrant te tiens avec Jean 
SadouL son voisin, maître absolu 
de la Ligue nationale (LNF)- JL* 
maison-mère fédérale 
même sa propre usine & footbal- 
leurs de haut niveau en lançant 
les travaux du Centre technique 
national de Ctairefontaine. Nou : 
veau patron d’un fonds qui 
tourne bien, M. Foumet-Fayard 
passe deux années sa n s histoires, 
bercées par une troisième place & 
la Coupe du monde, et les fré- 
quents va-et-vient entre son labo- 
ratoire lyonnais et l’avenue I 
d’ïéna. qui lui seront reprochés 
jrius tard. 

Le matin du 17 juin 1987, le 
réveil aurait dû être brutaL 

JÉRÔME FENOGUO 
Lht b sorte page 12 
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Un entretien avec John Rawls 

«L'éducation est la clef de tous les problèmes économiques et sociaux» 
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a Avec vingt ans de recul, 
co mm ent définiriez-vous r esprit 
qui a présidé à h rédaction de 
uotn Théorie de la justice? 

- J’étais préoccupé par l’exis- 
tence d’un conflit - sensible dans la 
culture américaine, nais aussi dans 
celle de toutes les démocraties occi- 
dentales - entre deux traditions 
politiques, aussi anciennes qu'oppo- 
sées Tune à l’autre : celle des parti- 
sans de la liberté et celle des défen- 
seurs de l'égalité. Les premiers, se 
rédamant de Locke, estiment que 
1e meilleur gouvernement est celui 
qui brime h moins les libertés indi- 
viduelles. Les seconds, disciples de 
Rousseau, pensent que la fonction 
de TEtat est d’abord cf assurer l’éga- 
lité sociale, voire économique, 
entre les citoyens, même si eda ne 
peut se faire qu'au détriment de 
certaines libertés. 

J'ai essayé, pour ma part, de 
montrer que ces deux tendances, 
complémentaires plutôt que contra- 
dictoires, sont également légitimes, 
et de définir la justice en «tonnant 
à toutes deux - jusqu’à un certain 
point - satisfaction. Depuis lors, 

Ï 'ai frit du chemin. Mais je persiste 
penser que, de tous tes régimes 
politiques qu'on peut considérer 
comme réalisables, le plus juste - 
et doue le plus désirable - est celui 
qui prend 1e mieux en compte les 
valeurs de liberté et d'égalité, ainsi 
que quelques autres valeurs fonda- 
mentales comme celle de tolérance, 
et qui donne à chacune d'elles sa 
place appropriée. La démocratie 
libérale me parait être ce qui se 
rapproche le plus de ce régime 
idéaL 


«Les régimes 
tyranniques 
ne sauraient 
être acceptés 
comme membres 
de droit 

dans me société 
raisonnable 
des peuples» 


- Depuis 1971 , vos positions, 
discutées dans le monde entier, 
ont été fréquemment critiquées. 
En prenait là encore, du recul, 
que vous ont apporté ces criti- 
ques ? Vous ont-elles amené à 
évoluer sur certains points? 

- En gros, les gens qui m'ont 
critiqué appartiennent à Tune ou 
l’autre des deux famüles d’idées 
dont j’ai tenté de foire fa synthèse. 
Les partisans de la liberté (1), 
comme Robert Nozick, m’ont 
reproché de donner trop de pou- 


Né en 1921, John Rawis a effectué l'essentiel de sa 
carrière à Cambridge (Massachusetts), où il a ensei- 
gné la philosophie à l'université Harvard. Pour le 
grand pubBc, 3 est avant tout l'homme d'un Livre, 
«Théorie de la justice », publié aux Etats-Unis en 
1971. traduit en 1984 aux éditions du Seuil. 

Ce livre n'a cessé de susciter des po/émtqaes. Hâtait 
en effet triplement novateur. D abord, parce quH 
appliquait le style de réflexion issu de la philosophie 
analytique à un domaine - la morale et la poétique - 
dans lequel les Anglo-Saxons ne s'étalent guère 
aventurés depuis le milieu du siècle. Ensuite, perce 
qu'H renouait, en l'actualisant, avec la théorie du 
contrat social chère aux juristes de l'âge classique. 
Enfin, parce qu'il proposait, au lendemain des 
révoltes étudiantes de 1968 et 1969, une défense 
du système démocratique et libérai qui n'allait guère, 
à l'époque, dans le sens de la mode. 

Pma répondre à ces critiques, Rawls a depuis fors 
rédigé de nombreux articles - dont les principaux 
viennent d'être rassemblés aux éditions du Seuil 
sous le titre t Justice et démocraties - ainsi qu'un 
nouveau livre, «PoHtical Liberatism». qui vient de 
paraître aux Etats-Unis (Columbia Urûversity Press. 
New-York. 1993). 

John Rawls s’explique, dans l'entretien qu'H noua a 
accordé, sur les enjeux principaux de sa démarche. 
et sur ses conséquences, en particulier dans le 
domaine du droit international. 
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voir au gouvernement. Leurs tous tes peuples, quelles que soient 
adversaires, partisans de la commu- leurs particularités sociales ou 
nauté, m’ont fort grief de ne pas lui culturelles. D’ailleurs, dans des 
en donner assez. Cette seconde travaux récents (2% j’ai montré 
famille est d'ailleurs beaucoup plus qu’on pouvait étendre à la société 
hétérogène que ta première. Elle des nations, et donc aux principes 
comprend aussi bien des adeptes du droit international, les hypo- 
du socialisme que des nostalgiques thèses rationnelles que j’avais anté- 
d’iu Etat religieux. Q est difficile rieurement élaborées dans te cadre 
de tirer de leurs vues une conclu- limité d’une société de personnes 
sion cohérente. J’ai cependant pu humaines, 
avoir un dialogue constructif avec 

de jeunes marxistes américains et 

anglais, formés comme moi-même r j 

dans l'esprit de la pfaiksophie ana- {{ L£S ÜTOltS 

lytique. D y a entre eux et moi une 

compréhension mutuelle dont nous An Iflnryiwip 

arriverons peut-être un jour à tirer l llUrW/lC 

quelque chose™ . 

- Votre goût pour h synthèse 7 l€ SOflî pQS m 

vous apparente à Kant auquel , r 

ïXæS&SSÎ&i k conséquence 
ff’Æ'ïïSi* d'une philosophie 

jourd'hui les principes ... 

fondamentaux de Tôtiàque kan- ÜnTtlCUJlPTP » 

tienne. Que pensez-vous de pulUUiUCICM 

cette appréciation? 

- Elle contient du vrai et du 

foux. Le vrai, c’est qu’en cherchant - Vbus renouez, là encore , 
à fonder une politique raisonnable, avec les réflexions kantiennes 
autrement dît à formuler l’ensem- sur l'histoire et le projet de 
ble des règles que, dans la vie «paix perpétuera»... 
publique, chacun de nous doit _ Entendons-nous. Je voudrais 
observer s’il veut que les autres les dire que tes régimes tyran- 

observent aussi, je me suis effccti- niques ou dictatoriaux ne sauraient 
vement inspiré de Kant Toot phi- gt^e acceptés comme membres de 
losophe ne tnet-il pas ses propres droit rfon»; nue société raisonnab le 
pas dans ocux d*un cte ses prédéces- des peuples. Cda étant, on ne peut 
seura. Cda dit, a j ar eu 1e sono. pas non plus demander à tous tes 
d adapter la problématique kan- réÿjncs existants d’être des démo- 
tienne aux exigences et aux réalités craties libérales. De même qu’un 
des démocraties modernes, le citoyen, dans une société libérale, 
dimnpd action de ma théorie ne doit respecter les opinions philoso- 
se haute nullement à l'Amérique! phiques et religieuses differentes 

La définition de (a justice des stennes. pourvu qu’dks demeu- 
comme équité est valable pour rem en accord avec une conce(Xion 
toutes les démocraties occidentales, politique raisonnable de la justice, 
Elle Test même, dans l'absolu, pour de même une société Ebérafe doit 





Dans ce dossier, le point complet sur la situation 
politique : les élections législatives du 1 2 décem- 
bre et le référendum sur le projet de Constitu- 
tion. 

Également dans ce numéro : fa vie sociale et éco- 
nomique de la Russie. 

Un dossier essentiel pour comprendre la Russie 
d'aujourd'hui. 


Hier, une assistance négociée mais respectée 
car discrète. Aujourd'hui une aide hypenmédiati- 
sée qui devient le centre de nouveaux enjeux. 
Dans le dernier du numéro de Dossiers et Docu- 
ments, les articles essentiels pour comprendre 
les évolutions nécessaires de l'action humani- 
taire. 
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tous tes peuples, quelles que soient 
leurs particularités sociales ou 
culturelles. D’ailleurs, dans des 
travaux récents (2), j’ai montré 
qu’on pouvait étendre à la société 
des nations et donc aux principes 
du droit international, les hypo- 


- Vbus renouez, là encore , 
avec les réflexions kantiennes 
sur l'histoire et le projet de 
«paix perpétuera»... 

- Entendons-nous. Je voudrais 
d’abord dire que tes régimes tyran- 
niques ou dictatoriaux ne sauraient 
être acceptés comme membres de 
droit dans une société raisonnable 
des peuples. Cda étant, on ne peut 
pas non plus demander à cous tes 
régimes existants d’être des démo- 
craties libérales. De même qu’un 
citoyen, dans une société libérale, 
doit respecter les opinions philoso- 
phiques et religieuses differentes 
des siennes, pourvu qu’dtes demeu- 
rent en accord avec une conception 
politique raisonnable de la justice, 
cfe même une société Ebérafc doit 
respecter les sociétés organisées 

) selon d’autres principes, pourvu 
, que les institutions de oes dernières 
I soient en accord avec une coocep- 
■ don raisonnable du droit des gens. 

! Pins précisément, je vois deux 
; grands types de sociétés globale- 
; ment acceptables : les sociétés Gbé- 
i raies et les sociétés organisées selon 
un principe hiérarchique. Ces der- 
nières ont leurs particularités 
sociales et culturelles, mais rien ne 
doit les empêcher de respecter la 
même conception de la justi ce que 
j tes premières. Q leur suffit, si elles 
I veulent devenir membres à part 
: entière de la société des nations, de 
! se c on for me r à certains impératils. 

Le premier est de renoncer à 
! l’expansionnisme militaire. Le 
j second est de foire respecter la jus- 
; tice sur leur soL Le troisième, de 
garantir à leurs membres la satis- 
! faction d’an certain nombre de 
j droits humains de base. 

I Parmi ces droits fondamentaux, 
je c i t era i en premier lieu te droit à 
i la liberté - y compris & la liberté 
[ de conscience religieuse - et à l’au- 
todétermination. Bien entendu, ce 
dernier ne saurait être illimité : 
aucun peuple, par exempte, n’a le 
droit de foire sécession, rfl ne peut 
exercer ce droit qu’eu assujettissant 
un autre peuple. De ce point de 
vue, la sécession des Sudistes en 
1860 était inacceptable, puisqu’elle 
n’était motivée que par la volonté 
de perpétuer ie système esclava- 
giste. Sont également importants tes 
droits à la sécurité, à la propriété 
individuelle et & la subsistance. Un 


gouvernement raisonnable doit être 
en mesure de garantir à ses 
citoyens non seulement certaines 
libertés juridiques, mais aussi les 
moyens économiques de leur survie 
matérielle. N’oublions pas, enfin, 1e 
droit à l'émigration, qui est aussi 
un droit fondamental 

- Vous pensez donc que la 
notion des e droits de 
l'homme», pleinement univer- 
selle, doit être respectée par- 
tout, même là où eBe entre en 
conflit avec des traditions 
locales, culturelles ou reli- 
gieuses? 

- Evidemment. Les droits de 
l’homme ne sont pas la consé- 
quence d’une philosophie particu- 
lière, ni une façon parmi d’autres 
de voir te monde. Ils ne sont pas 
liéslà la seule tradition cultu r elle de 
l’Occident, même si c’est à l'inté- 
rieur de cette tradition qu’ils ont 
été formulés pour la première fois. 
Us découlent simptenieat de la défi- 
nition de la justice. Ainsi, même 
tes sociétés organisées sdmi le prin- 
cipe hiérarchique - qui sont en 
général des sociétés religieuses, 
ignorant la séparation de rÊgOse et 
de l’Etat - doivent en garantir le 
respect sur leur propre territoire. S 
elles ne 1e font pas, en raison de 
difficultés internes, économiques ou 
autres, il est du devoir de la com- 
mnnauté internationale de les aider 
à surmonter ces difficultés. Et si 
c’est de propos délibéré qu’dtes s’y 
refusent, il font trouver te moyen 
de tes y contraindre. 

- Seriez-vous partisan dlntro- 
duke dans le droit intern a tional 
ce que nous appelons en fran- 
çais la «devoir dlngérertce»? 

- J'ignore te sens exact que vous 
donnez à cette expression mais, 
pour moi, voici comment je vois 
tes choses. Si un gouvernement se 
co m port e de manière agressive, s’il 
pratique une politique d’expansion 
militaire, bien qu’il ne respecte pas 
les droiu fondamentaux de 
rhomme sur son propre territoire, 
il revient à la communauté interna- 
tionale - éventudtement par l’en- 
tremise des Nations unies - de 
prendre contre lui des sanctions 
appropriées. Ces sanctions peuvent 
être, dans un premier temps, d’or- 
dre diplomatique ou économique. 
Mais si dtes s'avèrent insuffisantes, 
la guerre doit être envisagée 
comme ultime recou r s. 

- Contrairement à certaines 
interpr é tations de votre théorie 
de le justice, celle-ci se pré- 
sente donc bien sous un jour 
universaliste. Est-ce à tfire que 
vous croyez, comme les philo- 
sophes de l'âge classique, à la 
valeur absolue de ta raison 
humaine? 

- Disons que je ne sus pas his- 
toricîste. Certes, le rationnel doit 
être subordonné, dans la conduite 
des affaires publiques, au raisonna- 
ble. Mais si les exigences de la 
raison ont besoin d'être assouplies 
pour s’adapter à la réalité, elles 
n’en co n servent pas moins en droit 
une valeur absolue. Dans le d&at 
qui oppose, à ce sujet, Richard 
Roity a Jürgen Habermas, je me 
dissocie complètement du relati- 
visme de Rosty. Je me sens très 
proche, ai revanche, de Habersm. 
Même si quelques divergences 
mineures me séparent encore de ce 
denier, elles sont moins impor- 
tantes que ce sur quoi, nous 
sommes <T accord. 




- Votre défense de b démo- 
cratie est séduisante. Vous 
savez pourtant que le système 
libéral se révèle incapable de 
résoutke les problèmes auxquels 
il se trouve actuellement 
confro nt é. qu'H s'agisse de le 
récession et du chômage ou de» 
méfaits du raconta. QueBo solu- 
tion voyez-vous à cas 
impasses? 

- Nos démocraties ont effective- 
ment besoin d’être améliorées. 
Pour ne parier que du seul pays 
que je connais bien, je dirai que les 
Etats-Unis n’ont rien fait de sérieux 
pour résoudre leurs problèmes 
depuis plusieurs aim ées. Par exem- 
ple, finânr*»r sur- fonds publics une 
campagne politique afin de donner 
aux gens l'occasion de discuter de 
ce qui les préoccupé - Vrairtient n’a 
jamais été tenté. Dictées par les 
seules ambitions des partis, nos 
campagnes électorales ne débou- 
chent sur rien, fl n'y a donc pas de 
réel débatf en Amérique, sur ce 
qu’il serait bon de taire dans 
rmtéiêt de tous. Cda est d’autant 
plus grave aoe nous traversons en 
effet une période - comme il en 
survient cycliquement dans l’his- 
toire du capitalisme - où le 
chômage redevient une menace 
angoissante. 11 faudrait loi apporter 
des solutions, comme il fondrait en 
apporter aux conflits qui apposent 
nos minorités, ou à celui gui 
oppose chez nous Blancs et Noirs. 

Donner & tout le monde des 
chances égales d’accéder à l'éduca- 
tion serait actudfesnent la meilleure 
chose & foire. L’éd u cati o n n’est pas 
assez équitablement répartie aux 
Etats-Unis. EBe est pourtant la def 
de tous les problèmes économiques 
et sociaux. Enfin, lié à cet enjeu, il 
y a celui des soins médicaux. Trop 
de jesroes sont ai^ounfhui menacés 
par la toxicomanie ou par des 
maladies diverses, fl est urgent de 
se préoccuper de tenr santé si l’on 
désue ensuite leur permettre d* ac- 
céder à l’éducation. Voilà des 
domaines dans lesquels, je l’ad- 
mets, fl reste beaucoup à foire. 

En outre, les pays riches 
devraient trouver le moyen d’aider 
tes pays tes {dus pauvres à sortir de 


leurs difficultés chroniques. 
Celles-ci sont moins d’ordre maté- 
riel que social. Ce n’est pas l'insuf- 
fisance de la production alimen- 
taire qui est la principale cause des 
famine s dans le monde. Ce sont 
des causes humaines: roppresrion 
exercée sur les peuples par certains 
gouvernements, la corruption des 
élites, l'assujettissement des femmes 
(lui-même dû à des préjugés reli- 
gieux déraisonnables) ainsi que la 
surpopulation qui en résulte. 

- Cette fols, vos analyses sa 
rapprochent paradoxalement de 
certains programmes de 
gauche. 

-Ecoutez, te socialisme vient de 
s’effondrer et fl n’est pas question 
de le foire revivra Mais il faudra 
bien lui trouver une solution de 
remplacement. Ce dont il s’agit, 
c’est simplement - ri je puis dire - 
de réorganiser la vie sociale sur une 
base acceptable par le plus grand 
nombre. Et sans doute n*y a-t-fl pas 
de société dans ie monde qui, si 
elle était gouvernée de 'façon à la 
fois raisonnable et rationnelle, ne 
pourrait atteindre un niveau de vie 
décent et agréable. 

- Croyez-vous à fa afin de 
l'histoire» prophétisée. H y a 
peu, par le potitobgue américain 
Ranch fukuyama ? 

- Bien sflr que non. J’espère seu- 

lement que le système démocrati- 
que existera longtemps encore. On 
peut certainement raméliorer de 
multiple» façons, mais il reste mal- 
gré tout le système le plus désira- 
ble, au moins à coart et moyen 
terme. Je ne ara risquerai pas à 
foire des prophéties à plus longue 
échéance, et encore manu à parier 
de «fin de l’histoire». Quand les 
plus grands esprits, comme Karl 
Mm on Stuart MÎD, ont parié du 
futur, ils se sont trompés. Les 
choses ne cessent jamais d'évoluer, 
et Ton ne peut prévoir dans quel 
séria. -'En tout cas, pour' moi, la 
politique-fiction n’a pas grand 
-intérêt:' • • ' ‘ 

- Contrairement à ce qu'ont 
prétendu certains de vos adver- 
saires. votre philosophie ne se 
■présente donc pas comme la 
dernière des philosophies prati- 
ques, ceHe qui résumerait 
toutes les autres? 

- fl fondrait, pour croire cela, 
foire preuve d’une arrogance frisant 
la stupidité ! Non, je ne pense ni 
que l’histoire s’arrête avec moi, ni 
que ma philosophie politique est la 
dernière. Je crois seulement, je 
vous le répète, qu’il vaut la peine, 
dans rintérêt de tous, de défendre 
la démocratie, jour après jour, id 
et ailleurs. C’est notre unique 
devoir.)» 

Propos rscueffls aux Etats-Unis 
et traduits de l'anglais par 

CHRISTIAN DELACAMPAGNE 

(1) John Rawls utilise ici tes termes 
UbBlariansjtx conunsniimians qui, dans 
te vocabulaire politique américain, dési- 
gnent respectivement les partisans de la 
liberté (qm ne sont nas forcément anar- 
chistes an sens européen du terme), et les 
t enan ts d'un idéal communautaire ou 
s nlMamte (qui ne coïncide pas non plus, 
d»» Ja plupart des cas, avec la concep- 
tion commun i s t e de l’égalité sociale). 

(?) Voir en particulier rua des derniers 
amdes de Rawls, encore inédit en fian- 
ça»: « The taw of peopla» («Le droit 


numéro 1). 
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INTERNATIONAL 


IRLANDE DU NORD 


Le gouvernement britannique reconnaît avoir des contacts avec MA 


Le gouvernement britannique 
a reconnu pour fa première fois, 
samedi 27 novembre, qu'il avait 
été en contact avec l'Armée 
républicaine irlandaise ((RA) 
cette année, parce que l’organi- 
sation clandestine lui avait 
signalé son intention de cesser 
ses actes de idofènce. Le minis- 
tre chargé de l'Irlande du Nord, 
Sir Patrick Mayhew, a déclaré 
dimanche 28 novembre, à Bel- 
fast qu'un g canal de commun- 
cation» existait depuis des 
armées entre FIRA et le gouver- 
nement britannique, mais a 
démenti l'existence de toute 
«négociation» entre les deux 


LONDRES 

de notre correspondant 
Le I er novembre à la Chambre 
des communes, évoquant d’éven- 
tuels contacts avec FArmée répu- 
blicaine irlandaise (IRA), le pre- 
mier ministre britannique avait 
affirmé que le gouvernement nè 
parlait pas avec des gens qui 
« assassinent aveuglément». John 
Major avait ajouté qu'une telle 
perspective lui s retournerait l’es- 


tomac ». Or de tels contacts ont 
bien eu lieu, comme l’a reconnu 
samedi 27 novembre de façon 
assez emberlificotée Sir Patrick 
Mayhew, ministre chargé de l'Ir- 
lande du Nord, pour répondre 
an* révélations conjointes de 
The Observer et d'un parlemen- 
taire «unioniste a ^protestant), 
William McCrea, membre du 
Parti unioniste démocratique 
(DUP). 

M. McCrea a rendu public le 
texte d’un «aide-mémoire» 
confié à un intermédiaire afin 
d’être remis à Martin 
McCuinness, considéré comme 
le « numéro deux» du Sinn Fein, 
la branche politique de l'IRA. 

L'hebdomadaire publie, pour 
sa part, des informations mon- 
trant que des émissaires de l'IRA 
ont noué des relations infor- 
melles - dés octobre 1989 - avec 
des représentants du ministère 
chargé de l'Irlande du Nord. 

Patrick Mayhew a confirmé 
ces informations, précisant 
qu'une « chaîne de communica- 
tion» - en principe confiden- 
tielle - existe depuis plusieurs 
années entre TIRA et le gouver- 
nement, celle-ci permettant de 
recevoir et d'envoyer des mes- 
sages & l'organisation terroriste. 
Le ministre de l'Irlande du Nord 


ALLEMAGNE 


Le gouvernement de Saxe-Ànhalt 
a démissionné 


de notre envoyé spécial 

Conséquence d'une affaire de 
suppléments de salaire exagérés 
et non imposables versés à plu- 
sieurs ministres : la coalition 
chréueàn.erdémpcrate T , libérale 
(CDU et FDP) qui .gouvernait 
depuis 1991 le Land deiSasfr 
Anhalt, eu Allemagne orientale, 
a déridé, dimanche 28 novem- 
bre, de démissionner en bloc. A 
f issue d'une réunion de crise de 
trois heures de son cabinet, le 
ministre-président, Werner 
MQnch (CDU), a annoncé sa 
décision à Magdebourg et pré- 
cisé qu’il «aérait en place jus- 
qu'à la désignation d’un succes- 
seur. 

Le ministre local de l'écono- 
mie, Horst Rehberger (FDP), 
avait été samedi la première 
victime de 1*« affaire des 
salaires» révélée par un rapport 
de la Cour des comptes qui 
avait mis le doigt sur des calculs 
douteux des rémunérations de 
plusieurs membres du gouverne- 
ment, issus de FAUemagne occi- 
dentale et nommés par leurs 
partis respectifs dans ce nou- 
veau Land. 

Au total, les ministres mis en 
cause auraient perçu environ 
900 000 deutschemarks « de 
trop» (environ 3,1 millions de 
francs), sous forme, par exem- 
ple, de frais forfaitaires non 
imposables, et ce en contradic- 
tion avec une législation, sur 
bien des points, confuse. 

L'opposition social-démocrate 
de Saxe-Anhalt, relayée immé- 


diatement par l’état-major du 
SPD fédéra I, a réclamé des élec- 
tions anticipées. Mais la CDU 
de Magdebourg ne veut pas en 
entendre parier : elle a déjà pré- 
senté un successeur à Werner 
Münc^ 7u Çhn i stpp i ^B c CTgfler, chef 
de son groupe parlementaire au 
Parlegiftpt.^ régioaak De son 
côté, leFDP-œptaaîtiSas vou- 
loir faire capoter la coalition 
existante et la nouvelle équipe 
dirigeante pourrait être présen- 
tée, jeudi, au Landtag. Elle sera 
élue si les deux tiers des députés 
ne s'y opposent pas. 

La démission du gouverne- 
ment de Saxe-Anhalt n'arrange 
pas les affaires d’Helmut Kohl 
et des chrétiens-démocrates à 
quelques semaines de la «super- 
année électorale 1994», comme 
on l'appelle ici. Le chancelier 
avait réuni, dimanche, le prési- 
dium de la CDU à Bonn. U y a 
été question de l’« affaire des 
salaires», mais aussi de la suc- 
cession de Richard von Weiz- 
sàcker à la présidence de la 
République. 

Après le retrait de Steffen 
Heitmann, le chancelier a indi- 
qué que son parti serait en 
mesure prochainement de pré- 
senter nn candidat acceptable 
par les chrétiens-sociaux de 
Bavière et le FDP, membres 
également de la coalition. On 
parie de plus en plus de Werner 
Herzog, actuel, président de la 
Cour constitutionnelle. 

ALAIN DEBOVE 


* * 


Après l'interdiction du PKK 

Manifestations kurdes 
à Cologne et à Francfort 


Plusieurs centaines de Kurdes 
de Turquie ont manifesté, 
samedi 27 novembre, dans 
diverses villes allemandes, apres 
l'interdiction vendredi par le 
gouvernement de Bonn du Paru 
des travailleurs du Kurdistan 
(PKK). Trois mille personnes se 
sont retrouvées à Cologne pour 
célébrer le quinzième anniver- 
saire de la fondation de ce parti. 
Dimanche, des manifestants ont 
occupé des bureaux d’organisa- 
tions kurdes interdites en même 
temps que le PKK. Quelques 
incidents ont eu lieu à Francfort. 

De leur côté, les autorités 
suisses ont expulsé un responsa- 
ble kurde et refoulé ces derniers 
jours plusieurs dirigeants d'orga- 
nisations kurdes. Le responsable 
de la polcie fédérale, Urs von 
Danicfcen, a déclaré vendredi 


a expliqué que l’IRA a pris l'ini- 
tiative de réamorcer ce « dialo- 
gue» en février dernier : affir- 
mant que « le conflit était 
terminé », elle demandait e notre 
avis sur les moyens d'y mettre 
(définitivement) fin». 

Selon Sir Patrick, il aurait été 
«irresponsable» d'ignorer une 
telle demande, et c'est pour celte 
raison que des messages ont 
commencé à être échangés, sans 
qu’à aucun moment des «discus- 
sions», à plus forte raison des 
« négociations », aient eu lieu A 
chaque occasion, précise-t-on de 
source officielle, le gouverne- 
ment rappelait son refus d'enta- 
mer un véritable dialogue tant 
que TIRA ne renoncerait pas, de 
façon permanente, à la violence. 

Selon Michael Mates, ancien 
secrétaire d’Etat à l’Irlande du 
Nord, la décision d’établir cette 
«chaîne de communication» a 
été prise «au plus haut niveau » 
du gouvernement, «pas plus de 
dix ou douze personnes étant 
informées». Le dentier message 
de l’IRA remonte au 2 novembre 
(le lendemain du jour de la 
déclaration de John Mqjor aux 
Communes), le gouvernement 
ayant répondu le 5 novembre. 

Le principe de tels contacts (à 
condition qu’ils restent secrets). 


n’est pas en cause : étudiant tous 
les moyens de mettre fin à la 
violence en Ulster, il' n’est pas 
anormal qu’ü ait pris contact 
avec l’une des principales orga- 
nisations responsables de cette 
violence, c'est-à-dire l’JRA. En 
1972, William Wbitelaw, minis- 
tre chargé de l'Irlande du Nord 
dans le gouvernement d’Edouard 
Heath, avait engagé des négocia- 
tions secrètes avec l’IRA. 
Celle-ci avait envoyé une déléga- 
tion à Londres, dans laquelle 
figurait notamment Martin 
McGuinness. c’est-à-dire le res- 
ponsable du Sinn Fein qui, selon 
Sir Patrick, est aujourd'hui à 
l'autre bout de cette «chaîne de 
communication » désormais 
reconnue. 

Rassurer 
les «unionistes» 

Or, la personnalité de 
M. McGuinness n'est pas 
neutre ; plusieurs fois détenu 
(bien que jamais condamné pour 
terrorisme), il est souvent consi- 
déré comme étant l’un des prin- 
cipaux chefs militaires de l’IRA. 
dont il aurait été le chef d'état- 
major pendant plusieurs années. 
II est aujourd’hui l’une des 
«figures» les plus respectées du 
«mouvement républicain». 


Depuis une quinzaine de 
jours, Gerry Adams, le président 
du Sinn Fein, affirmait que des 
rencontres discrètes avaient eu 
lieu avec des émissaires du gou- 
vernement, et celui-ci, à chaque 
fois, démentait, soucieux 
d’apparaître comme respectueux 
du principe selon lequel il n’est 
pas question de « négocier avec 
des terroristes ». C’est ce « dou- 
ble langage» qui place le gouver- 
nement de M. Major dans une 
position difficile, au moment où 
les négociations en vue de relan- 
cer le processus de paix sont 
dans une phase délicate. 

Londres s'efforce en effet 
d’adopter une attitude plus 
ouverte vis-à-vis des « nationa- 
listes» (catholiques), tout en ras- 
surant les «unionistes», lesquels 
redoutent toujours un 
relâchement des liens qui fon- 
dent le Royaume-Uni (l'associa- 
tion de la Grande-Bretagne et de 
l'Irlande du Nord). 

Le Parti unioniste démocrati- 
que (DUP) de lan Paisley a 
demandé dimanche la démission 
de Sir Patrick, ainsi que celle de 
M. Major, qu’il accuse d’avoir 
«menti au peuple d 'Irlande du 
Nord». Alors que Kevin McNa- 
mara, (e porte-parole du Parti 


La reprise de la conférence de Genève sur lex- Yougoslavie 

Les Serties de Bosnie haussent le ton 


redouter désormais un afflux de 
militants du PKK sur le terri- 
toire helvétique. 

Dans le sud-est anatoliep turc 
à majorité kurde, une dizaine de 
syndicalistes britanniques, ainsi 
qu’un Français et un Danois, qui 
enquêtaient sur les droits de 
l'homme dans la région de Bis- 
mil, l’un des points chauds de la 
guérilla, ont affirmé avoir été 
arrêtés vendredi et retenus plus 
de vingt-six heures par les auto- 
rités turques, juste après avoir 
visité «un village brûlé par l’ar- 
mée* >• Ua ont dénoncé 
dimanche, à leur retour à Lon- 
dres, les graves violations des 
droits de l’homme perpétrées, 
selon eux, contre la population 
kurde de Turquie. - (AFP, AP. 
Reuter.) 


Alors que les négociations sur 
l'ex-Yougoslavie reprennent à 
Genève lundi 29 novembre à 
l'initiative de l'Union- euro- 
péenne, les Serbes de Bosnie 
ont exdu toute concession. 


. de ' notre correspondante 

■r* Destinée à’ «foncer le profceSSus 
de paix interrompu depuis le mois 
de septembre, la réunion sur les 
conflits dans l’ex- Yougoslavie, 
organisée, lundi 29 novembre, à 
Genève, à l’initiative des Douze, 
semble mal engagée. A la veille de 
cette rencontre, que les diplomates 
occidentaux avaient préalablement 
annoncée - au plus tôt - pour le 
mois de janvier, les belligérants 
affichaient toujours des positions 
mcondHables. Les Serbes de Bos- 
nie ont notamment durci le ton, 
pendant le week-end, en annon- 
çant clairement qu’ils n’enten- 
daient faire aucune concession. 

Le leader des Serbes bosniaques, 
Radovan Karadzic, a déclaré, dans 
un entretien, samedi, à la télévi- 
, sion de Pale (fief 6erbe de la 
région de Sarajevo) qu’il demande- 
I rait à la communauté internatio- 
I nale soit de reconnaître aux Serbes 
I le droit de contrôler 64 % du terri- 
toire de la Bosnie- Herzégovine, 
soit d’entériner «l’état de fait». 
Les Serbes, qui représentaient 
31 % de la population bosniaque 
avant la guerre, contrôlait aujour- 
d’hui militairement environ 72 % 
du territoire bosniaque et font 
valoir qu’ils possèdent sur le 
cadastre 64 % des ternes de Bos- 
nie-Herzégovine. Soulignant que 
les « les Sorbes de Bosnie sont prêts 

Cinq morts 

dans on bombardement 
sur Sarajevo 

Cinq personnes ont été tuées et 
cinq autres grièvement blessées, 
.dimanche 28 novembre, dans un 
bombardement sur le centre de 
Sarajevo, tandis que la radio bos- 
niaque annonçait la poursuite 
d’une intense activité militaire 
serbe sur plusieurs fronts de Bos- 
nie-Herzégovine, particulièrement 
dans le nord-est de la République. 

Cependant, un important 
.convoi d’aide humanitaire est 
arrivé dimanche à Sarajevo, 
apportant notamment te premier 
chargement de fuel dans la capi- 
tale bosniaque depuis près de 
quatre mois, a annoncé Ray Wil- 
kinson, un porte-parole du Haut- 
Commissariat des Nations unies 
pour les réfugiés. Ce convoi avait 
été bloqué plusieurs jours par tes | 
Serbes bosniaques à Zvomik 
(nord-est de la Bosnie-Herzégo- 
vine, à la frontière avec la Serbie). 
- (AFP. AP. Reuter.) 


à restituer ce qui ne leur appartient 
pas». M- Karadzic a précisé qu’ils 
ne céderaient toutefois pas les 
«terres serbes», c’est-à-dire qu’ils 
ne feraient aucune concession sur 
les 64 % dont ils se disent pro- 
priétaires. 

En août dernier, M. Karadzic et 
son «Parlement* avaient pourtant 
signé le plan dé paix concocté par 
les médiateurs internationaux. Le 
planr Owen-Stotoenberg, approuvé 
également par les Croates, mais 

S 'été, début septembre, par les 
usulmans, prévoyait le partage 
de la Bosnie en trois Républiques 
à base. ethnique. Aux termes du 
projet initial, 52 % du territoire 
devaient revenir aux Serbes, 30 % 
aux Musulmans (44 % de la popu- 
lation avant guerre) et 18 % aux 
Croates (17 % de la population 
avant guerre). 

Une réunion 
«trop ambitieuse» 

Le leader des Serbes de Bosnie a 
encore affirmé qu’il ne fera 
« aucune concession aux Musul- 
mans tant qu’ils ne comprendront 
pas qu’ils ne peuvent plus rien obte- 
nir sur le champ de bataille». Ces 
derniers contrôlent actuellement 
12 % environ du territoire de la 
République. «Très pessimiste» sur 
Fissue de cette nouvelle série de 
pourparlers, M. Karadzic a ensuite 
ajouté que « les Serbes ne tolére- 
raient plus que des pressions soient 
exercées sur eux». 

U accuse notamment les organi- 
sateurs de la réunion de hmdi, et 
en particulier l’Allemagne, de 
«préparer un nouvel acte d’accusa- 
tion» contre les Serbes. Il les soup- 
çonne môme de vouloir « soumet - 

M. Juppé : «Un petit 
espoir» de succès 

Alain Juppé a «un petit espoir » 
qoe la démarche adoptée par 
l’Union européenne, sous l’impul- 
sion de la France et de F Alle- 
magne, en vue de tenter de régler 
les conflits yougoslaves, aboutisse. 
Dans un entretien que publient les 
Echos lundi 29 novembre, le minis- 
tre fiançais des affaires étrangères 
évoque toutefois un possible désen- 
gagement international 

« Si les protagonistes refusaient, 
après un nouvel hiver au cours 
duquel nous sommes prêts à main- 
tenir un effort humanitaire très 
important, U faudrait en tirer les 
conséquences. On ne pourrait pas 
indéfiniment dépenser des centaines 
de millions de dollars, laisser sur le 
terrain des milliers d’hommes si les 
belligérants refusaient tout règle- 
ment politique», déclare M. Juppé, 
ajoutant que «si. à la fin de l'hiver, 
une fois de plus, notre initiative 
avait échoué, nous ne resterions pas 
indéfiniment dans le statu quo». 


tre aux Serbes des revendications 
inacceptables pour pouvoir ensuite 
leur imputer la responsabilité de la 
poursuite de la guerre ». 

« Pour régler le conflit. l'Occident 
doit reconnaître aux Serbes le droit 
de disposer d’eux-mêmes et de 
conserver leurs terres, et c’est sur ce 
point que nous - insisterons à 
Genève»,- a enfin conclu 
M. Karadzic, r annonçant que 
l'heure était venue pour les Serbes 
de 1 1 passer à l’offensive politique». 
Pendant le week-end, M. Karadzic 
avait également estimé que «ceux 
qui reprochent aux Serbes de vou- 
loir créer ce qu’ils appellent « la 
Grande Serbie » seront les premiers 
à se réjouir lorsqu'ils verront que 
l’unification de tous les territoires 
serbes a apporté la stabilité dans 
les Balkans». 

De son côté, le numéro deux 
des Serbes de Bosnie, Nikoia Kol- 
jevic, a fait part de son « scepti- 
cisme» quant à Fissue des négo- 
ciations de lundi et jugé que la 
rencontre «n’avait pas été suffi- 
samment préparée». A Belgrade, 
les milieux officiels se sont égale- 
ment montrés surpris de la rapi- 
dité avec laquelle ont été convo- 
qués de nouveaux pourparlers sur 
l’avenir de la Bosnie. Dans le cou- 
rant de la semaine, Radovan 
Karadzic avait demandé le report 
d’une réunion, selon lui, « trop 
ambitieuse pour être préparée à la 
va-vite». 

FLORENCE HARTMANN 


travailliste pour FUlster, esti- 
mait que c’est «la question de 
l'intégrité et de l’honneur » du 
gouvernement britannique qui 
est en cause. Paddy Ashdown, le 
chef du parti libéral-démocrate, 
accusait le gouvernement, «au 
mieux de stupidité, au pire de 
duplicité ». 

Cette affaire tombe mal, au 
moment où les gouvernements 
de Londres et Dublin doivent - 
en principe - se retrouver dans 
les prochains jours, à l’occasion 
d'un sommet destiné à relancer 
le processus de paix en Irlande 
du Nord. 

LAURENT ZECCHINI 


CLÉS/ Historique 

m La partition. Le traité de Lon- 
dres du 6 décembre 1921 entrons 
la partition de l’Irlande en accor- 
dant une large autonomie au abc 
comtés majoritairement protes- 
tants de FUlster qui restent ratta- 
chés au Royaume-Uni. L'Armée 
républicaine irlandaise (IRA), issue 
d'une scission au sein des forces 
indépendantistes, dénonce ce 
trahé, et une violente guerre châle 
révisera l’Irlande pendant deux ans. 
Au sud, une nouvele Constitution 
dorme naissance d l'Ers en 1937. 
Celle-ci reste neutre pendant la 
seconde guerre mondiale. 

■ Le mouvement pour les droits 
civiques. En Irlande du Nord, ia 
répression sanglante d'une mani- 
festation pour Tes droits civiques 
des catholiques à Londonderry 
en octobre 1968 marque le début 
d'une série d'affrontements qui 
culmineront par l'intervention de 
l'armée britannique en août 1969. 
Face à l’escalade de la violence, le 
gouvernement britannique suspend 
en 1972 l'autonomie de l'Irlande 
du Nord, dont les affaires sont 
désormais gérées drectement par 
Londres. .Depuis., les violences 
n'ont pas cessé et ont fait plus de 
trois maie morts. 

■ L'accord angio-iriandais. L'ac- 
cord anglo-irlandais du 15 novem- 
bre 1985 marque le premier dégel 
important Ce texte signé par Mar- 
garet Thatcher, qui avait échappé 
tannée précédente ô un attentat 
de HRA, et par le premier ministre 
irlandais de l'époque. Gerald Fitz- 
gerald, accorde à DubSn un certain 
droit de regard sur la gestion des 
affaires de FUlster en échange 
d'une plus grande coopération 
policière dans la lutte contre les 

mouvements terroristes. 

■ Les principaux acteurs. L'Ir- 
lande du Nord compte 1.5 mffion 
d'habitants, un tiers de catholiques 
et deux tiers de protestant s . Côté 
catholique, le principal parti est le 
SDLP. le mouvement nationaliste 
modéré de John Hume. Le Sinn 
Fein, dont l’unique député, Gerry 
Adams, a été battu aux légiste rives 
d'avril 1992, est la branche politi- 
que de l'IRA. Deux formations se 
partagent tes voix des 
protestants : FUUP de James 
Motyneaux, et le DUP, plus radical, 
du révérend lan Paisley. Il existe 
également plusieurs formations 
paramilitaires protestantes inter- 
dites 
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deBasps 
ont manifesté 
contre PETA 

Des dizaines de milliers de 
personnes ont manifesté, 
samedi 27 novembre à Bilbao, 
après la mort d'un membre de 
la police autonome basque tué 
par l'organisation séparatiste 
ETA. 

MADRID 

de notre correspondent 

Une fois encore, les Basques 
sont descendus dans ia rue pour 
dire non à ta violence de TETA. 
* Pour ta paix, avec la Ert- 
zaintza» (police autonome) telle 
était l’inscription figurant sur la 
banderole de tête de ia manifes- 
tation qui a rassemblé plusieurs 
dizaines de milliers de per- 
sonnes. samedi 27 novembre, 
dans les rues de Bilbao. La capi- 
tale de la Biscaye a célébré ce 
jour là les obsèques d’un sergent- 
major de la Ertzaintza, Joseba 
Goikoetxea, cible, lundi 
22 novembre, de deux tireurs de 
l'ETA alors qu’il se trouvait au 
volant de sa voiture. Ce policier 
est mort après cinq jours de 
coma. 

Cet homme de quarante deux 
ans s’était illustré dans la lutte 
anti-terroriste en participant 
activement au démantèlement 
d’un réseau d’extorsion de fonds 
de cette organisation. Militant 
du Parti nationaliste basque 
(PNV), il a été la première vic- 
time, au sein de la police auto- 
nome, de L'organisation indépen- 
dantiste, illustrant ainsi une 
nouvelle dérive du mouvement. 
La réaction de la population a 
également démontré que la ques- 
tion basque prend petit à petit 
les allures d’une guerre civile. 

Appels 
ûb crime 

L’attentat contre le sergent- 
major a soulevé une immense 
indignation dans la communauté 
basque contre «la barbarie de 
l'ETA » mais aussi contre toute 
les organisations qui lui servent 
de relais, notamment Herri Bata- 
suna (HB), considéré comme le 
bras politique du groupuscule 
terroriste et le journal Egin. pro- 
indépendantiste et utilisé par 
l'ETA comme boîte aux lettres, 
véhicule de revendications et 
instrument de campagne. Les 
attaques de ce quotidien contre 
le sergent-major ont été qualifiés 
de véritables appels au crime. 

Au lendemain de l’attentat, 
des affiches ont été placardées 
sur les murs de Bilbao avec ce 
slogan : «Egin désigne. HB 
charge. ETA exécute». José Luis 
Corcuera, ancien ministre de 
Tintérieur, s'est déclaré partisan 
d’interdire Egin tandis que le 
porte-parole du gouvernement 
basque a décidé de ne plus 
répondre aux questions des 
représentants de ce journal. 
Trois ministres basques ne four- 
niront plus d’informations à 
Egin. Le ministre de l’intérieur 
basque, Juan Maria Atuxta, a 
demandé aux lecteurs de ne plus 
l’acheter et à ses employés de se 
rebeller contre la ligne éditoriale. 
U est cependant peu probable 
pour l’instant que les autorités 
espagnoles interdisent Egin. il 
paraît aussi impensable que HB 
soit déclaré illégal, comme quel- 
ques voix l’ont réclamé. A quoi 
bon créer des martyrs, dit-on au 
gouvernement? A quoi bon sus- 
citer des polémiques inutiles? 

MICHEL BOLE-RICHARD 


SOMMET FRANCO-ALLE- 
MAND : croissance et emploi au 
menu des discussions. - Le 
sommet franco-allemand de deux 
jours qui devait s’ouvrir mardi 
1" décembre à Bonn sera l'occasion 
pour François Mitterrand et Hel- 
mut Kohl de coordonner leur 
action en vue du prochain conseil 
européen qui aura lieu à Bruxelles 
les 10 et 11 décembre. «Au pre- 
mier rang des discussions, il faut 
placer la croissance économique, la 
compétitivité et l'emploi (...) La 
population attend que les chefs 
d'Etat et de gouvernement s'attellent 
résolument à ce problème ». sou- 
ligne un document préparatoire du 
gouvernement allemand. - (AFP J 


Colombie : l'encombrant Pablo Escobar 

La famille du baron de la drogue a cherché, sans succès, à s’installer en Allemagne 
tandis que de nouvelles révélations embarrassent le président Gaviria 




BOGOTA 


de notre envoyé spécial 

L’Allemagne a refusé dimanche 
28 novembre d’accueillir quatre 
membres de la famille du trafi- 
quant de drogue colombien Pablo 
Escobar qui étaient arrivés le 
même jour à l’aéroport de Franc- 
fort. Les demandes de visa de 
trois mois présentées par 
l’épouse, la Elle, te fils et ia belle- 
fille de Pablo Escobar ont été 
rejetées en raison des «troubles à 
Tordre public» que leur présence 
pouvait entraîner. Les autorités 
allemandes cherchaient lundi une 
destination pour ces quatre per- 
sonnes. 

L’épisode de Francfort relance 
tes spéculations sur une nouvelle 
reddition du parrain du cartel de 
MedeUin, en cavale depuis le 
22 juillet 1992. C’était la princi- 
pale condition mise par le capo le 
plus recherché de la planète : que 
le gouvernement colombien 
garantisse la sécurité de sa 
femme, Maria Victoria, et de ses 
deux enfants, Juan Pablo et 
Manuela, menacés de mort par 
différents groupes armés clandes- 
tins financés par les très nom- 
breux adversaires de l’ennemi 
public numéro un. 

Les proches de Don Pablo - 
comme tout le monde l’appelle 
en Colombie - étaient depuis 
seize mois cloîtrés dans un 
immeuble de luxe du quartier 
résidentiel du Poblado à Medel- 
lin, protégés par vingt-cinq 


gardes du corps des services spé- 
ciaux du gouvernement. L’im- 
meuble lui-même est encerclé par 
trois cordons successifs de poli- 
ciers. Ces grands moyens ont 
paru insuffisants aux autorités. 
Trois membres importants du 
cartel ont été assassinés récem- 
ment à Medellin par des «incon- 
nus » et deux autres tués par la 
police. Enfin, la découverte 
récente de restes humains dans le 
parc de la prison dite de haute 
sécurité d’Envigado, où Pablo 
Escobar a passé treize mois après 
sa première reddition en juin 
1991, semble confirmer les accu- 
sations du groupe clandestin anti- 
capo des PEPÉS (sigle en espa- 
gnol pour «poursuivi par Pablo 
Escobar») : le parrain aurait 
effectivement fait assassiner des 
« traîtres » dans sa résidence-pri- 
son. Un délit qui s’ajoute aux 
treize accusations de meurtres 
réunies contre lui par le procu- 
reur De Greiff, et qui ranime, 
bien sûr, les désirs de vengeance 
de ses anciens associés. 

La famille Escobar a été 
conduite samedi à l’aéroport 
international de Medellin à quel- 
que 30 kilomètres du centre sous 
très haute protection : deux héli- 
coptères survolaient le convoi de 
vingt véhicules blindés. A 
Bogota, une centaine de policiers 
ont escorté la famille jusqu’à un 
avion en partance pour Franc- 
fort. Juan Pablo et Manuela 
avaient déjà fait cette année une 


MEXIQUE 


tentative de sortie plus discrète 
via le Chili. Indésirables, ils 
avaient dû revenir à Medellin. 
Une mésaventure qui risque fort 
de se reproduire. 


Des complicités 
au pim haut niveau 


Plus personne ne doute, en 
tout cas, & Bogota que (es impor- 
tantes complicités dont bénéficie 
le parrain à tous les niveaux de 
l’appareil d’Etat expliquent l'in- 
capacité apparente des forces de 
Tordre à le capturer. Des milliers 
de soldats et des policiers d'élite 
sont engagés dans une traque 
interminable qui maintient la 
tension dar>« la capitale de l’An- 
tioquia et indispose la popula- 
tion. Tons les lieutenants de 
Pablo Escobar qui s’étaient enfuis 
avec lui en juillet 1992 se sont 
rendus, ont été capturés ou tués, 
mais le capo court toujours. 
Même poursuivi, fl garde beau- 
coup de moyens. Un exemple : 
grâce à son intervention, one 
grève des ouvriers d’une usine 
d’assemblage automobile (d’une 
grande marque étrangère) d’Envi- 
gado a été stoppée oeL Le média- 
teur de cette étonnante démarche 
était l’un des avocats pioches du 
pool de défenseurs de Dos Pablo 
et également conseiller juridique 
de l'ambassade occidentale inté- 


Le parti au pouvoir choisit Luis Donaldo Colosio 
comme candidat à Télèction présidentielle' de 1994 


Confirmant les rumeurs, mais 
devançant les échéances qu'il 
s'était lui-même fixées, le Parti 
révolutionnaire institutionnel 
(PRI), au pouvoir depuis 1929, a 
annoncé, dimanche 28 novem- 
bre è Mexico, que l'actuel 
ministre du développement 
social, l'économiste Luis 
Donaldo Colosio. âgé de qua- 
rante-trois ans, serait son candi- 
dat à l'élection présidentielle du 
21 août 1994. 

M. Colosio est considéré 
comme le garant de la conti- 
nuité de la politique de moder- 
nisation économique du prési- 
dent Satinas, symbolisée par 
l’adhésion du Mexique au traité 
de libre-échange avec les Etats- 
Unis et le Canada dont l’entrée 
est vigueur est prévue pour le 
1 « janvier. Selon un rime! en 
vigueur depuis plusieurs décen- 
nies, le président dn PRI, Fer- 
nando Ortiz, a «révélé» le nom 
du candidat «sélectionné» par 
les différents secteurs du parti - 
paysans, ouvriers, députés, 
femmes, jeunesse - en raison de 
«sa trajectoire politique, (de] 
son engagement social et [dej 



son engagement social et (dej 
son expérience au sein du PRI 
qui en font le candidat de l’unité 
et de l’espoir». 

Les Mexicains ne sont pas 
dupes. Ils savent parfaitement 
que le candidat a été en fait 
choisi par M. Satinas, qui, selon 
un communiqué officiel, a télé- 
phoné à M. Colosio ponr le 
« féliciter » et souhaiter la ratifi- 
cation de sa candidature lors de 
la prochaine convention du 
parti. Contrairement au Parti 
d’action nationale (PAN, 
conservateur), dont le candidat 
à la présidence. Diego Fernan- 
dez de Cevallos, a été élo le 21 
novembre dans le cadre d’un 
processus démocratique, les 
militants du PRI ne présente- 
ront sans doute pas d’autre can- 
didat et se borneront à ratifier 
le dedazo présidentiel (le fait de 
«désigner du doigt» son succes- 
seur). 

Les commentateurs de la 
presse mexicaine, qui rivalisent 
tous les six ans pour tenter de 
découvrir le « dauphin » caché, 
présentaient depuis longtemps 
M. Colosio comme le favori de 
M. Satinas. Mais la prudence et 


le souci de respecter les formes 
d'un système qui, selon une pro- 
portion de plus en plus impor- 
tante de Mexicains, donne au 
chef de l'Etat un pouvoir exor- 
bitant et contestable, avaient 
conduit les médias à jouer le jeu 
en évoquant, jusqu'à (a 
dernière minute, Inexistence de 
sept candidats officiels. 

Use ascension 

fulgurante 

Outre M. Colosio, deux autres 
personnalités faisaient figure de 
favoris : le maire de Mexico, 
Manuel Camacho. et le ministre 
des finances, Pedro Aspe. 
Celui-ci était le candidat des 
milieux économiques et ban- 
caires, mais sou attitude quel- 
que peu aristocratique aurait été 
un handicap an cours de la cam- 
pagne électorale qui s’annonce 
aussi difficile que celle de 1988 
pour le PRI (l’oppositiou estime 
que M. Satinas a gagné grâce & 
la fraude et que sa formation 
n’a eu de cesse de manipuler te 
résultats électoraux pour assurer 
la victoire de ses candidats aux 
nombreux scrutins régionaux 
organisés depuis 1988). 

Quant à M. Camacho, ami de 
jeunesse de M. Satinas et média- 
teur apprécié par l’opposition 
pour apaiser te tensions électo- 
rales, son indépendance d’esprit 
pourrait être à l’origine de sa 
défaite. La plupart des coramen- 
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ta tcura estiment en effet que le 
choix de M- Colosio s’explique- 
rait par le désir de M. Satinas 
de se perpétuer au pouvoir par 
('intermédiaire d’un dauphin 
influençable et disposé à pour- 
suivre la «révolution» écono- 
mique amorcée en 1988 (les 
mêmes commentateurs rappel- 
lent cependant que tous les pré- 
sidents sortants agissent ainsi 
mais finissent par se faire à 
l’idée qu’ils ne sont plus au pou- 
voir). 

Le ministre du développe- 
ment social doit en effet une 
grande partie de son ascension 
fulgurante au chef de l'Etat 
actuel. Tous deux appartiennent 
à la même génération et ont fait 
des études universitaires aux 
Etats-Unis. M. Satinas appelle 
M. Colosio à ses côtés dès 1980 
au ministère du plan et du budr 
get. En (988, celui-ci dirige ia 
campagne électorale de M. Sati- 
nas qni, devenu chef de l’Etat, 
le nomme à la présidence du 
PRI. 

En avril 1992, il lui offre un 
ministère qui gère le principal 
programme d’aide sociale du 
gouvernement, « Solidarité », 
chargé de limiter les effets de la 
politique d’ajustement néoltbé- 
rate. Ce portefeuille stratégique 
a permis à M. Colosio de conso- 
lider sa position auprès de 
l’électorat. 

• B. de la G. 


ressée. Il a depuis, il est vrai, 
perdu ce dernier poste. 

Comment s’étonner de cet épi- 
sode rocaznbolesque puisque le 
procureur général, Carlos Gus- 
tavo Arriéra, déclare froidement 

3 ae «la guérilla et les trafiquants 
e drogue ont infiltré tous les 
organes du gouvernement à 
95 9 5 ». «La corruption, ajoute- 
t-il, est présente partout, et pas 
seulement dans mon service. 
Nous, en tout cas, nous faisons 
face. » La police secrète vient de 
révéler que deux des gardes du 
corps de M. Arriéra apparte- 
naient aux commandos urbains 
de la guérilla! 

Autre révélation, gênante 
celle-là, pour le président Gaviria 
lui-même : selon Mauricio Var- 
gas, son ministre de T information 
jusqu’en mai 1992, le président 
avait, en 1991, accepté sans sour- 
ciller toutes les conditions posées 
par Escobar pour se rendre, 
conditions transmises à la prési- 
dence par le Père Garcia Herre- 
ros, l’homme de liaison, décédé 
depuis, avec le trafiquant. 

« J’ai donné ma parole , dit le 
prêtre au président. Pablo ne veut 
pas n’importe quoi : il est habitué 
au confort. » «Ne vous faites pas 
de souci, rétorqua M. Gaviria, 
tout est prêt à Envigado. » Les 
télévisions grand écran, les télé- 
copieurs, (es ordinateurs, les télé- 
phones portables, sans parier des 
portes, en réalité largement 
ouvertes sur la campagne envi- 


ronnante, et des visites sans res- 
triction ni contrôle: M. Gaviria 
a toujours affirmé qu'il ignorait 
tout du scandale de la prison 
d’Envigado, rejetant la faute sur 
des subordonnés, civils et mili- 
taires. 

Les confidences de Mauricio 
Vargas, actuel directeur de l’heb- 
domadaire Sentana, détruisent 
brutalement la thèse officielle sur 
« le refits de négocier avec Esco- 
bar» et sur sa reddition, présen- 
tée à l’époque « comme un des 
grands succès de la lutte contre les 
trafiquants». EQe relance aussi la 
polémique actuelle sur les 
rumeurs de négociation avec le 
cartel de Cati, dénoncé mainte- 
nant aux Etats-Unis comme le 
principal pourvoyeur de cocaïne. 
Selon ces rumeurs, te modifica- 
tions du code de procédure 
pénale proposées par le gouverne- 
ment auraient pour but de trou- 
ver un « arrangement» avec les 
dirigeants dn cartel de Cati, dans 
le collimateur des services améri- 
cains de lutte contre la drogue. 
Depuis, te truands de Medellin 
sont sur la défensive. Coïnci- 
dence? Daria Londano, vice-pré- 
sident du Parlement de Bogota, a 
été assassiné l’autre semaine à 
Medellin. Un groupe clandestin, 
jusqu’alors inconnu, a revendiqué 
ce meurtre^ qui a choqué toute la 
classe politique. Son mot d'or- 
dre :.«Mort aux amis du cartel 
de Cati.» 

MARCEL NIEDERGANG 


HONDURAS 


Elu président, Carlos Reina 
promet une «révolution morale» 
contre la corruption 


TEGUC1GALPA 
de notre envoyé spécial 

La victoire, dimanche 
28 novembre à Télèction présiden- 
tielle, du candidat de f opposition 
libérale, Carlos Reina, confirme 
qne le processus démocratique, 
engagé au Honduras depuis 1980, 
est désormais consolidé. Les prin- 
cipaux acteurs politiques, y com- 
pris l’armée qui exerça le pouvoir 
de 1963 à 1980, ont aussitôt 
accepté le verdict des urnes. Après 
dépouillement d’un peu plus de 
80 % des bulletins, les libéraux ont 
obtenu 53,25 %, le Parti national 
42,71 %, le Parti d’innovation et 
d’unité 2,80 % et te démocrates- 
chrétiens 1,9 %. 

Tout avait plutôt mal com- 
mencé, la campagne électorale 
ayant été marquée par un inter- 
minable flot d’invectives pro g rées 
par les deux principales formations 
politiques, le Parti national et le 
Parti libéraL Pendant que le candi- 
dat « nationaliste », Oswaldo 
Ramas, dénonçait les relations de 
M. Reina avec les « communistes », 
celui-ci ridiculisait son adversaire, 
régulièrement qualifié de «clown» 
dans les publicités télévisées des 
libéraux. 

Les aspects folkloriques de ia 
campagne ont fait place à une cer- 
taine tension à la suite de l’assassi- 
nat, quatre jours avant le scrutin, 
d’un ancien militant ctHumuniste, 
rué en plein jour dans une rue de 
San-Pedro-Sula, la capitale indus- 
trielle du pays. Visiblement préoc- 
cupés, les candidats se sont 
q upre saé s d’affirmer que ce crime 
n'avait rien à voir avec tes élec- 
tions. 

Deux thèses s’affrontent cepen- 
dant à ce sujet : Rigoberto Que- 
zada aurait été victime d'un règle- 
ment de comptes entre divers 
groupuscules de gauche, divisés sur 
le thème de la lutte a rm ée, affir- 
ment les uns; les autres soutien- 
nent qu’il est tombé sots les balles 
d’un «escadron de la mort» 
contrôlé par l’armée, le «bataillon 
. 3-/6». qui serait à l'origine de la 
disparition de plus d’une centaine 
de militants de gauche au cours 
des années 80. 

Par nn curieux hasard, ce meur- 
tre est survenu te jour de la publi- 
cation du dernier rapport d 1 Amen- 
cas Watch. L’organisation de 


droits de l’homme basée aux Etats- 
Unis souligne (es progrès réalisés 
dans ce domaine par le gouverne- 
ment du président Rafad Caliejas 
qui a mis fin à l’impunité des 
militaires impliqués dans des 
meurtres de droit commun et a 
permis 1e retour au Honduras de 
plus de cent cinquante militants de 
gauche exilés, y compris des guéril- 
leros repentis. 

Tenir compte 
« des masses appauvries » 

L’arrivée au pouvoir de 
M. Reina, qui prendra ses fonc- 
tions en janvier, devrait contribuer 
à réduire les tensions sociales, 
aggravées par les mesures écono- 
miques néolibérales adoptées par 
M. Caliejas, depuis 1990, pour 
assainir les finances du pays. 
«Cette année, nous aurons un taux 
de croissance économique de pris 
de 6% ce qui constitue un record 
historique, affirme le président 
Caliejas. La proportion de pauvres 
a certes augmenté (plus de 70% 
des cinq millions d'habitants) mais 
c'est un phénomène temporaire.» 

Ce n’est pas ravis des électeurs 
qui ont été davantage séduits par 
le discours des libéraux offrant un 
adoucissement de ces mesures. 
«Nous omîmes d’accord avec l’éco- 
nomie de marché, souligne 
M. Reina, mais nous voulons lui 
donner im visage humain en tenant 
compte de la situation des masses 
appauvries. Nous sommes disposés 
à payer la dette extérieure (environ 
3.6 milliards de dollars) mais II ne 
faut pas aue cela affecte la situa- 
tion sociale ni n’entrave le dévelop- 
pement du pays.» 

BERTRAND DE LA GRANGE 

PANAMA : le chanteur Ruben 
Blattes est candidat à la prési- 
dence. - Le chanteur de salsa et 
acteur de Hollywood Ruben 
Blades est devenu dimanche 
28 novembre, le candidat officiel 
de son mouvement Papa Egoro 
(Mère Terre, en langue indienne) 
pour l’élection présidentielle 
de mai 1994: Agé de quarante- 
cinq ans, Ruben Blades, formé à 
l’université Harvard, est en tète 
dans la plupart des sondages. - 
(Reuter.) 
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PROCHE-ORIENT 


Alors que la situation se dégrade sur ie terrain 

Les négociations israélo-palestiniennes 
achoppent toinours sur l’essentiel 


Tandis qu'une confusion gran- 
dissante règne dans les terri- 
toires occupés, où un membre 
du groupe armé des Faucons du 
Fatah a été tué et plusieurs 
Palestiniens ont été blessés 
durant le week-end, les pourpar- 
lers israélo-palestiniens sur l'au- 
tonomie devraient reprendre 
mvdi 30 novembre en Egypte. 

JÉRUSAIBW 

de notre correspondant 

a La date du 13 décembre n’est 
pas sacrée a, a répété dimanche, 
28 novembre, Halm Ramon, 
ministre de la santé. Cette date, à 
laquelle, selon la déclaration de 
principe signée ie 13 septembre, 
Tannée israélienne doit « commen- 
cer » son retrak des enclaves pales- 
tiniennes de Gaza et de Jécicbo, 
pourrait ne pas être respectée. 
Reprenant grosso modo Targnment 
développé I la veille du week-end 
par le chef de l'exécutif, 
ML Ramon, Ton des proches d’It- 
zhak Rabin, a expliqué qu’à son 
avis, « mime si un accord n'est pas 
conclu à la date prévue, il le sera 
une, deux ou trois semaines plus 
tard, ce n'est pas une tragédie ». 

Un autre ministre, Yossi Sarid 
(environnement) a renchéri : «de 
toute façon, la date-butoir c’est le 
13 avril et non le 13 décembre ». 
De fait, c'est bien à cette date 

ASIE 


qu'aux termes de la déclaration de 
Washington, (es forces israéliennes 
devront avoir « conclu » leur retrait 
militaire: 

Le problème est qu'eu attendant 
la situation, sur le terrain, se dété- 
riore. A Gaza, des manife^ntimiQ 
certes moins violentes et moins 
importantes que les jours précé- 
dents, se sont encore produites 
samedi et dimanche faisant plu- 
sieurs blessés par balles du côté 
palestinien. Et puis un autre 
homme a été tué dans des condi- 
tions bizarres. 

de vingt ans. Mahmoud 
Abou EÛcfa appartenait jus- 
qu'à récemment au groupe armé 
des Faucons du. Fatah. Bénéficiaire, 
comme une trentaine de ses com- 
pagnons d’armes, d'une amnistie 
nominative décrétée per Tannée, ü 
s’était rendu aux soldats il y a tout 
juste quelques jouis. Après un bref 
interrogatoire, il avait été .remis en 
liberté. Pourquoi a-t-il été tué 
dimanche par UPC unité spéciale de 
Tannée israélienne ? S’agit-il d'une 
bavure? Mystère. 

Mystère aussi pour ce qui 
concerne l'arrestation, à Gaza tou- 
jours, d’une trentaine de militant* 
du Fatah. Après la mort de deux 
chefs intégristes du Hamas la 
semaine dernière, la révélation, 
dimanche, de la capture, il y a pins 
de deux semaines, de quatre autres 
activistes armés dé la même organi- 


sation, certains, dans les territoires, 
commencent à se poser de sulfu- 
reuses questions. L’armée israé- 
lienne a certes mis ces derniers 
temps les bouchées doubles pour 
capturer le maximum d’activistes 
recherchés avant son retrait. Mais 
la multiplication des «coups de 
chance» des unités spéciales, ces 
dernières semaines, contre des «ter- 
roristes» recherchés parfois depuis 
plusieurs années, commence à 
paraître suspecte à beaucoup. 

Trois points 
de divergence 

Certains Palestiniens, membres 
de l'opposition laïque à l'accord 
conclu avec Israël par M. Arafat, se 
demandent ouvertement si une 
sorte de collaboration entre les ser- 
vices de sécurité des deux parties 
signataires n'a pas déjà commencé. 
Zeev Schiff, le célèbre commenta- 
teur militaire, ne va pas jusqu'à 
émettre cette hypothèse, mais il 
remarquait tout de même que les 
récents succès des unités spéciales 
(quatre recherchés abattus en vingt 
jours) «arrangent tout le monde ». 
Pour le chroniqueur, « les dirigeants 
du Fatah, au fond, sont bien 
conscients que nous nettoyons le ter- 
rain pour eux avant de transférer 
les pouvoirs à leur police ». 

Voilà pour ce que serait le non- 
dit des choses. Devant les caméras 
de télévision, en' revanche, la gesti- 


INDE 


Recul des hindouistes aux élections partielles 


Les élection gui ,orrt succès- 
«ventent eu lieu an novembre 
dans ÿc -États: de 4'lnd* : sont 
marquées, selon lés premiers 
résultats connus, portant sur 
quatre de ces scrutins, par un 
recul de la formation hindouiste 
BJP et de médiocres résultats 
pour du Parti du Congrès du- 
premier ministre M. Rao. 

NEW-PEIH1. 

de notre correspondant 

Le résultat le plus net est que 
le Parti du peuple indien (BJP) 
perd sa majorité en ITttax-Pra- 
desh : victorieux dans cet Etat, le 
(dus peuplé du pays, en 1991, la 
formation nationaliste hindoue 
laisse la majorité à une alliance 
de deux partis de centre gauche 
qui défendent la cause des musul- 
mans, des basses castes et des 
intouchables. Le Congrès essuie 
en Urtar-Pradesb une véritable 
déroute, ne remportant que 25 
des 351 sièges de TEtat. 

Au Rajasthan, où la lutte s’an- 
nonçait serrée entre Congrès et 
BJP, le parti hindouiste reste le 
plus important, mais il ne dégage 
pas de majorité absolue. Les 
nationalistes devraient être en 
mesuré de former un gouverne- 
ment, mais le Congrès pourrait 
Ten empêcher en s’alliant avec 
des indépendants. 

. En Himachal-Pradesh, petit 
État du Nord, le Congrès rem- 


porte sn seule victoire. B évince 
le BJP.'dÔnHès dix-mois mois au 
pouvoir ont laissé des souvenirs 
médiocres: 'aux é fc ctèur à .’<À Delhi, 
enfin, fief nationaliste tradition- 
nel, le BJP remporte une écra- 
sante victoire. Pour les leaders du 
BJP, il est symboliquement 
important de gagner tes élections 
dans la capitale de l’Union 
indienne, alors que le Congrès est 
majoritaire à l’assemblée natio- 
nale. Les résultats du Madya-Pra- 
desh, lui aussi tenu par le BJP, 
ne devraient Être connus que 
mercredi Un autre petit Etat du 
nord-est, le Mizoram, a voté 
samedi. 

Les conséquences 
de V «at&ire d’Ajodhya » 

Plus que les modestes résultats 
du Congrès, qui n’était pas au 
pouvoir dans ces États, c’est le 
revers essuyé par le BJP qui 
retient l’attention : depuis 1989, 
la formation de la droite hindoue 
avait le vent en poupe. En 1991, 
elle était devenue la {dus grande 
formation de l’opposition. Après 
F «affaire d’Ayodhya», il v a un 
an, quand une mosquée fut 
détruite par une foule de fanati- 
ques hindous, les gouvernements 
BJP avaient été «c démissionnes» 
par le pouvoir central en Uttar- 
Pndesh, as Rajasthan, en Hima- 
chal Pradesh et au Madhya- 
Pradesh. Les leaders du Parti du 
peuple indien furent accusés par 


TAÏWAN 


L’opposition stagne aux Wons locales 


Le Knomintang, parti nationa- 
liste au pouvoir à Taiwan,. est 
sorti vainqueur des élections 
locales organisées dans nie 
samedi 27 novembre, mais il 
enregistre un déclin de son 
influence. B arrive en tête dans 
15 municipalités ou comtés, sur 
23, ce qui est supérieur aux pro- 
jections. De 53 % des voix, score 
obtenu lors du précédent scrutin, 
il est . tombé nettement sous la 
barre des 50% (47 96). 

Cette médiocre performance 
est occultée par la déception qne 
connaît son adversaire, leParti 
démocratique progressiste (DFP), 
qui n’emporte que 6 mairies ou 
comtés, alors qu’il en avait 7 
auparavant, et en escomptait de 
U à 13. Le DPP a pourtant 
recueilli te plus fort pourcentage 
de voix de ses sept ans d’histoire. 


avec 41,5 % (contre 37,5 % au 
précédent scrutin). Endossant la 
responsabilité de ce relatif échec, 
le président du DPP, Hsu Hsin- 
linag , a démissionné dimanche. B 
a été remplacé à titre intérimaire 
par Shih Ming-teh, cinquante- 
deux ans. 

Une troisième formation, le 
Nouveau Parti chinois, formée de 
dissidents du Kuomiatang, a 
recueilli 3,07 % des suffrages. Les 
indépendants, pour leur part, en 
ont eu 8,43 %- Quelque 70 9b des 
10,8 millions d’électeurs ont 
voté. Les élections locales étaient 
l'avanHieniière étape du proces- 
sus de démocratisation de Taï- 
wan, commencé en 1987, avec là 
levée de la Ira martial e . Une pré- 
sidentielle doit avoir Heu au suf- 
frage universel, en principe en 
1996. - (Reuter.) • 


Je gouvernement d’être resppnse-. 
Mes dé. cê drame,, qui , avait 
enflammé de_grandes villes du 
pays en une des plus terribles 
orgies de violences communau- 
taires enregistrées depuis l'indé- 
pendance. 

Que le BJP se soit montré 
incapable de l’emporter en 
Uttar-Pradesh, oïl se situe Ayo- 
dhya (1), tend à prouver que cer- 
tains électeurs hindous ont 
refusé, cette fois, de céder aux 
sirènes d’un parti qui joue sur les 
tensions confessionnelles à des 
fins nationalistes. Ce scrutin sug- 
gère aussi que les hindous ont, 
souvent, davantage voté pour les 
partis qui défendaient les intérêts 
de Ieure castes que pour une for- 
mation, le BJP, qui prétend par- 
ler au nom de la nation hindoue: 
Quant anx musulmans, choqués 
après Ayodhya et déçus de l’atti- 
tude d’un Congrès incapable de 
les protéger, us auront donné 
leurs voix à d'autres formations 
défendant le principe d’une 
République mulû-confessionneüe. 

Le parti de M. Rao a réussi à 
limiter les dégâts. B parvient à 
revenir au pouvoir dans au 
moins an des quatre États, le 
plus petit il est vrai, où le BJP 
détenait la majorité. B reste que, 
pour une formation qui dirige le 
pays, la prestation n’est pas des 
.plus brillantes. Ces élections 
étaient considérées par certains 
.comme une sorte de référendum 
pour un chef de gouvernement 
affaibli depuis Ayodhya. Mais le 
Congrès a, dès dimanche, serré 
les rangs autour de M. Rao, à qui 
il a renouvelé sa confiance. 

BRUNO PHIUP 


(1) Construite m XVI* cède par Tein- 


tes pins populaires du panthéon hindou. 

15 morts dans des combats au 
Cachemire. - Les autorités de 
New-Delhi ont envoyé dimanche 
28 novembre des renforts dans la 
ville de Sopore, à 50 km à l'ouest 
de Srinagar, capitale de PEtat du 
Cachemire, où des combats entre 
soldats indiens et séparatistes 
musulmans avaient fait la veille 
15 morts chez les rebelles. Les 
■forces de Tordre avaient encerclé 
Sopore vendredi et entrepris de 
fouiller les maisons pour en délo- 
ger les rebelles, déclenchant des 
affrontements. L’opération est 
survenue dix jours après la fin 
pacifique du siège de la mosquée 
d’Hazrathai, à Srinagar. - (AFP.) 


filiati on diplomatique est plus que 
jamais de mise. Aucun des accords 
pratiques qui doivent être conclus 
entre tes négociateurs avant la pas- 
sation des pouvoirs civils aux 
Palestiniens et la mise en œuvre du 
retrait israélien n’a encore été 
signé. 

Dimanche, une personnalité de 
F« intérieur», Zyad Abou Zyad, 
membre de la délégation officielle 
des négociateurs, a annoncé la 
« suspension » de sa participation 
aux discussions avec IsraéL Motif : 
«il était entendu que les prisonniers 
(10000 au moins) seraient progres- 
sivement libérés.» 

« Cela, a expliqué M. Zyad i 
Jérusalem, nous a été promis le 
28 octobre (-J. Le 17 novembre, les 
Israéliens se sont dédorés prêts à 
libérer seulement 3 283 prisonniers 
en trois groupes distincts. Et puis la 
semaine suivante, plus rien. Sur 
ordre de M. Rabin, les négociateurs 
n'avaient plus l’autorisation d’abor- 
der cette question. C’est intolèrar 
Ue » Evoquant notamment le soit 
de 22 prisonniers «gravement 
malades», il n’a pas caché qu'il 
était lui-même soumis «à la pres- 
sion constante des familles des déte- 
nus», lesquelles exigent l’arrêt des 
pourparlers s’il n’y a pas de progrès 
sur cette question humanitaire. 

M. Rabin, pour sa part, est sou- 
mis à la pression des colons juifs et 
de La droite, qui réclament la 
même chose tant qu’il ne sera pas 
mis fin au terrorisme et à la vio- 
lence. Mais te premier ministre n'a 
jamais caché non plus que la ques- 
tion des prisonniers était, elle aussi, 
négociable, et largement liée aux 
progrès éventuels dans les autres 
sphères de discussion. En clair, les 
man-hanrlag r* continuent 

Soufflant alternativement ie 
chaud et le froid, Yasser Arafat, 
tour au long du Mrêltiend, a accusé" 
les Israéliens de «poser de nouvelles 
'conditions», de -ne pas~se confor- 
mer à la déclaration de principes 
signée le 13 septembre, bref, 
d’adopter une « attitude négative» 
et de mettre en danger tout 1e pro- 
cessus de paix. Pour lui, comme 
pour Fayçal Husseini, son homme 
lige à Jérusalem, -4a date du 
13 décembre «doit être respectée». 

Outre les détenus, les négocia- 
tions butent toujours sur trois 
points d’une importance capitale : 
1) La superfice qui sera allouée à 
Tendave autonome de Jéricho; 2) 
Le nombre de soldats et les lieux 
qu’ils occuperont à Gaza et à Jéri- 
cho pour assurer la protection des 
colons juifs; 3) Le oontrôte que les 
Palestiniens entendait obtenir pour 
un ou plusieurs passages frontaliers 
avec rÉgypte et la Jordanie: 

Après avoir estimé, samedi à 
Stockholm, que les négociations 
étaient entrées dans une 
«r impasse», le chef de l’OLP a 
déclaré le lendemain, d’Helsinki, 
qu’il voulait bien «donner une nou- 
velle chance à la paix». En d’autres 
termes, les discussions, qui se pour- 
an vent depuis plusieurs semaines à 
huis dos en Egypte, devraient 
reprendre mardi. 

PATRICE CLAUDE 


Tournée de M. Rabin en 
Europe. - Pour demander une 
aide de l’Union européenne au 
processus de paix et une place de 
choix pour soc pays dans le sys- 
tème économique des Douze, le 
premier ministre israélien, Itzhak 
Rabin devait entreprendre, lundi 
29 novembre, uae tournée le 
conduisant successivement à 
Paris, Rome, Bruxelles, Bonn et 
Londres. Le ministre des affaires 
étrangères, Shimon Pérès, s'était 
rendu la semaine dernière en 
Grèce qui assurera à partir du 
l “janvier la présidence de TUE. 
-(AFP. 

LIBAN : raid israélien contre 
une base du FDLP. - Des héli- 
coptères israéliens ont effectué, 
dimanche 28 novembre, un raid 
contre une base du Front démo- 
cratique de libération de la Pales- 
tine (FDLP) dans le camp de 
réfugiés d’Ain EJ Héloué, au sud 
du Liban. Selon ua porte-parole 
de Parmée, la base a été détruite 
Des sources palestiniennes sur 
place ont fait état de trois blessés 
civils. - (AFP.) 
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Pour longtemps un ouvrage de 
référence, de lecture, d'émerveillement... 
L'ouvrage fourmille de 
détails surprenants, excitants pour 
qui s'intéresse à l'histoire... 

Le Favier nous invite à un voyage 
sans fin, à saute-mouton, à saute-page. 
On se laisse aller. On peut tout à 
coup bifurquer. On peut revenir en 
arrière. C'est délicieux. 

Bernard Pivot, Lire 
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Relié sous emboîtage 
Prix de lancement : 590 F 
tusqu’au 31 décembre (750 F ensuite) 


ONZE SIECLES 

(V e -XV e siècle) 

1016 pages, 5835 entrées, 265 illustrations 
en noir et blanc, 51 illustrations en couleurs, 
27 cartes et plans, 19 généalogies . 
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Roland Gbagbo réclame un gouvernement 
de transition en cas de vacance du pouvoir 


ABIDJAN 


de notre correspondant 

Alors que la dégradation de 
'l'état de santé du président 
-Félix Houphouët-Boigny conti- 
nue de provoquer des spécula- 
tions sur la succession de ce 
dernier, la convention extraordi- 
naire du Front populaire ivoi- 
:tien (FPI), la principale forma- 
tion de l'opposition, a demandé 
samedi 27 novembre, l'instaura- 
tion d’un gouvernement de 
transition «qui ne doit pas excé- 
der douze mois». Le parti dirigé 
‘par Roland Gbagbo a fixé trois 
objectifs à une telle équipe gou- 
vernementale : la convocation 
immédiate d’une assemblée 
constituante «en vue de l'élabo- 
ration d'une nouvelle Constitu- 
tion»', la relance de l’économie, 
et l’organisation d’élections 
« justes et transparentes ». 
L Gbagbo a réaffirmé l'hosti- 


U! . 

lité de son parti à l’application 
de l’article 11 de la Constitu- 
tion, aux termes duquel le pré- 
sident de F Assemblée nationale 
: accède à la magistrature 
'suprême en cas de vacance du 
pouvoir (le Monde du 
27 novembre). « Cet article 
introduit dans notre droit une 


succession de type héréditaire et 
monarchiste», a-t-il déclaré. 

A la tribune du modeste 
cinéma qui accueiUait la 
convention, le charismatique 
chef de l’opposition a lancé sous 
les applaudissements : «Oui! 
Nous voulons aller aux urnes 
pour que le peuple désigne lui- 
même son guide, a II a égale- 
ment révélé devant ses militants 
avoir rencontré le premier 
ministre, Alassane Dramane 
Ouattara, et le président de 
l’Assemblée nationale, Henri 
Konan Bedié. 

Par ailleurs, visiblement 
inquiet des risques de crise, le 
gouvernement français a 
dépêché à Abidjan deux hauts 
fonctionnaires : Antoine Pouil- 
Zieute, directeur de cabinet du 
ministre de la coopération, et 
Jean-Marc de la Sablière, direc- 
teur de l’Afrique au Quai d’Or- 
say. Ils se sont entretenus 
samedi avec le premier ministre 
et le président de l’Assemblée 
nationale. Les deux émissaires 
français n’ont fait aucune décla- 
ration. 

JEAN-KARIM FALL 


MAROC 


L’opposition dénonce l’omnipotence 
du ministre de l’intérieur 


RABAT 


de notre correspondants 

Le Parlement a adopté, samedi 
27 novembre, par 202 voix con- 
tre 118 - 13 députés n’ont pas 
pris part au vote - le programme 
du gouvernement de Karim Lam- 
rani, formé le 4 11 novembre. 
L’Union socialiste des forces 
populaires (VSFP) et le parti de 
Plstiqlal, entre autres, qui avaient 
refusé de participer au gouverne- 
ment, ont rejeté ce que le 
numéro deux de l’USFP, Moha- 
med El Yazghi a qualifié «de 
déclaration empreinte de générali- 
tés et de vagues promesses». 

Appuyant les récentes et très 
sévères critiques portées par Kha- 
lîd Jamaï, rédacteur en chef de 
l’Opinion, organe du parti de PIs- 
tiqlal, sur l'omnipotence du 
ministère de l’intérieur - criti- 
ques qui lui avaient valu d’être 
convoqué par Driss Basri, minis- 
tre d’Etat à l’intérieur et à l’infor- 
mation -, Mohamed Boucetta, 
premier secrétaire du parti de 
ITstiqial, a dénoncé * la main- 
mise du ministère de l’intérieur - 
sous la couverture de la décentra- 
lisation et de bien d’autres choses 
- [qui) va en s’étendant, de sorte 


que nous avons aujourd'hui 
soixante ou soixante et un gouver- 
nements sous la présidence des 
gouverneurs et des préfets, coiffés 
par le « chef des dïefc», à savoir 
M. Basri. 

M. El Yazghi « esrimé, pour sa' 
part, qu’il n’y avait pas.de décen- 
tralisation et qu'au contraire 1 
« c’est la centralisation qui se ren- 
force de jour en jour»'. « Nous 
assistons, a-t-il dit, à la confisca- 
tion par le ministère de l’intérieur 
des prérogatives des autres dépar- 
tements ministériels et entreprises 
publiques. Bientôt nous n'aurons 
plus besoin au Maroc d'un pre- 
mier ministre,» 

Dans une longue intervention, 
M. Basri a assuré que tes récentes 
élections législatives «se sont ' 
déroulées dans la légalité et la 
transparence totales». B s’est pré- 
valu de témoignages d’organisa- 
tions internationales, notamment 
américaines, « louant le dévelop- 
pement de la démocratie au 
Maroc». U a aussi fourni un cer- 
tain nombre de données chiffrées 
qui montrent, selon lui, que la 
décentralisation est une réalité. 

MOUNA EL BAAINA 


COMORES : (es élections légis- 
latives fixées aux 12 et 
19 décembre. - Les élections 
législatives, déjà reportées & quatre 
reprises, auront lieu les 12 et 
19 décembre, selon un décret pré- 
sidentiel publié, vendredi 
26 novembre, & MoronL Le gou- 
vernement avait dissous la com- 
mission nationale électorale et 
nommé un nouveau bureau, tandis 
qu’un nouveau déco u page électoral 
était décidé. Seize partis avaient 
alors annoncé qu’ils s’opposeraient 
« par tous les moyens» a l'organi- 
sation du scrutin dans ces condi- 
tions. Le chef de l'Etat a finale- 
ment décidé de mettre en place 
une autre commission électorale, 
dont la composition convient à 
l'opposition. - (AFP.) 

GABON : irrégularités avant 
l’élection présidentielle. - Les 
autorités gabonaises ont annoncé, 
samedi 27 novembre, la suspen- 
sion de la distribution des cartes 
d’électeurs dans la capitale, le 
temps de vérifier des irrégularités, 
sans que la date de réfection prési- 
dentielle, fixée au 5 décembre, en 
soit pour autant modifiée. Le 
ministre de l'administration terri- 
toriale a déclaré q u'«une commis- 
sion groupant des fonctionnaires et 
des représentant de l’opposition 
devra être mise sur pied afin de 
procéder à l'examen et à la consti- 
tution des listes électorales dans la 
capitale». U a précisé que plu- 
sieurs personnes avaient été bles- 
sées, vendredi, à Libreville, lors 
d’affrontements entre des oppo- 


sants et des partisans du président 
Omar Bongo, qui sera confronté à 
treize candidats. - (Reuter.) 

TCHAD : maintien de l'aide 
française. - Michel Roussie, 
ministre français de la coopéra- 
tion, a signé, samedi 27 novembre, 
à N’Djaraena, trois conventions de 
financement d’un montant global 
équivalant à 48,9 millions francs. 
«La situation financière du Tchad 
est préoccupante. U faut éviter à 
tout prix a atteindre le point de 
rupture qui verrait l'Etat ne plus 
pouvoir payer ses dettes intérieures 
et extérieures », a dit le ministre, 
tout en ajoutant que «le dévelop- 
pement du Tchad passe aussi par 
une évolution de ses institutions 
politiques, par une démocratisation 
de sa vie publique et par un Etat 
de droit retrouvé». - (Reuter) 

TUNISIE : fs syndicat des étu- 
diants dénonça «le rétrécisse- 
ment des libertés». - A Tocver- 
turc, à Tunis, du congrès de 
rUnkm générale des étudiants de 
Tunisie (UGET), son secrétaire 
général, Naoufaî Ziadi, a dénoncé, 
samedi 27 novembre, le «rétrécis- 
sement des libertés sous prétexte de 
bote contre le courant fondamenta- 
liste» musulman, fl a protesté con- 
tre «la présence permanente de (a 
police» dans l'enceinte des facul- 
tés, et «la rm dti p p ca ti on des inter- 
dits» sur les activités syndicales. 
L’UGET est l’unique syndicat 
d’étudiants depuis la suspension, 
en mars 1991, de l'Union générale 
tunisienne des étudiants (UG1 


Le général Abacha écarte ses concurrents 
et muselle ses adversaires politiques 


En dix Jours, le nouveau chef 
de l’Etat nigérian, le général 
Sa ni Abacha, a réussi à éliminer 
ses ennemis les plus dangereux 
au sein de l’armée, tout en 
muselant en douceur l’opposi- 
tion politique la plus bruyante, 
code qui déclarait « inviolable » 
le scrutin présidentiel du 
12 juin, lequel a été annulé. 

LAGOS 

de notre correspondante 

La télévision nigériane a 
annoncé sans commentaires, 
samedi 27 novembre, fa mise à la 
retraite, «avec effet immédiat», 
de dix-sept officiers de l’armée, 
dont neuf généraux. Le général 
Abacha, qui assume tes fonctions 
de ministre de la défense, a ainsi 
expulsé sans ménagement le der- 
nier carré de fidèles au président 
Ibrahim Babangida, dont U fut 
lui-même, pendant huit ans, le 
bras droit 

Exemplaire est le limogeage de 
.l’ancien chef du renseignement 
militaire, te très redouté général 
Haiilu Akilu, dont 1e nom reste 


attaché aux abus de pouvoir du 
précédent régime. A tort ou à 
raison, l’opinion publique le 
soupçonne d’avoir commandité 
l’assassinat, par lettre piégée, en 
1986, d’un journaliste d'opposi- 
tion. Parmi les officiers écartés 
figure le commandant en chef de 
l’ECOMOG (la force d’interposi- 
tion africaine au Libéria), le 
général John S hagaya, ainsi que 
le général Adetunji Olurio, l'un 
de scs prédécesseurs à ce poste 
sensible. 

Une opinion 
fataliste 

La purge touche de plein fouet 
l’ancienne «garde rapprochée» 
du président Babangida et des 
officiers qui contrôlaient des 
postes-clés de la logistique mili- 
taire dans te centre et le nord du 
pays. L’opinion publique ne peut 
qu'applaudir la chute d’hommes 
qui s’étaient notoirement enrichis 
grâce à leurs positions de gouver- 
neurs militaires dans les Etats de 
(a Fédération. Mais le fait que 
cette purge descende jusqu’au 
grade de capitaine montre aussi 


la relative fragilité du nouveau 
chef de l’Etat, qui se tient d’ail 
leurs prudemment à l’écart de la 
capitale fédérale, Abuja, œuvre 
du président Babangida qui avait 
emménagé il y a deux ans dam 
une villa présidentielle «de haute 
sécurité». Depuis dix jours, la 
caserne de Dodan Barracks, à 
Lagos, est redevenue 1e centre de 
la vie politique nigériane. 

Sur ce front, le général Abacha 
a opéré une brillante manœuvre. 
La composition du Conseil exé- 
cutif fédérai, appelé à gouverner 
sous la férule des militaires, est 
un chef-d’œuvre du genre. Cha- 
cun des trente Etats de la Fédéra- 
tion et les principaux groupes 
ethniques y sont représentés; on 
y retrouve, à parts égales, les diri- 
geants des deux partis politiques 
- la Convention nationale répu- 
blicaine et le Parti social-démo- 
crate - qui avaient disputé l'élec- 
tion présidentielle du 12 juin, 
avec un quarteron de techno- 
crates aux postes-clés de l'écono- 
mie : Donald Etiefaet conserve le 
portefeuille du pétrole tandis que 
Kalu Idifca Kaiu, un adepte des 


médecines amères du FMI, 
retrouve celui des finances, dont 
il avait eu la charge au début de 
l’administration Babangida. 

Enfin, le général Abacha a pu 
enrôler des personnalités qui se 
trouvaient & l’avant-garde du 
combat pour la légalité républi- 
caine, tel l’ancien président du 
Sénat, lyorchia Ayu, qui se voit 
confier le portefeuille de l’éduca- 
tion. n s’agit de persuader une 
opinion, à la fois fataliste et 
inquiète, que le nouveau régime 
respectera, sinon la lettre, du 
moins «l’esprit» du vote 
exprimé le 12 juin, tactique qui a 
laissé l’opposition pratiquement 
sans voix. Hormis tes grands écri- 
vains Wole Soyinka et Chinua 
Achebe, et l’Organisation pour 
les Libertés civiques (CLO), l’un 
des principaux mouvements de 
défense des droits de l’homme, 
peu de gens ont osé critiquer jus- 
qu’alors le «coup» du général 
Abacha. 

MICHÈLE MARMGUES 
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INTERNATIONAL 


AFRIQUE DU SUD 


Militants racistes et guerriers mlous manifestent côte à côte 


JOHANNESBURG 

de notre correspondant 

La «nouvelle Afrique du Sud» 
que les formations engagées 
dais le processus constitutionnel 
appâtent de leurs vœux, recouvre 
parfois de surprenantes réalités. 
Samedi 27 novembre, à VereenJ- 
ging, petits ville située è une 
soixantaine de kilomètres au sud 
de Johannesburg, quelque trois 
cents mffitants néo-nazis du Mou- 
vement de résistance afrikaner 
(AWB) ont défilé aux côtés de 
deux cents guerriers zoulous du 
parti Inkatha de Mangosuthu 
Buthelezi. Les manifestants 
entendaient exprimer leur volonté 
de s'opposer «su Congrès natio- 
ns I africain (ANC) et à ses efflés 
du Parti communiât b (SACP)». 

A cheval, (a chef de TAWB, 
Eugène Terrebianche, ouvrait la 
marche, entouré des membres de 
sa «garde d'acier», armés et 
vêtus de leur uniforme noir. Der- 
rière s'avançaient las troupes, 
selon un rituel conforme è celui 
des défiés de l'Allemagne nazie. 
Enfin venaient les combattants 
zoulous, vêtus, eux, de peaux de 
bêta et armés de sagaies et cto 


massues. Quelques militants de 
flnfcatha arboraient le drapeau de 
i'AWB, copie à peine retouchée 
de la bannière hrtiértenne. Parve- 
nus au centre de la ville, les res- 
ponsables de (a manifestation ont 
signé un pacte, se promettant 
mutuelle assistance en cas 
d'c agression» de ta part de 
l'ANC. L AWB, qui a une longue 
habitude de l'entrain emern mili- 
taire, aurait déjà commencé è for- 
mer (es militants zoulous du 
Transvaal. 

Bien qu’associé au Mouvement 
de résistance afrikaner au sein de 
rABance de la liberté (FA), jamais 
l'Inkatha, dont le chef, Mangosu- 
thu Buthelezi, ne peut être soup- 
çonné de complaisance è l'égard 
de ('apartheid, n'avait osé mani- 
fester pubSqéement aux côtés de 
ces champions du racisme que 
sont les partisans d'Eugène Ter- 
rebtaiKJie. Mantfestsmmem ma) è 
l'aise, la direction di mouvement 
a aussitôt condamné une initiative 
qui relèverait, selon elfe, de la 
seule décision de ses dirigeants 
locaux. Quoi qu'il en soit l'affaire 
témoigne de ta confusion politi- 
que dais tequefle se trouve Hn- 


katha, tiraillé entre le désir de 
participer aux prochaines élec- 
tions et ta tendance è se replier 
sur son pré carré du Natal pour 
défendre, au besoin par les 
âmes, tHmégrité et te territoire 
de ta nation zoulous». 

Six conditions 


Le chef Buthelezi a, ces der- 
niers temps, multipfié les décla- 
rations belliqueuses... et ambi- 
guës. La semaine dernière, au 
cours d’une réunion publique 
tenue è Durban, ü écartait toute 
possibffité d'aller è des élections 
qui légitimeraient une Constitution 
qu'il combat. Mais, aussitôt, 3 
annonçait que le comité central 
de son parti se réunirait rapide- 
ment pour décider de ta marche à 
suivre. Quelques jours plus tard, 
è Vrytieid/dans le nord du Natal, 
il répétait son opposition à cette 
Constitution, porteuse, selon lui, 
de guerre civBe. «Btan que t' inka- 
tha n'appelle pas à la guerre, 
affirmait-il encore, on ne peut 
prédire ce que feront ses parti- 
sans lorsqu'ils s'apercevront 
qu'ils ont été trahis par te Parti 


national - formation du président 
DeKIerk- er par l'ANC» 

De telles déclarations signifient- 
elles que Clnkatha ne participera 
pas aux élections? Même les lieu- 
tenants de M. Buthelezi n'osent 
l'affirmer, réduits qu'ils sont à 
tenter de deviner ce que leur chef 
è vraiment voulu dire. Il est de 
notoriété pubBque que l'appareil 
du parti brûle de se lancer dans la 
bataBle électorale. Depuis plu- 
sieurs semaines, l'Inkatha, qui a 
déjà engagé à l'étranger des spé- 
cialistes de la communication et 
mis en place son organigramme 
de campagne, prépare ses 
affiches et lève des fonds. Mais 
la décision finale appartient au 
chef d'un parti qui n'a jamais 
brillé par ses méthodes démocra- 
tiques. 

Or, les visiteurs qui, ces der- 
niers jours, ont rencontré 
M. Buthelezi dans sa capitale 
d'Ulundi ont trouvé un homme 
indécis devant un futur incertain, 
(i y a quelques jours. Oscar 
Dhiomo, ancien secrétaire général 
de l’Inkatha, lassait entendre que 
M. Buthelezi pourrait mettre fin è 
sa carrière politique, abandonnant 
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E ugène-René 
Poubelle invente 
la poubelle. 
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è d'autres ta responsabilité d'une 
campagne qu'il n'approuve pas. 
Samedi, à Vryhe&f, ta chef zoulou 
lui-même n'a pas écarté cette 
possibilité, déclarant : « Si le 
moment [est] venu que quelqu'un 
d'autre que moi prenne te (frac- 
tion du parti, qu’3 en soit ainsi.» 

Cependant peu d'observateurs 
de la scène politique sud-efricame 
pensent que le chef Buthelezi soit 
homme è passer ta main. Maïs 
ses déclarations répétées contre 
un processus désormais irréversi- 
ble l'ont mis dans la position 
inconfortable de devoir trouver un 
moyen de se raifer aux nouvelles 
règles du jeu, sans paraître trop 
se renier. Dimanche, le comité 
central de l'Inkatha a semblé faire 
une ouverture. Dans un communi- 
qué, il ne parle plus de l’abandon 
d'une Constitution jugée inaccep- 
table, mais pose six conditions 
pour aller aux élections ; toutes 
impliquent une révision de cer- 
taines dispositions du texte, afin 
de renforcer les pouvoirs des 
futures régions dans un sans plus 
fédéral. 

GEORGES MARION 


CONGO 



à mettre fin ans tueries 

Le gouvernement et l'opposi- 
tion sont parvenus, samedi 
27 novembre, i un accord "sus- 
ceptible de régler la grave crise 
qui a éclaté, au début du mois, 
dans les quartiers sud de Brazza- 
ville. Dans un communiqué, le 
général Raymond Damase 
N’golio, ministre de la défense, 
médiateur entre' la Mouvance 
présidentielle et la Coalition de 
l'opposition, a annoncé 'que les 
deux parties s’engageaient unani- 
mement à mettre fin «aux tue- 
ries, aux séquestrations arbitraires 
et aux enlèvements». Au total, au 
moins 42 personnes ont été tuées 
dans ces affrontements, selon un 
bilan de source hospitalière. 

Le premier ministre, Jacques 
I Joachim Opangi Opango, s’est 
- engagé à retirer les forces de l’or-, 
dre déployées dans les quartiers 
esensiUes», à condition que le 
calme revienne préalablement. 
L’accord prévoit aussi la mise en 
place de « piquets de sécurité 
composés d’èlus locaux et de la 
force publique». De son côté, le 
principal dirigeant de l’opposi- 
tion, Bernard Kolelas. a invité 
ses partisans, dimanche, au cours 
d'une allocution télévisée, à i 
reprendre le travail. - (AFP.) , 

EN BREF 


CHINE : le dissident Zheng 
Xuguang interpellé par la 
police. - Un dissident chinois, 
Zheng Xuguang. engagé dans on 
mouvement récemment fondé 
pour demander davantage de 
démocratie, a été interpellé par la 
police samedi 27 novembre à 
Pékin et conduit dans un endroit 
inconnu, ont indiqué ses amis. 
Cet ancien dirigeant étudiant du 
«printemps de Pékin» de 1989 
est l’un des animateurs d'un 
groupe né à Xian, dans Le centre 
du pays, qui a récemment 
annoncé, avec les contestataires 
pékinois de la Charte pour la 
paix, le lancement d'un mouve- 
ment élargi en faveur des droits 
de l’homme. M. Zheng est âgé de 
vingt-trois ans. - (AFP.) 

I 

ESTONIE : renvoi du ministre 
de l'intérieur. - Le président 
estonien, Lennart Meri, a limogé, 
dimanche 28 novembre, son 
ministre de l’intérieur, Lagle 
Parek, pour son incapacité à 
enrayer la montée de la crimina- 
lité, a indiqué un communiqué 
de la présidence. Une cinquan- 
taine d’attentats à la bombe ont 
eu lieu dans le pays depuis le 
début de l’a tméc.\ (Reuter.) 

HONGKONG : pas d'accord 
aux négociations sino-brftamti- 
ques. - La Chine et la Grande- 


ALGÉRIE 


tuées «b six jours 

Quarante-trois personnes 
- quatorze agents des forces de 
l’ordre, dix-sept civils et douze 
islamistes - ont été tuées en une 
semaine, selon un décompte éta- 
bli par l’ AFP. Au nombre de ces 
victimes, figurent notamment 
oeuf policiers tombés, mercredi 
‘dernier, dans une embuscade qui 
leur a été tendue i El Harrach, 
dans fat banlieue est d'Alger. 

D’autre part, le ministère des 
affaires religieuses a dénoncé, 
dimanche, dans un communiqué, 
le fait que aies masquées sont 
devenues ta cible d’actes de pro- 
fanation (vols, incendies, assassi- 
nats) qui portent atteinte à la 
iignitê de l’imam et au caractère 
sacré» des lieux de culte. Plu- 
sieurs imams, rétribués par l’Etat, 
ont été assassinés au cours des 
derniers mois, certains & l’inté- 
rieur même des mosquées. 

* Aucune information n’était dis- 
ponible, lundi 29 novembre, sur 
le sort de Mohamed BousLimani, 
membre fondateur et président 
de l'association caritative islami- 
que El (rshad Wal Islah (Gui- 
dance et Réforme), enlevé, ven- 
dredi, à Blida, par quatre 
hommes armés dont on ignore 
l'identité. 

De son côté, le journal iranien 
Kayhan , organe des islamistes 
radicaux, a accusé, samedi, la 
France « d'avoir déclaré la guerre 
aux musulmans», notamment 
algériens, il a indiqué qu’elle 
devait donc s’attendre «à des 
actes de représailles de la part des 
musulmans dans le monde». - 
(AFP.) 

SAHARA OCCIDENTAL 


üNli se resigne 
à différer 
le référendum 


Dans un rapport publié, ven- 
dredi 26 novembre, et adressé au 
Conseil de sécurité, le secrétaire 
général de l’ONU estime que le 
référendum d’autodétermination 
que FONU souhaite organiser au 
Sahara occidental ne pourra 
avoir lieu avant 1e milieu de l’an- 
née prochaine, au plus tôt. 

M. Boutros-Gfaati souligne qu’il 
est «d l’évidence impassible» 
d'organiser le référendum, 
comme prévu, à la fin de l’année, 
eau vu des difficultés qui restent 
à régler» avec le Maroc et le 
Front Polisario. Des efforts 
e continueront d’être déployés 
pour amener les parties à des 
pourparlers directs dans des 
conditions mutuellement accepta- 
bles». précise M. Boutros-Ghali 
qui présentera dans les prochains 
mois un rapport avec « un calen- 
drier détaillé». - (AFP.) 


Bretagne n’ont toujours pas 
abouti à un accord sur l’avenir 
politique de Hongkong à l'issue 
de leur dix-septième série de 
négociations qui s’est achevée 
samedi 27 novembre dans la 
capitale chinoise, a indiqué le 
négociateur britannique, Christo- 
pher Hum. Londres a proposé 
une nouvelle rencontre, mais 
aucune date n'a été fixée. 


ITALIE : arrestation de l'un des 
commanditaires présumés de 
l'assassinat du député euro- 
péen Satvo lima. - Un chef de 
clan présumé de la Mafia sici- 
lienne, soupçonné d'avoir été l’un 
des instigateurs de l'assassinat, le 
12 mars 1992. du député euro- 
péen démocrate-chrétien Salvo 
Lima, a été appréhendé, a 
annoncé, samedi 27 novembre, la 
police italienne. Francesco Ono- 
rato était recherché depuis plus 
d’un an. Salvo Lima, proche de 
l’ancien président du Conseil 
Giulio Andreotti, avait été fré- 
quemment cité comme l'un des 
intermédiaires de la Mafia avec 
le monde politique italien. 
M. Andreotti, qui avait été le 
seul homme politique à assister à 
son enterrement, a toujours 
défendu sa mémoire, niant toute 
retalion entre Salvo Lima et ta 
Mafia. - (AFP.) 
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Le débat sur le GATT 


■ SEMAINE CRUCIALE. C'ast 
une semaine cruciale qui s'en- 
gage pour les négociations du 
Cycle de l'Uruguay au GATT 
(Accord général sur les tarifs 
douaniers et le commerce). Les 
négociateurs de l'Unron euro- 
péenne et ceux des Etats-Unis 
se retrouveront les 1* et 
2 décembre à Bruxelles. 

■ L'UDF PREND DATE La négo- 
ciation du GATT donne l'occa- 
sion à l'UDF de faire entendre un 
point de vue différent de celui du 
RPR. Raymond Barre. Valéry 
Giscard cTEstaing, Charles Millon 
ont plaidé, dimanche 28 novem- 
bre, pour la signature d’un 
accord. La confédération cen- 
triste et libérale, qui se veut 
avant tout militante de l'Europe, 
n'exclut pas de défendre cette 
cause aux élections européennes 
de juin prochain, puis à l'élection 
présidentielle. 

■ UN «PAPIER» LE 6 DÉCEM- 
BRE. Dans une interview aux 
échos, lundi 29 novembre, Alain 
Juppé confirme que Paris sou- 
haite être en possession du pro- 
jet d'accord le 6 décembre. eSi 
le 6, il n'y a pas un papier sur 
lequel on puisse discuter (...), il 
est impossible, à mes yeux , de 
conclure le 15 a. déclare te 
ministre des affaires étrangères. 
Il estime que la création d'une 
organisation mondiale du com- 
merce est au cœur de la négo- 
ciation. 


La France veut convaincre ses partenaires de sa détermination 


BRUXELLES 
(Union européenne ) 


de notre correspondant 

Inquiétude et méfiance sont per- 
ceptibles du côté fiançais alors que 
s'engagent les deux dernières 
semaines de négociations du 
GATT. Le gouvernement a te sen- 
timent de jouer gros, mettant en 
cause tout à la fois les intérêts éco- 
nomiques du pays, sa politique 
européenne et l’unité de la majo- 
rité. Même nuancé, r optimisme 
distitié à Bruxelles après la rencon- 
tre, la semaine dernière à Washing- 
ton, entre Sir Leon Brittan et 
Mickey Kantor, les deux négocia- 
teurs européen et américain, les 
préoccupe plus qu’il ne tes rassure. 
Du côte de la Commission euro- 
péenne, porte-parole des Douze, on 
a fait état d’une bonne ambiance, 
de progrès, mais sans guère préciser 
davantage: On laisse entendre éga- 
lement qu’il ne devrait pas y avoir 
rupture à cause de l’agriculture, 
sauf si les Etats-Unis cherchaient 
un alibi pour ne pas conclure, en 
faisant porter le chapeau aux Euro- 
péens; que les deux responsables 
des négociations, à peu de chose 
près, ont déjà en poche les scéna- 
rios permettant de compléter, et 
par là même de rendre acceptable 
pour tous, le pré-accord de Blair 
House_ 

Les Français, confiants dans le 
talent de négociateur de M Brittan, 
mais modérément rassurés quant à 
ses intentions, ne veulent pas se 
laisser endormir. «Cria n'a pas du 
tout bougé du côté américain, sur- 
tout dans le cas de l’agriculture. On 
nous laisse entendre que les Etats - 
Unis pourraient accepter une darse 
de paix [rengagement de ne plus 
harceler la politique agricole com- 
mune, PAC] rédigée de façon plus 
satisfaisante pour l’Union euro- 
péenne ; ou encore que les engage- 
ments concernant la réduction en 
volume des exportations subvention- 
nées pourraient être «lissés», autre- 
ment dit allégés, par rapport à ce 
qui était initialement prévu, au 
cours de la première année d’appli- 
cation de l’accord. Cest tout à fait 


insuffisant II faut qu’il soit clair 
que, bute de mouvement significatif 
sur ('agriculture, il y aura rupture», 
explique, quelque peu nerveux, on 
haut fonctionnaire fiançais. 

Le gouvernement français a 
réussi depuis Tété à calmer le jeu, à 
modérer tes réactions des organisa- 
tions pro&sstoaneHes ou celles des 
éléments les plus désireux d’en 
découdre au sein de sa majorité 
parlementaire. En ainçî les 

passions, n'a-t-il pas fait passer 
auprès de ses partenaires de 
l'Union et de ceux du GATT un 
faux message? Celui qu'à condition 
d’obtenir quelques compensations 
pour sauver la face il était bien 
décidé, quoiqu'il arrive ou presque, 
à signer te 1S décembre. 

«Le monde paysan et le monde 


politique font confiance au gouver- 
nement, mais le feu came sous la 
cendre », avertit-on à Paris. Autre- 
ment dit, pas question, dans l’ul- 
time phase du cyde de PUruguay, 
d’être payé en monnaie de ange! 
Selon la Commission européenne, 
le premier bilan de la mise en 
œuvre de la réforme de la PAC 
confirme l'analyse selon laquelle 
l’accord de Blair House n’impli- 
quera pas, par rapport à cefle-d, de 
contraintes supplémentaires. 

Les Français n’en sont totÿours 
pas convaincus. Ils craignent de se 
retrouver dans quelques années 
avec des excédents considérables de 
céréales, interdite à rexportation, et 
de devoir alors étendre la jachère 
obligatoire. Us font remarquer que 
des secteurs qui se sont beaucoup 


CLÉS/ Déclarations 


En évoquant, dimanche 
28 novembre, « l'irresponsabi- 
lité de certaines déclarations» 
h propos du GATT, oui M. Gis- 
card d’Estalng pouvait-il viser? 
On a rembarras du choix. 

■ M. Mitterrand. Le 25 octo- 
bre. le président de la République 
déclarait : « Los Américains sont, 
pour la France, aujourd'hui une 
difficulté importante. C'est vrai 
que. dans les rapporta entre les 
autres pays et la Ftmce, ce sont 
les EtatoUns d'Amérique qui se 
distinguent par leur dureté dans 
la négociation commerciale, sou- 
vent par une sorts de dfkzat qui 
n’est pas supportable.» 

m M. Balladur. Devant le Sénat, 
le 18 novembre, le premier 
ministre lançait une mise en 
garde très nette : « Nous n'en- 
tendons pas être mis, le 
14 décembre dans l'après-midi, 
en position d'accepter ou de 
refuser dans les deux heures qui 
suivraient, un accord qui nous 
serait apporté tour ficelé.» Le 
9 novembre, déjà, il relevait 
qu't aucune discussion agricole 
sérieuse n'a encore eu Heu entre 


la Commission [de Bruxelles) et 
les Etats-Unis ». 

m M. Juppé. Le 5 novembre, à 
la télévision, le ministre des 
Affaires étrangères déclarait que 
c si les choses continuent ainsi et 
si l'on ne se met pas d'accord, 
on verra qui en porte la respon- 
sabilité». Le 21 septembre, H 
estimait que «tes oukazea améri- 
cains ne sont pas une méthode 
de discussion internationale », 

■ M. Chirac, ail y a bal et bien 
une exception territoriale fran- 
çaise, et noue en sommes col- 
lectivement dépositaires. On ne 
négocie pas son identité comme 
une marchandise», déclarait le 
président du RPR, te 21 octobre. 

■ Et les autres... Le 17 octo- 
bre, Philippe de Villiers, député 
(UDF) de la Vendée, qualifiait de 
a contresens historique » les 
accords du GATT. Un mots plus 
tôt Jean-Louis Debré, secrétaire 
général adjoint du RPR. estimait 
qu'il «ne but pas craindre d'aller 
jusqu'à la crise» dans les négo- 
ciations avec tes Etats-Unis. 


développés à l’exportation ces der- 
nières années, tels les volailles ou 
tes fromages de qualités courantes, 
vont particulièrement souffrir avec 
des risques de catastrophes régio- 
nales (la volaille en Bretagne par 
exemple). Bref, tout en étant 
consciente que l'opération en cours 
au .GATT consiste à discipliner les 
échanges plus qu’à tes libéraliser^ et 
qu’elle comporte donc une certaine 
dose de sacrifice pour tous, ils 
entendent y regarder de près afin 
de limiter les dégâts. . 

Pour y parvenir - François Mit- 
terrand et Edouard Balladur en 
sont Pan et Tautre persuadés -, il 
convient de rester maître du dérou- 
lement de la négociation. Alain 
Juppé, le ministre des affaires 
étrangères, l’a confirmé dans son 
entretien aux Echos, lundi 
29 novembre : « Un nouveau ren- 
dez-vous à douze aura lieu le 
6 décembre. Si, le 6. il ny a pas un 
papier sur lequel on puisse discuter, 
je dis très clairement qu’il est 
impossible à mes yeux de conclure 
le 15. Parce que [entre-temps], il 
faut que nous ayons des concerta- 
tions à la fois à douze et en 
France.» Un tel calendrier est-il 
réaliste? Les dossiers litigieux sont, 
il est vrai, nombreux, mais les dif- 
ficultés, après sept ans de débat, 
étant bien cernées, il n’est pas 
besoin de journées de palabres 
pour arbitres.-* 

Succès à porter au crédit du gou- 
vernement Balladur, la France, 
depuis la réunion des ministres des 
affaires étrangères des Douze du 
20 septembre, n’est plus isolée. 
Mais cette solidarité communau- 
taire est fragile et, pour la raffer- 
mir. tes Français comptent sur r AK 
temagne. On connaît l’importance 
que le gouvernement aina que tes 
milieux économiques d’outre-Rhin 
attachent à une conclusion heu- 
reuse du cyde de PUniguay. La 
solidarité fianco-aQemanae risque 
donc de se trouver mise à rade 
épreuve lors du sommet qui se 
tiendra mardi 30 novembre et mer- 
credi I» décembre à Bonn. \ 

PHIUPPE LEMAITRE, 


Brice Lalonde 


enfawnr 
d’on accord 

BORDEAUX 


de notre correspondant • - v . 

Brice Lalonde s'est prononcé 
eh faveur d’une signature dès ’ 
accords, dn .GATT, . samedi 
27 novembre à Bordeaux, .oè; 
dans le cadre d’un «lour de 
France» organisé par Génération; 
Ecologie, il participait à un dânt 
sur ce sujet, en compagnie de 
Patrick Devecjjian, député (RPR) 
des Hauts-de-Seine, et de Jean- 
François Kahn, directeur dé 
l'Evénement du jeudi. 

Le président de. Génération 
Ecologie, chargé d’une mission 
par lé premier ministre sur les 
relations entre le commerce « 
l'environnement, a notamment 
affirmé : eXai beaucoup travaillé 
ce dossier, dans lequel j’étais patti 
avec l’Idée de le critiquer. Toi 
changé d'avis, car il vaut mieux 
qu'il y ait une régie du- jeu. Il est ; 
anormal qu'on nous parle d'un 
complot International contre la 
France et VEurope. Il faut, plutôt, -, 
se demander si une partie du 
débat actuel n'est pas provoquée 
par des adversaires de l'Europe, 
par une volonté de dramatiser un. 
certain affaiblissement de la 
France. » . 

A propos’ du volet agricole, - 
l’ancien ministre de l'cnvironne- 
ment a estimé que « le GATT vise 
à interdire les subventions qui 
empêchent les pays les moins 
riches d’accéder au marché ». «Ne 
confondons pas le débat actuel 
avec la critique d'une politique 
agricole qui a ruiné- les agricul- 
teurs, la terre et les pays du tiers- 
monde, a-t-il «goûté. Ce n'est pas 
le GATT qui à fait cela . » > •* 

•a.'.TNN c. 



Si vous trouvez injuste 
que ce soit eux qui paient, 
nous pouvons vous aider 
à leur ouvrir un autre avenir. 


Une famille disloquée, la violence, le chômage... 
Les enfants n'ont rien choisi, rien décidé de leur vie. Mais à coup sûr 
ce sont eux qui paient. 

La Fondation de France peut vous aider à leur donner une 
nouvelle chance. 

Institution de droit privé, indépendante et reconnue 
d'utilité publique, la Fondation de France est unique par le champ 
étendu de ses interventions. 

Solidarité, Santé, mais aussi Environnement et Culture, 
chaque jour, partout où la société a besoin de générosité, la 
Fondation de France agit ou aide à agir. 

Grâce à leurs dons, legs ou donations, 460000 donateurs 
lui permettent de mener ses actions. 

La Fondation de France offre aussi à toute personne 
ou entreprise la possibilité de créer sa propre fondation. 
360 fondations se sont ainsi développées sous soin égides 

Elle soutient plus de 3000 associations qui interviennent 
auprès de tous ceux qui nécessitent une aide. 

Lutter contre la souffrance et l'injustice. Déceler tôt les 
problèmes, prévenir, agir plutôt que réagir. Le savoir-faire de la 
Fondation de France peut vous aider à aider. 


Appelez la Fondation de France au (1) 44 21 31 91. 


FONDATION.DE FRANCE, NOUS AIDONS TOUS CEUX QUI VEULENT AIDER. 


FONDATION 

DF 

FRANCE 
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Pûttit 


.e Pentax ESPIO 115 est le seul appareil 
à avoir reçu deux récompenses. C’est 
îormal, il est nettement au-dessus du lot. 

■ Iu -compact européen de I' 'année- et me, Heur appareil compact par la T, PA. Les 

professionnels de la photo on, rarement des coups de cœur 
pour les appareils compacts. Aussi, lorsque Lun d'eux es, 
consacré à 2 reprises, c'est forcément qu'il sort du lot. Par sa 
nmpacité : l'ESPIO 115 est le plus petit, le plus maniable e, le plus solide de tous 
■ s compacts. Par ses performances techniques: sa focale la plus longue 
; s i , e n c e de son zoom motorise, son mode panoramique... Enfin, sa mesure de 
, m 1ère extrêmement perfectionnée sur 6 zones de ,'image permet la plus grande 
xigence du photograpne. que, que soit le film utihsé. Des appareils Pentax ont ete 

r g S souvent P es ces dernières années. Ces, peut-être parce que Pentax innove 

-onstam ment dans l'art de piendre de meilleures photos. Mais le plus grand succès 


PENTAX 


an.tax es, certainement le fai, que ses compacts 
O o m sont les plus vendus dans le monde. 


ri IIS RiFN PLUS QU'UN COMPACT, 






POLITIQUE 


M. Millon demande qne le gouvernement 
engage des réformes 


Les débats au sein de la majorité 

M. Giscard d’Ëstaing dénonce «l’irresponsabilité 
de certaines prises de position» sur le GMT 


E Barre n’exclut pas d’être candidat 
à la prochaine élection présidentielle 


Charles Millon, président du 
groupe UDF de l'Assemblée 
nationale, invité du «Grand Jury 
RTL-le Monde », dimanche 28 
novembre, a demandé au gouver- 
nement d'engager des réformes. 
«L'Histoire ne repasse jamais les 
plats , a-t-il rappelé. Il y a, aujour- 
d'hui, une majorité extraordi- 
naire, qui est décidée à faire des 
réformes. Cela vaut le coup, pour 
le gouvernement, de passer un 
accord avec {elle} et de lui dire: 
on y va!» « Depuis huit mois, a 
continué te député de l’Ain, Je 
premier ministre et son gouverne- 
ment ont remis de l’ordre. Nous 
arrivons, aujourd’hui, à une 
seconde étape, qui doit consister à 
engager des réformes. » 

Le président du conseil régio- 
nal Rhône-Alpes a évoqué, 
ensuite, les négociations du cycle 
de l’Uruguay, en déclarant : 
«Nous avons le choix entre un 
repii sur soi, qui serait synonyme 


de régression, et une ouverture 
équilibrée, qui serait signe d’ex- 
pansion et de création de richesse. 
Si le gouvernement veut aller à la 
négociation armé d’un vote, je le 
comprendrai très bien , a précisé 
M. Millon, qui regrette que l'on 
ait trop joué, depuis un certain 
nombre de mois, sur l’émotivité 
nationaliste». 

M. Millon a évoqué les pro- 
chains rendez-vous électoraux. A 
propos des élections européennes, 
il a émis le souhait que l'UDF 
«ne renie pas un iota de ses 
convictions européennes». Le pré- 
sident du groupe UDF a souhaité 
que le RPR «s’aligne» sur les 
positions de l’UDF, n a affirmé 
qu’en cas de désaccord «de 
fond», «ce seront les Français qui 
trancheront » entre deux listes. Le 
député de l’Ain estime, enfin, 
que l’UDF doit être représentée à 
l’élection présidentielle. 


Valéry Giscard d’Estaing, prési- 
dent de l’UDF, a conclu, 
dimanche 28 novembre, (es assises 
nationales des Clubs Perspectives 
et Réalités en indiquant que si 
l’UDF « soutient l’action du gou- 
vernement», dfc entend cependant 
«exercer son droit à la réflexion 
sur tous les grands sujets qui préoc- 
cupent les Français, de l’emploi à 
l’Europe». «L’action de l’UDF a 
exercé une influence bénéfique sur 
deux sujets récents (...).' elle a 
ramené le débat sur le GATT à 
une tonalité plus raisonnable (_); 
elle a fait écarter, par son vote 
unanime. l’iUusion (qne la semaine 
de trente-deux heures] serait la 
réponse appropriée à la montée du 
chômage.» 

Après avoir redit que « l’Union 
de l’Europe est, aujourd’hui, en 
danger » et que «ce n’est pas le 
moment de mettre son drapeau 
dans sa poche ni de renoncer au 
combat», M. Giscard d’Estaing a 
déclaré que h mise en place de la 
monnaie unique pour 1999 doit 
rester « prioritaire», au même titre 


«la réforme des institutions». Le 
président de l’UDF a émis le sou- 
hait que le gouvernement par- 
vienne «à un bon accord sur le 
GATT». «L’intérêt bien co mpri s 
de la France est que la négociation 
en cours aboutisse à une conclusion 
positive, a-t-il dit, c’est souhaitable 
pour nos intérêts économiques et 
pour l’image de la France », tenue, 
selon tut par «des déclarations 
excessives, qui ont fait de la France 
le « mouton noir» de la négocia- 
tion». Le député du Puy-de-Dôme 
a dénoncé «l’irresponsabilité de 
certaines prises de position» qui 
«a abouti à ce résultat lamenta- 
ble: s’il y a échec, et même si la 
responsabilité en revient A d’autres, 
c’est à la France que cet échec sera 
imputé». M. Giscard d’Estaing a 
évoqué la situation de remploi en 
déclarant : «Nous ne pourrons pas 
rester, sans risque d’explosion, dans 
ta situation actuelle.» « Aucune des 
solutions que nous pouvons unagj- 
ner n’aura de sens tant que l’acti- 
vité économique n’aura pas repris, 
a-t-il diL 


Raymond Barre, député (appa- 
renté UDF) du Rhône, n’a pas 
exdu, dimanche 28 novembre, sur 
France 2, d’être candidat à réfec- 
tion présidentielle de 1995. «Je 
suis un homme libre et je ne m’in- 
terdis jamais rien», a-t-fl déclaré à 
«L’heure de vérité». «Je suis un 
homme raisonnable, j’examine les 
conjonctures et me détermine en 
fonction des conjonctures; donc 
rien, avec moi, n’est jamais 
exdu», a-t-fl ajouté. «Si le pre- 
mier ministre estime que la situa- 
tion est telle qu’il peut être candi- 
dat, a estimé M. Barre à propos 
de M. Balladur, il décidera lui- 
même d’être candidat. S’il va 
demander l’autorisation, personne 
ne la lui donnerai» 

M. Barre a évoqué la polémi- 
que sur le Conseil constitutionnel, 
eu regrettant «les critiques du pre- 
mier ministre » et le feit que « le 
président du Conseil constitution- 
nel soit sorti de sa réserve». L’an- 
cien premier ministre a ajouté 
que le président de la République 
aurait dû intervenir pour due 


« qu’on ne met pas en cause une 
décision du Conseil constitution- 
nel», au lieu de dire simplement 
«que la controverse était dose». 

Regrettant, i propos des négo- 
ciations du GATT, que «ta 
France donne l’impression d’être 
frileuse, de se replier sur elle- 
même» et «de vouloir imposer à 
ses partenaires des solutions dont 
on sait qu’elles ne sont pas des 
solutions valables à long terme», 
M. Barre a déclaré « indispensa- 
ble » que «Ton puisse arriver à un 
accord convenable, qui ait l’effet 
psychologique que tout le monde 
attend». Le député du Rhône a 
évoqué la situation économique. 
«Je crois que la récession s’est 
arrêtée, a-t-il dit. Nous sommes, 
aujourd'hui, sur un plateau, et j’ai 
peur que ce plateau ne dure assez 
longtemps, parce qu'il y a une 
conjoncture internationale qui ne 
s’améliore pas, parce qu’il y a. en 
France, une réticence des consom- 
mateurs et une absence d’investis- 
sements de la part des entre- 
prises.» 


lors d’un cdkxjje consacré I COMMENTAIRE 


Le retour de Malthus 


M. Chirac rappelle 
que la construction 
européenne 
est «vitale» 

Le colloque consacré à «Georges 
Pompidou et l’Europe» (le Monde 
du 27 novembre) publiera prochai- 
nement l'ensemble des nombreux 
témoignages et contributions qui 
ont été présentés par des universi- 
taires et par des collaborateurs de 
l’anden chef de l’Etat Chacun a 
décrit des points particuliers de fac- 
tion du président défunt, pour souli- 
gner sa volonté de faire progresser 
la construction européenne tout en 
demeurant fidèle aux principes 
généraux posés par le général de 
Gaulle dès les débuts de la V» 
République, lorsque, après son 
retour au pouvoir en 1958, fl avait 
fait ratifier le traité de Rome 

Cest pourquoi M. Chirac, pro- 
nonçant le discours de dôtme, s’en 
est tenu à l’esprit général du com- 
portement de M. Pompidou, pour 
qui « les nations européennes étaient 
historiquement ensemble porteuses 
d’une culture, d'une civilisation et 
d’un message qui démit être donné 
au monde». En développant ces 
thèmes, l'ancien premier ministre a 
souligné, comme l’avait fait avant 
ha M. Balladur, que f identité euro- 
péenne et l’identité nationale sont 
compatibles. «Au premier rang des 
principes gaulliens, a-t-il affirmé, la 
primauté est donnée, en toute cir- 
constance, à l'intérêt national», mais 
fl a ajouté : «Au cour de la pensée ; 
gaullienne, la conscience d’une idée 
européenne, toujours à construire, 
plonge ses racines dans notre histoire 
commune.» A propos de l'œuvre de 1 
Georges Pompidou, il a souligné : 1 
«Cest hà qui a été l’initiateur de la 1 
conférence de La Haye, dont devait I 
sortir, notamment. Centrée, devenue I 
inévitable, de la Grande-Bretagne 
dans la Communauté. Cest tui qui i 
a senti la nécessité d’aller audeià du 
Marché commun et de s’engager sur 
la voie de l'union économique et 
monétaire. C’est lui. enfin, qui a 
ouvré pour une véritable coopération > 
politique des Etats membres, afin 
que ia Communauté ne soit pas uni- 
quement économique.» 

Se référant au double héritage i 
gaulliste et ponqridûUen. M. Chirac 
a décrit les lignes de force d'une 
politique « pragmatique et ambi- 
tieuse», deux termes utilisés par 
M. Balladur, en estimant compati- 
bles «une construction européenne 
vitale » et «l’autorité nécessaire des 
gouvernements pour la conduire vers 
soi destin». 

ANDRÉ PASSERON 
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«Devoir d'impertinence» 


Q U'A donc gagné l'UDF aux 
dernières élections législa- 
tives? Un groupe unique et plétho- 
rique è l'Assemblée nationale, une 
présence massive au gouverne- 
ment. Cest beaucoup. C'est peu. 
Au-delà du confort des appa- 
rences, la confédération reste 
l'obligée d’un RPR plus puissant 
encore, qui tient l es ma nettes et 
qui en est, déjà, à chercher le nom 
du candidat, forcément issu de ses 
rangs, qui succédera à François 

Mitterrand. 

Liée par ia sofidarité gouverne- 
mentale que ia cohabitation, fût- 
elle douce, rend obligatoire. l'UDF 
dispose d'une liberté de parole 
«supervisée», comme le dit Ray- 
mond Barre de ia liberté d’action 
d'Edouard Balladur. Vidée de ses 
forces vives par ia formation du 
gouvernement, qui a décapité, 
comme è dessein, les directions 
Ai PR et du CDS, sas deux princi- 
pales composantes, l'UDF ne s'ex- 
prime que per les voix de Charles 
MBon, Valéry Giscard tfEstang et 
René Monory, auxquels s est 
adjoint, dmanche, Raymond Barre. 
Les uns et les autres sacrifient plus, 
que volontiers au «devoir d'imper- 
tinence*, rappelé par Hervé de 


Charette en tant que responsable 
des Clubs perspectives et réalités, 
mais, pour l'instant. l’UDF se 
contente de toussoter. Les bémols 
ne sont jamais assourdissants. 

Vont-ils le devenir? Après qu'a 
été exprimé avec i*w fermeté inha- 
bituelle le souhait, rappelé sur tous 
les tons, dhnancha 28 novembre, 
de voir le gouvernement revenir è 
plus de raison dans les négocia- 
tions du cycle de l'Uruguay, voici 
venir maintenant le temps de l'Eu- 
rope. Ffère de son engagement 
pour la construction européenne, 
alors qui partit aujourd'hui passé 
de mode, l’UDF bombe le torse. A 
moins d*un engagement du RPR en 
favew de l'application des accords 
de Maastricht et de la monnaie 
ixêque en 1999, il n'y aura pes de 
fista unique de la majorité. Chacun 
sous sa bamïôre et a Dieu val 

Voire. U faudra, alors, aux res- 
ponsables de l'UDF beaucoup 
d'énergie pour résister au premier 
ministre, qui ne se fera pas faute, 
sous couvert de la poBtique euro- 
péenne qu'il mène et que l'UDF 
approuve, de montrer du doigt la 
cfivwon, ce qui fait dé£, par pré- 
caution, dès que l'occasion s’en 


Invité du «Forum RMC-l'Express» 


à une éventuelle candidature de E Balladur 


Un député ebiraquien et un 
ministre RPR ont évoqué, 
dimanche 28 novembre, la pré- 
paration de l’élection présiden- 
tielle au sein du mouvement 
néogaulliste. Invité du « Forum 
RM C-TExpress», le conseiller 
diplomatique de Jacques Chirac 
et député (RPR) du Val-d’Oise, 
Pierre Lellouche, a déclaré que 
le premier ministre sera jugé sur 
son bilan « dans un an et 
demi». «Si ia France est redres- 
sée et si. effectivement, il jouit 
d’une popularité politique et 
dans l’opinion considérable, je 
crois qu’il sera candidat», à 
l’élection présidentielle, a dit 
M. Lellouche, qui a assuré avoir 
« complètement confiance dans 
V ouvre de redressement» du 
gouvernement. 

Ce proche du maire de Paris a 
ajouté : «Si ce n'est pas le cas. 
je crois que. lui-même, il cidera 
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la place à Jacques Chirac, étant 
donné que Jacques Chirac est le 
patron du RPR. qu’il a une 
immense expérience politique et 
les capacités d’être président de 
ia République. » En tout état de 
cause, M. Lellouche a exdu un 
< scénario à Ut Giscard-Chirac » 
entre MM. Balladur et Chirac. 
«Nous verrons quelles sont les 
chances de l’un et de l’autre », 
a-t-il dit, assurant que les deux 
hommes « régleront » ia question 
« entre eux, entre amis et à 
l’amiable». 

Au micro de Radio-J, Domi- 
nique Perben, ministre des 
DOM-TOM, a déclaré qu’ «il y 
a, à l’évidence, deux hypothèses 
de travail» an RPR et il s’est 
montré «convaincu, qu’au début 
de l'année 95, les choses se 
régleront d’abord entre eux deux 
[ MM. Baladur et Cbiracl et, 
ensuite, en fonction de la situa- 
tion politique». Réaffirmant que 
« l’élection présidentielle, c’est 
toujours la rencontre, à un 
moment donné, entre une opi- 
nion et un homme», M. Perben 
a précisé : «La vie publique est' 
faite d’incertitudes, de combats, 
d’ambitions. Chacun sait que 
Jacques Chirac est le candidat 
naturel du RPR, il s’y prépare à 
l'évidence, mais les circonstances 
peuvent l’amener à faire autre 
chose.» 


Au moins l'Europe peut-elle; 
constituer un metteur levier que le 
date des municipales de 1995, 
dont le RPR, contrairement à- 
rtlDF, souhaite le report 'L'unani- 
mité de l’UDF pour des élections 
en mers pourrait subir quelque 
dommage, puisque nombreux 
sont, au PR notamment, csux qu 
jugent dérisoire de chicaner ainsi le 
président du RPR, lequel ne tram 
pas è ajouter è une campagie pré- 
sidentiele nationale une campagne 
municipale è Paris. Hostile au nrê- 
tien, Charles M3Jon assure, de son 
côté, que dés municipales placées 
avant le présidentielle favoriseraient 
une candktetura unique de la majo- 
rité è cette élection, alors qu'il 
tient, lui, è ce que l'UDF soit pré- 
sente à ce rendez-vous capital. 

En fait, l'UDF veut voir dans le 
temps son meilleur allié. Que 
celui-ci s'accompagne d’une per- 
sistante dégradation de l’écono- 
mie, comme le redoutent 
UAL Barre et Giscard d'Estaing. è 
nouveau côte è côte, et le jeu poé- 
tique pourrait alors prendre, une 
co n fig u ration plus intéressante, en 
tout cas plus ouverte qu’à présent 

GILLES PARIS 


Sinte dé la pramidre page 

Ironie de ('histoire, le sénateur 
Arthuis, qui s'est fart connaîtra 
par un rapport destiné à contrer 
les détoednetians, vient de béné- 
ficier d’un investissement d’une 
société de Hongkong dais son 
département .de la Mayenne). 
Enfin, les ménages français épar- 
gnent ce qu’ils peuvent, plutôt 
que de se préoccuper de relancer 
la consommation, par peur du 
présent, avec son cortège de 
chômeurs «en fin de droits» et de 
SDF... 

Qu'il paraît loin le temps béni 
où l’Europe était décrite, aux 
Etats-Unis, comme (a superpuis- 
sance en gestation, comme la 
figue de proue du progrès. Voilà 
l'Europe aujourd'hui an panne, 
menacée de l’intérieur; guettée par 
le recul, «mort par la dislocation , . 
au moment où l'ensemble Asie- 
Pacifique s'organise, au moment 
où, surtout l'Amérique h» rend les 
armes en jetant les bases d'une 
organisation régionale. Quel con- 
tre-sens pour ceux qui, aujour- 
d*hd, reprennent le N tentateur du 
«compromis protectionniste» à ta 
française, selon l'expression de 
Pierre Rosan vallon, qui, sans 
remonter à la Restauration ni è 
Jules Méfine, a toujours su satis- 
faire une bonne partie du patronat, 
(tas syndicats et des partis (à 


Devant le CRIF 


Le premier ministre réaffirme 
son engagement contre le racisme 


Sur ragenda do premier minis- 
tre, la jonrnée do samedi 27 
novembre restera comme un 
modèle cfcecuinénisme_ Au lende- 
main du sommet franco-italien, à 
Rome, Edouard Balladur et son 
épouse ont été reçus le matin, ao 
Vatican, par le pape Jean-Paul IL 
Entretien particulier et discret, 
photo officielle, visite privée de 1a 
chapelle Staline, émotion devant 
son Jugement dernier - «Cest une 
des plus belles choses que Ton 
puisse voir» -, te premier ministre 
a confié qu’il avait été «heureux 
de revoir le pape». «Quand il était 
vertu à Lyon, en 1987, a-t-il rap- 
pelé, j’avais déjà eu l’honneur de 
TaccueiUir. Le Saint-Siège repré- 

DOM-TOM : les sénateurs 
adoptant la budget présenté 
par M. Perben. - Le Sénat a 
commencé L’examen de la ; 
seconde partie du projet de lot de 
finance pour 1994, consacrée aux i 
dépenses, en adoptant, dans la ' 
nuit de vendredi 26 à samedi i 
27 novembre, le budget des ; 
DOM-TOM, présenté par Domi- 
nique Perben. Les crédits ont été 
votés par ta. majorité RPR-UDF. j 
Le PC et te PS ont voté contre. ■ 
Au cours de (a discussion, deux i 
sénateurs de la majorité, Emma- 
nuel Hamel (RPR, Rhône) et 
Roger Lise (Un. eentr., '.Martini- 
que), ont exprimé leur soutien i 
Eric Boyer (RPR), président du 
conseil général et sénateur de la 
Réunion, poursuivi pour une 
affaire de corruption et détenu 
depuis le 25 août. 


sente, dans le paysage du monde, 
une force considérable, spirituelle et 
monde, mais une force.» 

A Paris, 1e soir, M. Balladur a 
participé au dîner annuel du 
Conseil représentatif des institu- 
tio ns jui ves de France (CRIF), qui 
s’apprête à célébrer son cinquan- 
tième anniversaire. En prés e nce du 
ministre de la culture, Jacques 
Toubon, de nombreux autres fius 
de la ville de Paris et des représen- 
tants des trois autres cotes, te pré- 
sident du CRIF, -Jean Kahn, a 
évoqué ta crise de ta. société fran- 
çaise et «('obligation d’éthique» 
incombant particulièrement à la 
communauté juive de France. 
«Cest pourquoi, M-fl souligné, le 
CRIF. s’engage, lorsque les griffa 
de la crise que nous traversons 
actuellement viennent déchirer le 
-tissu social de notre pays, faisant 
apparaître des boucs émissaires : 
l’étranger, le réfugié, te diffèrent, 
ceàti qui n’est pas comme tout le 
monde. Cest pourquoi le CRIF fait 
entendre sa voix lorsque des politi- 
ciens dévoyés, regroupés dans un 
parti dont nous voulons espérer 
qu’il restera isolé et minoritaire, 
tentent d'exploiter la part d’ombre, 
qui est en chacun de nous, pour 
faire jouer les tristes instincts de 
l’exdudon.» 

«Ce devoir du souvenir et, aussi, 
de la numde incombe également à 
TEtat », lui a' répondu M. -Balladur. 
«Sachez, a-t-il déclaré, que vous 
trouverez toujours mon gouverne- 
ment & vos côtés pour dénoncer les 
thèses révisionnistes, toujours pour 
dénoncer les théories racistes. » 
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commencer par ta PCF), au ser- 
vice de. corporatismes qui ne sont 
pas seulement agricoles, mata 
dont le coût, en subventions de 
toutes sortes, est soigneusement 
dtasimulé, alors que son évolution 
serait rapidement intenable l 

Historiquement, ta répudiation 
de cette constante pratique des 
compensations nationales date 
de -mars 1983, n'en déplaise à 
ceux qui expliquera que ta gauche 
a desservi le pays, fi est normal 
qu'aujouRfhtà les excès du Sbéra- 
Usme et du libre-échangisme, 
compris comme un nouveau «rvfe 
America», nourrissent une nostal- 
gie du protectionnisme, et de ses 
deux acolytes, l'inflation et la 
-dévaluation. B est naturel que la 
droite y soit particuSèrement sen- 
. stbte, car site est naturellement 
proche des lobbies patronaux et 
' agricoles. N est sain que ta débat 
ait lieu, et que l’UDF, du moins 
ceux qui n'ont pas peur de la 
représenter, MM. Giscard d'Es- 
taing, Bore et NMon, choisisse de 
défendra son Identité en réaffir- 
mant qu’elle se situe dans Is 
camp de l'ouverture et du risqua. 
H va être temps, enfin, qu "Edouard 
Baladur choisisse le sien. 

Moment décisif, pour ta premier 
ministre, qui n'est pas sans rappe- 
ler ta rendez-vous de la gauche 
avec l'Histoire il y a dix ans. U 
■ problème état alors pour efie et ta 
premier ministre de l'époque de 
faire accepter une contrainte exté- 
rieure à une majorité qui n'en vou- 
lait pas. U difficulté est de même 
nature, à ced près que l'attitude 
de l'UDF place heureusement 
M. Balladur en position d'arbitre. 
Mæs, là oh Pierre Mauroy avait la 
chance de devoir affronter, parmi 
tas siens, une opposition explicite, 
qui se rassemblait ta soir dans le 
bureau de François Mitterrand, 
Edouard Bafedur se trouve face à 
une opposition diffuse. En clair, 

- peut-il prendre le risque d'ôtre 
désavoué par un Jacques Chirac 
déjà en campagne pné-p résiden- 
tielle? La France avait, en 1983, 

| un partenaire fiable, et qui était 
disposé à exercer ta pression 
1 - nécessaire pour ta conduire sur le 
I bon chemin amicalement Mais tes 
Etats-Unis ns sont pes 1 ‘ Alle- 
magne : fis sont diriges par des 
gens qui non seulement ne nous 
comprennent pas, mais surtout 
: sont principalement tournés vers 
I Jour propre front intérieur, et vers 
l'Asie quand Os regardent à l 'ex- 
térieur. 

Si bien qu'à certains égards ia 
tache d'Edouard Balladur est 
aujourd'hui plus délicate : hier, te 
paire, au fond, n'avait pas te 
choix, sauf à se choisir un destin 
albanais : 0 était, du tait de sa 
situation financière, dans ta nasse; 
demain, dès la négociation 
ooncfcie, chacun va se livrer à des 
comptes d'apothicaires pour 
«avoir si te premier ministre doit 
ou ne doit pas signer. Ole est 
***** * rnoins longue portée car, 
pe ns te s affaires de commerce 
JOtemational, un cycle de négocie* 
tions succède toujours à un autre. 
En tout ras. te vofft au pied du 
rcufr effi i que dresse sa propre 
majorité, fi n r y a pas mettes- test 
pour qui voudrait, légitimement, 
un jour prochain, représenter un 
pays, et non plus son parti. 

JEAN-MARIE COLOMBANI 
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La réunion du conseil national 
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La nouvelle minorité des 
doit encore compter avec les amis 


Verts 

de M. Waechter 


Alors que les socialistes n'ont pas encore déterminé s'ils participeraient au vote 

M. Barre juge inutile la levée 
de l’immunité parlementaire de M. Tapie 




1 


U conseil national inter-régio- 
nal des Verts s'est réuni, 
samedi 27 et dimanche 
28 novembre à Paris, pour élire 
la notiveUe direction du mouve- 
ment écologiste, dont il n'a pu 
désigner que neuf membres sur 
onze. L'ancien chef de file des 
Verts, Antoine Waechter, a 
menacé de quitter ie mouve- 
ment si son courant n'est pas 
reprirent* correctement dans fa 
(fraction, qui doit être complé- 
tée en janvier prochain. Bien 
que devenu minoritaire, l'ancien 
candidat à l'élection présiden- 
tielle de 1988 continue de 
re pr é se nt er à fui seul un enjeu. 

Les Verts commencent à être 
prudents. S’A leur arrive encore de 
diffuser des documents internes au 
contenu ahurissant (IX ils savent 
que la première réunion du conseil 
national inter-régional (CNIRX qui 
salît leur assemblée générale 
annuelle, est toujours des plus 
mouvementées. Pour la première 
fois. Os ont donc interdit l'accès 
des caméras de télévision dans la 
salle, et plusieurs d’entre eux son- 
gent de plus en plus sérieusement 
à entamer leur principe absolu de 
transparence en fermant la porte, 
dans l’avenir, aux journalistes. A 
défaut de pouvoir eux-mêmes se 
corriger; ils pourraient, ainsi, corri- 
ger te reflet de leur propre image. 

Ces ardents partisans de la 
représentation proportionnelle que 
sont les Verts ont toujours, eu 
effet, quelque difficulté & l’appli- 
quer à l'intérieur de leur mouve- 
ment En 1991, déjà, Dominique 
Voynet en avait fait les fiais. En 
1992, c’était au tour d'un proche 
d’Antoine Waechter, Jean-Louis 
Vidal, ancien conseiller de Paris. 
Cette fois encore, tes délégués du 
CNIR ne sont donc pas parvenus 
à étire, tons tes membres au collège 

. exécuâ£.fc. 4*0^4° wrionatedes 
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il est-vrai- qn’aprt* rassemblée 
générale de Lille, qui -avait vu 
rénxHSence d'une majorité compo- 
..âte autour de Dominique Voynet, 

• Andrée Buchmann et Dominique 
Planche {le Monde du 16 novem- 
bre), l’exercice n'était pas facile. 
Le collège exécutif, réduit à dix 
postes par souci d’efficacité, lais- 
sait peu de marge pour la repré- 
sentation des diverses sensibilités. 
Surtout, si M. Waechter et ses 
amis ont perdu la majorité, As dis- 
posent toujours d’une minorité de 
blocage. Or celle-ci est renforcée 
par te fai* Que la nuôorité requise 
pour réfection au collège exécutif 
est de 60 

Au premier tour de scrutin, 
samedi, deux des animateurs de la 
nouvelle majorité, Yves Cochet et 
Andrée Buchmann, étaient ainsi 
battus après avoir recueilli plus de 
57 % des suffrages exprimés. 
M. Waechter était, en revanche, 
réélu triomphalement à son poste 
de porte-çaroïe avec 83,6 % des 
voix, tandis que M" Voynet n’ob- 
tenait que 62,7 % des snnrages. Le 
nouveau chef de file des Verts 
avait daüement souhaité que son 
ancien rival reste présent au col- 
lège exécutif Elle avait été enten- 

REPÈRES 

EXTRÊME DROITE 

M. Le Pen lance 
un «appel à la jeunesse» 

Devant quatre cents militants 
et sympathisants. Jean-Marie le 
Pen à lancé, samedi 27 novem- 
bre à Parte,, euh appel è la jeu- 
nesse » au terme de la première 
convention nationale du mouve- 
ment de jeunes du Front natio- 
nal. Quelques dizaines d'andens 
ont grossi les rangs de ce ras- 
semblement qui, selon les orga- 
nisateurs. devait accueUir eplus 
de milia délégués, représentant 
toutes les provinces de France». 
afin de permettre au Front natio- 
nal cte la jeunesse (FNJ) de mon- 
trer qu'il est tte fer de lance de 
lajeonesse ». 

Au terme de deux heures de 
débats sur l'emploi, sur l'immi- 
gration et sur ie. sida, Samuel 
Maréchal, directeur du FNJ. a 
assuré aux participants que le 
Front national est e l'incarnation 
du mouvement national social 
populaire», dont «fe combat ne 
trouvera son aboutissement que 
le jour où Jeen-Merie ie Pen 
s'installera à FEfysàe ». 


due par ses amis, alors que ceux 
de M. Waechter continuaient de 
mener une bataillé à retardement 
contre' les candidate issus de la 
majorité de Lille. M** Buchmann, 
coupable de s*Ètre détachée de la 
«famille waechtérienne», allait 
même devoir attendre te troisème 
tour de scrutin pour être élue. 
Pour favoriser cette élection, 
MP» Voynet a même dû consentir, 
entre-temps, à laisser trois places à 
la minorité dans un collège porté 
de dix à onze membres. 

La dissidence 
des «iadépettdaats» 

L’habituel moment de tension, 
propre aux réunions bimestrielles 
du «parlement» des Verts, est 
finalement survenu dimanche 
après-midi, & l’annonce des résul- 
tats du poste de délégué à la for- 
mation : Gérard Mounier-Be- 
sombes, l’un des principaux 
animateurs des Verts de Provence- 
Alpes-Côte (l’Azur, devenu te véri- 
table «patron» de la minorité, 
n'était pas élu. « Vous n'avez pas 

r té le jeu», lançait M. Waechter 
l'adresse de la majorité. Puis, 
observant que les télévisions 
avaient enfin été autorisées i 
entrer dans la salle, A revenait sou- 
dain vers la tribune, arrachait le 
micro des mains (Tune déléguée et 
affamai t ; # Si le contrat n'est pas 
respecté, je donnerai ma démission 
du mouvement.» 

Cest précisément ce que sou- 
haite une partie des «Verts indé- 
pendants», adversaires déterminés 
de tout rapprochement avec la 
gauche. Dans l'intervalle des deux 
séances du CNIR, ceux-ci ont ren- 
contré des anciens des Verts, 
regroupés dans la Confédération 
des écologistes indépendants (CEI), 
et des représentants de divers 
groupes régionaux. Ensemble, ils 
appellent & des Assises de Técolo- 
gïe indépendante, en février pro- 


Le amm 
collège exécutif 

Le nom des nouveaux mem- 
bres du collège exécutif est 
suivi d’une lettre, symbolisant 
leur appartenance aux diffé- 
rentes sensibilités représen- 
tées, avant les synthèses, à 
l’assemblée générale de Ule. 
Pour la majorité : B, motion 
Vpynat; G, motion Rancira; 1, 
motion Buchmann; pour la 
minorité : D, motion Waechter; 
K. motion Monrter-Basombas. 

Porte-parole : Andrée 
Buchmann fl), Yves Cochet (B). 
Dominique Voynet (B), Antoine 
Waechter p). 

Secrétaire national : Domini- 
que Plancke (GJ. Sacré tairas 
nationaux adjoints : Geneviève 
Andueza p et K), Marte-Fran- 
çoise Mentiez (B). 

Trésorier : Gérard Galtfer (G). 

Déléguée au programme : 
Marie-Hélène Aubert (8). 

Deux postes de délégués 
restant è pouvoir pour la for- 
mation et la communication. 


LE PROJET DE BUDGET 

Le Sénat adopte 

les crédits de l'équipement 

Le Sénat a adopté, dimanche 
28 novembre, en première lec- 
ture, tes crédits du logement pré- 
sentés par te ministre Hervéde 
Charette, puis l'ensemble des 
crédits du ministère de Bernard 
Boas on (équipement, transports 
et tourisme). . Ceux-ci compren- 
nent l'urbanisme, ia mer, le 
transport aérien, te météorologie, 
les transports terrestres, les 
routes, la sécurité routière et ie 
tourisme ; Ils ont été votés, au 
'scrutin public, par ia RPR et 
•l'UDF, alors que 1 e PS et te PC se 
prononçaient /contre . 

Saufs las crédits du transport 
aérien ont fait l'objet d'un amen- 
dement déposé par Serge Vin- 
çon (RPR. Cher) et Ernest Cari- 
gny (Rsss. dém.. Selna- 
Saïnt-Denis) et adopté contre 
'l'avis du gouvernement. Cet 
amendement visa è réduire de 
*10 millions de francs les autori- 
sations de programme et les cré- 
dits de paiement consacrés aux 
études et recherche de base. 


chain, à Compïègne, pour préparer 
éventuellement une liste aux élec- 
tions européennes. S’Us doivent 
quitter les Verts, ils préféreraient 
le faire en compagnie du «leader 
historique» qu'est encore M. Wae- 
chter. Pour mieux pousser ce der- 
nier à répreuve de force, certains 
d’entre eux ont même participé & 
la non-élection de M. Monnier-Be- 
sombes. 

En janvier prochain, te véritable 
casus belli que constitue la repré- 
sentation de la minorité dans la 
direction d’un mouvement de cinq 
mille six cents adhérente sera donc 
P enjeu de nouvelles tractations. 

JEAN-LOUIS SAUX 1 

(1) Lé dentier exemple ni due en est 
fourni par un «document de travail» - 
c’est-à-dire non encore ratifié par les 
Verts - de la a commission animaux». 
Outre l’interdiction progressive de Is 
fabrication de foie gras, a y est proposé 
d’instituer nn statut pour les chats 
errants et.de créer une caisse de retraite 
pour les animaux du spectacle. Moins 
drôle est cette préôtion sur les droits de 
ranimai, dont les commissaires des Verts 
veulent changer le statut juridique : 
« Une personnalité animale s'apparente 
juridtiiuemeni à la personnalité tThamU-, 
tapés mentaux ou d celle d’enfisnts, en ce 
sens que la notion de droits n'implique 
pas. pour eux, de devoirs correspon- 
dants.» 


Raymond Barre a déclaré, 
dimanche 28 novembre, que ia 
procédure de vote de l’Assem- 
blée nationale sur la demande de 
la levée de l' immunit é parlemen- 
taire de Bernard Tapie, fixée au 
7 décembre, ne lui a parait pas 
normale». D a ajouté : a A dix 
jours de la fin de la session, je ne 
vois pas pourquoi l’Assemblée 
nationale aurait à intervenir dans 
cette affaire. Que les magistrats 
prennent leurs responsabilités ! » 
L’ancien premier ministre, qui 
participait à «L’heure de vérité» 
sur France 2, s'est prononcé 
a contre le système de l'immunité 
parlementaire », avant d’obser- 
ver : <r On voit bien que cela 
devient tout à fait ridicule. C’est 
un jeu où chacun se renvoie la 
responsabilité » 

Interrogé, d’autre part, sur le 
rôle du maire de Lyon, Michel 
Noir, dans l’affaire Botton, le 
député (apparenté UDF) du 
Rhône a répondu : a Des instruc- 
tions sont ouvertes. Attendons le 
résultat Qui dit que M. Noir est 
coupable ? Mol, je ne jette jamais 
la pierre avant de savoir exacte- 
ment ce dont il s'agit » 

Invité de l’émission 
«Repères» snr France 3, 
dimanche, Michel Rocard a 


déclaré que les socialistes «hési- 
tent encore » entre le vote contre 
la levée de T immunité parlemen- 
taire du député des Bouches-du- 
Rhône et la non-particii»tion au 
vote, en précisant qu’ils cher- 
chent « l’argument qui sera le 
mieux compris de l'opinion 
publique». 

« Un conflit 
commercial classique » 

Le premier secrétaire du PS a 
expliqué : «Juridiquement, la 
levée de l’immunité, c'est exclu- 
sivement donner à un juge le 
droit de mettre [M. Tapiej en 
prison. Ce qui n'aurait de sens 
que si l'on avait peur qu’il ne fuie 
ou qu'il ne s'en aille. Ce n'est pas 
son tempérament (...). A fous 
sommes dans un conflit commer- 
cial classique, pas devant une 
affaire à la Médecin. Dieu 
merci I» «On va voter sur l'im- 
munité quinze jours avant que 
l’immunité ne serve plus à rien, 
puisque la session sera interrom- 
pue», a-t-il continué, avant de 
lancer : « Qu'est-ce que cette dra- 
matisation politicienne?» et de 
dénoncer « cette curée, cette mas- 
carade». 

D’autre part, Jean-Jacques 


Kerou rédan, conseiller municipal 
de Rennes, a décidé de quitter Je 
MRG, dont il est membre du 
comité directeur et président de 
la fédération de Bretagne. Dans 
une lettre ouverte adressée i 
Jean-François Hory, président 
du mouvement, M. Kerourédan 
lui reproche de ne manifester 
a aucune considération pour ses 
fédérations régionales» et de 
<r donner à Bernard Tapie le rôle 
de leader, porte-parole et faire-va- 
loir» du parti. Avant d’estimer 
que «la démocratie interne au 
MRG semble de plus en plus 
mise au rancart», il affirme : 
« Le populisme, fût-il prétendu- 
ment de gauche, me paraît fort 
dangereux pour la démocratie. Il 
est, pourtant, fort bien représenté 
par Bernard Tapie au sein du 
MRG. Et ailleurs. Ce n'est pas 
avec cela que se reconstruit le 
« grand parti radical » {...). La 
politique est, d'abord, un vrai 
débat d'idées et de convictions 
(...) et non un spectacle, sous pré- 
texte qu'il faut médiatiser à tout 
crin le parti : vu sous cet angle, 
mieux vaudrait Madonna que 
Bernard Tapie.» 


C’est Gomme Si Vous Veniez 
De Gagner Un Voyage, Enfin Presque ! 


*-• ■-* 3r/r.-« 

! 




. .7 /.: tt. ” \ V. : •• * v • * 5 %* î-, 1 ; 

V- : •' ■ > ; *' ; '.£4£?v I 


LOS ANGELES ou PHOENIX ou NEW ORLEANS 

4150 F 

AVION A HOTEL + VOITURE 



ïÉMt? 2 » 1 r ** 


Ça y est, c’est décidé, cet hiver vous allez partir une 
semaine aux Etats-Unis. Pour les dates, c’est à vous de voir. 
Notre offre est valable jusqu’au 17/12/93 et du 02/01/94 au 
24/03/94. Quelle que soit la destination que vous ayez choisie, 
nos prix comprennent l’avion Paris ! Paris, Ja location de 
voiture pour une semaine, kilométrage illimité, et trois nuits 
d’hôtel en chambre double. Vous pourrez ainsi profiter de la 
voiture pour visiter la région les 4 jours restants. Finalement, 
la seule chose que nous ne pourrons pas faire pour vous, 
ce sont vos valises. 

Pour plus de renseignements sur les conditions 
particulières de cette offre, appelez votre Agent de voyages ou 
Vacances Fabuleuses Paris au 45 23 55 77 ou Nice au 93 16 01 16. 


lAiamol 

H.-rvi A G- 't 


VACANCES 

FABULEUSES 

L 'Amérique à ia Carre 
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SPORTS 





La démission de Jean Fournet-Fayard et la crise des instances dirigeantes du football français 




■ DÉMISSION. Président de la 
Fédération française de football 
depuis neuf ans, Jean Fournet- 
Fayard a demandé au conseil 
fédéral exceptionnel, réuni le 
29 novembre pour tirer les 
conséquences de l'élimination de 
la France de la Coupe du monde 
1994, de le décharger de ses 
fonctions «avant de remettre 
non mandat présidentiel à ses 
électeurs lors de la prochaine 
assemblée fédérale du 19 février 
1994». Ancien président de 
l'UEFA, Jacques Georges a été 
élu parmi les sept membres du 
bureau fédéral comme président 
intérimaire. 

■ GROUPE DE TRAVAIL Un 
groupe de travail devait être mis 
en place pour élaborer un plan 
de restructuration du football 
français et définir le profil du 
nouveau sélectionneur national. 


CLÉS/ Hommes 


Plusieurs personnalités pour- 
raient jouer un râle majeur dans 
la réorganisation du football fran- 
çais. 

■ Fernand Sastre. - Secrétaire 
générai (1969), puis président de 
la fédération française de football 
(1973-1984), cet ancien conser- 
vateur des hypothèques, âgé de 
soixante-dix ans, est co-prési- 
dent du comité d’organisation de 
la Coupe du monde 1998 aux 
côtés de Michel Platini. Fernand 
Sastre, qui a rédigé un rapport 
alarmant sur la situation du tom- 
bai français en 1989, est égale- 
ment vice-président du Comité 
national olympique et sportif 
français. 

■ Noël Le Graët. - Présidant 
d'un modeste club de deuxième 
division, l’En avant Guingamp, il 
succède, en octobre 1991, à 
Jean Sadoul, décédé, qui avait 
régné sur la Ligue française de 
football pendant près d’un quart 
de siècle, A son arrivée, la situa- 
tion est catastrophique. Au 
cours des années 80, (es affaires 
se sont multipliées et le déficit 
global des clubs atteint un mil- 
lard de francs. Noôl Le Graôt, 
cinquante -deux ans, affirme son 
intention d’assainir les comptes 
d'un sport gangréné par la suren- 
chère financière. 

■ Michel Hidalgo. - Agé de 
soixante ans, H entraîne les Bleus 
de 1976 & 1984, au «bon vieux 
temps» des Michel Platini, Alain 
Gîresse et Jean Tigana, cham- 
pions d'Europe en 1984. En 
1986, il abandonne le posta de 
Durecteur technique national 
(DTN) de la FFF pour devenir 
directeur général de ('Olympique 
de Marseille, poste qu'il occupa 
jusqu'en 1991. 

a Michel Platini. - Après des 
débuts è Nancy, il fait les der- 
niers beaux jours de l’AS Saint- 
Etienne de 1979 à 1982. Trans- 
féré à la Juventus de Turin en 
1982, il est, avec l’équipe ita- 
lienne, finaliste de la Coupe d'Eu- 
rope en 1983 et vainqueur de la 
Coupe d'Europe des vainqueurs 
de coupe contre Porto en 1984, 
puis de la Coupe d'Europe des 
clubs champions contre Liver- 
pooi en 1985, è l'occasion d’un 
match qui tournera è la catas- 
trophe dans le stade du Heysel, 
è Bruxelles. Sous le numéro 10 
de l'équipe de France, Michel 
Platini fut demi-finaliste de la 
Coupe du monde 1982. cham- 
pion d’Europe en 1984 et troi- 
sième de la Coupe du monde 
1986. Sélectionneur de l’équipe 
de France de 1988 à 1992, 
Michel Platini, trama -huit ans, est 
co-président du comité d'organi- 
sation de la Coupe du monde 
1998. 

■ Jacques Georges. - Agé de 
soixante-dix-sept ans, ce Vos- 
gien, ancien industriel du textile, 
a été président de la Fédération 
française de football 
(1968-1972) avant d'être élu è la 
présidence de l'Union euro- 
péenne des associations de foot- 
ball (UEFAJ de 1983 è 1990. 
Vice-président et membre du 
comité exécutif de la Fédération 
internationale de football (FIFA), 
il préside la commission finances 
et technique de cet organisme. 


Fédération-Ligue : la querelle de famille 


Entre la Fédération française 
de football (FFF) et la Ugue 
nationale (LNF), le malentendu 
est aussi vieux que le couple, 
condamné â s'entendre par un 
mariage de raison et séparé de 
corps. Fondée en 1906, la 
Fédération, installée avenue 
d'Iéna, a reçu du ministère de la 
jeunesse et des sports une délé- 
gation de pouvoir pour «organi- 
ser, développe r et contrôler la 
pratique du football s en France. 
En son sein, la Ligue, domiciliés 
boulevard de Courcelles, est 
chargée de gérer le football pro- 
fessionnel et d'organiser les 
championnats de première et de 
deuxième division. 

Chacune joue donc un rôle 
distinct, établi par une conven- 
tion entre les deux personnes 
morales. Mais les querelles se 
cristallisent souvent autour du 
rejeton du couple, l'équipe de 
France, dont la Fédération a la 
garde. Au sein de la Ligue, les 
présidents de club ont souvent 
fait remarquer qu'il payaient une 
pension suffisante, en faisant 
vivre l'ensemble du football 
français, pour avoir le droit de 
se mêler davantage des affaires 
des sélections nationales. Les 
professionnels renâclent devant 
le fait de devoir fournir è 
l'équipe de France leurs meil- 
leurs joueurs, sans avoir è se 
faire prier, et de Iss récupérer 
parfois en mauvais état. 

Déjà, (ors de la succession de 
Michel Platini au poste de sélec- 
tionneur, Noël Le Greet avait fait 
savoir que les choses ne se 
dérouleraient plus désormais 
sans son avis. Depuis les deux 
zéros pointés de la fin du par- 
cours éliminatoire pour la Coupe 
du monde 1994, les membres 
de la Ligue considèrent que l’en- 
fant a été trop mal élevé pour le 
laisser davantage dans le giron 
fédéral. Dans le chantier de 
reconstruction du football fran- 


çais, la question de la tutelle de 
l'équipe de France sera donc 
posée. 

Mais au-delà de la sélection, 
c’est toute l'organisation du 
football qui doit âtre moderni- 
sée. Le football professionnel 
supporta de plus en mal d'être 
placé sous la responsabilité 
d'une fédération où les ama- 
teurs dictent leur loi. L'écart 
entre les deux mondes s'est 
transformé en gouffre ces der- 
nières années. Et le temps sem- 
ble révolu où Jean Sadoul et 
Fernend Sastre se lançaient 
dans des disputes homériques 
pour finir par convenir qu'ils ne 
pouvaient que s'entendre. Les 
professionnels, qui ont appris è 
compter en millions de francs, 
rédament désormais leur auto- 
nomie. «On s'est aperçu depuis 
longtemps, expliquait récem- 
ment Fernand Sastre au quoti- 
dien l'Equipe, qu'il n'y a pas 
d’unité de direction. La Fédéra- 
tion intervient de son côté et la 
Ligue du sien, et l’on ressent] 
clairement un malaise qui ne 
date pas d’hier et d’une défaite 
en Coupe du monde face à 
Israël ou à fa Bulgarie. La foot- 
ball français ne donne pas 
l’image d une cohérence pour- 
tant nécessaire. » 

Un rééquilibrage 
nécessaire 

Noël Le Graët a laissé enten- 
dre qu’il faudrait profiter de la 
crise pour rééquilibrer les rap- 
porta entre professionnels et 
amateurs, tout en évitant un 
conflit ouvert. «Le nouvel orga- 
nigramme qui pourrait être mis 
en place ne sera pas une OPA 
du football professionnel sur le 
football amateur ; a indiqué le 
président de la Ligue. Il s'agit de 
présenter un schéma qui puisse 
être accepté par toutes les 
famiHes du football, dans lequel 


L’image ternie 


Suite de la première page 

«Les Bleus» ont perdu la 
veille en Norvège leur premier 
match de r«après-Platim» et 
leurs chances de qualification 
pour le championnat d’Europe 
allemand de 1988. Le même jour, 
l’équipe olympique, battue en 
Suède, rate l’occasion d’aller 
défendre sa médaille d’or de 
1984 à Séoul. Pour la première 
fols depuis les sombres années 
60. les équipes de France abor- 
dent une saison sans ambition ni 
objectifs. Cette absence en 
annonce d’autres. 

Mais pourquoi s’inquiéter de 
ce mardi noir? Les instances du 
football n'ont-elles pas signé dans 
la foulée des contrats de droits de 
retransmission avec TF 1 et 
Canal Plus, qui doivent leur assu- 
rer la somme record de 200 mil- 
lions de francs. Les années Four- 
net-Fayard deviennent aussi des 
années-télé, pendant lesquelles tes 
joueurs prendront de plus en plus 
leurs aises sur le petit écran. Cha- 
cun y trouvera son compte : aux 
diffuseurs, l’audience; aux clubs, 
les recettes qui masquent large- 
ment tes places vides dans les 
gradins. 

L’année 1987 invente nn dan- 
gereux système de vases commu- 
niquants. Tout se passe comme si 
l'argent affluait dans le football 
au rythme où l’élite du ballon 
rond dégringolait de ses som- 
mets. Jamais les bailleurs de 
i fonds n'ont paru si empressés et 
généreux. Jean-Claude Darmon, 
devenu l'homme incontournable 
des finances fédérales, peut esti- 
mer, du haut de ses 230 millions 
de budgets publicitaires rapportés 
par l'équipe de Fiance, que les 
mauvais résultats des Bleus n’au- 
ront pas de conséquences 
néfastes. Les possibilités offertes 
aux annonceurs ne cessent de 
s’étendre. La promotion ne se 
contente plus de panneaux ou de 
■J maillots, mais prend ses quartiers 
dans les loges louées â Tannée et 
les dut» de sponsors. 

En ces temps d'insouciance, le 
football français achève sa révo- 
lution culturelle à marche forcée. 
Jean-Luc Lagardère, le premier, 
s’est lancé dans l'aventure d’un 
Matra-Racing cousu d’or avant 
de capituler. Dans la foulée, Ber- 
nard Tapie rebâtit l’Oiympique 


de Marseille â coups de millions. 
Ces deux-là ont construit leurs 
clubs avec des fonds privés. Mais 
les autres, qui tentent de ne pas 
lâcher prise face à cette nouvelle 
concurrence, se lancent dans la 
course aux subventions, comme 
Claude Bez aux Girondins de 
Bordeaux. Les mairies garantis- 
sent des emprunts de plus en 
plus importants. 


Des intermédiaires 


Le football français prend des 
airs de Wall Street. Les prési- 
dents de dubs s’improvisent gol- 
den boys, spéculent sur les vic- 
toires i venir, construisent les 
budgets sur les gains futurs et 
rêvent de cartes de visites aussi 
prestigieuses que celles des dubs 
italiens. Les joueurs étrangers ne 
viennent plus seulement de You- 
goslavie. mais sont importés à 
grands Irais des meilleurs cham- 
pionnats mondiaux. Les masses 
salariales explosent, les dettes se 
font gouffres. Les joueurs surco- 
tés se persuadent que leurs quali- 
tés sur le terrain correspondent à 
leur valeur marchande. Le mar- 
ché juteux attire les intermé- 
diaires, qui s’installent au centre 
du système, dans une position 
dont personne ne pourra plus les 
déloger. Coupé des réalités dans 
sa bulle financière, dans ses 
écrans de télévision, le football 
français ne voit pas venir le 
krach. 

Qui le préviendrait? Le duo 
Sadoul - Fournet-Fayard laisse 
faire et touche les dividendes de 
l'opulence. Le vrai pouvoir a de 
tonte manière changé de mains. 
!1 appartient aux présidents des 
clubs. Le football français vit à 
l'heure de la rivalité Bez-Tapie, 
qui se battent pour obtenir la 
place de maître absolu. M. Four- 
net- Fa yard reconnaîtra implicite- 
ment son impuissance lors de sa 
première grosse bévue, en se lais- 
sant imposer Claude Bez comme 
intendant de l’équipe de France, 
en novembre 1988. 

Nouvelle date-clé, où la route 
cahotante de 1a sélection natio- 
nale croise le chemin tortueux du 
président de la Fédération. Par 


Organigramme 
du football français 
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tout le monde aura une respon- 
sabilité. afin d’éviter une 
guerre.» 

M. Le Graët, nouvel homme 
fort au sein du football français, 
s’est donc rallié aux propoei- 
tions de Fernand Sastre, qui 
devrait fournir le canevas des 
futures réformes. L'ancien prési- 
dent de la FFF a pris fe parti 

un match nui â Chypre, les Bleus 
ont définitivement compromis 
leur accession au Mondiale ita- 
lien de 1990. Henri Michel est 
remplacé par Michel Platini au 
-poste de sélectionneur, seule 
incursion jusqu’à ce jour d’un 
membre de la génération bénie à 
des responsabilités fédérales. 
Mais la personnalité consensuelle 
de Michel Platini - même impo- 
sée par quelques puissants 
groupes de pression - ne fait pas 
oublier l’aveu de faiblesse du 
choix de Claude Bez, doublé 
d’une première gaffe médiatique 
lorsque M. Fournet-Fayard 
s'étend sur la « loyauté » de 
l’homme à moustaches. 

Quelques mois plus tard, le 
président des Girondins de Bor- 
deaux sera le premier à payer les 
arriérés des années-fric, 
condamné par l'endettement phé- 
noménal de son club et des mal- 
versations qui le conduiront quel- 
que temps en prison. La (bute de 
Claude Bez annonce une série 
d’affaires sans précédent dans le 
football français qui. Jusqu'alors, 
n’avait guère vu jaillir de mau- 
vaises surprises que de la caisse 
noire de Saint-Etienne et de (a 
double billetterie du PSG. 


Les dessous 
de la fête 


De Toulon à Marseille, en pas- 
sant par les contrôles fiscaux 
dans one dizaine de clubs, cha- 
que jour apporte sa révélation. 
Les scandales frôlent même (a 
Fédération en touchant à la per- 
sonne symbolique des années 
d'opulence de Jean-Claude Dar- 
mon, un temps mis cause. La 
vague d’euphorie se retire rapide- 
ment et découvre les dessous de 
la fête, les sociétés-taxis, les 
fausses factures, les comptes à 
l'étranger et tes intermédiaires 
rémunérés illicitement. 

Effaré -par un endettement glo- 
bal estimé aux alentours du mil- 
liard de francs, Roger Bambuck, 
secrétaire d’Etat & la jeunesse et 
aux sports, tente bien de pousser 
Jean Fournet-Fayard vers la sor- 
tie. M. Bambuck dresse un 
constat alarmiste qui le conduit, 
dès 1989, à demander un rapport 
à Fernand Sastre. Il se déclare 
«préoccupé par la dégradation de 
l'image du football fiançais à la 
suite des mauvais résultats des 
équipes de France, des difficultés 


inverse dé ce qu'il proposait 
dans son rapport de 1989. A 
l’époque, H préconisait le renfor- 
cement de l'autorité de la Fédé- 
ration sur la Ligue. 

Quatre ans plus tard, l’idée 
est de créer une Ligue amateur, 
aux côtés de là Ligue profes- 
sionnelle, qui garderait ses attri- 
butions. La Ligue amateur gére- 


rait les championnats régionaux, 
corporatifs et de district, les 
jeunes et les compétitions fémi- 
nines. Les deux entités seraient 
coiffées par un comité exécutif 
d’une douzaine de membres, qui 
ne représenterait plus que l'os- 
sature dirigeante de l'ancienne 
Fédération. Lee membres des 
deux Ugues y seraient représen- 
tés è part è peu près égales. Le 
comité exécutif aurait fa respon- 
sabilité directe de toutes les 
sélections nationales, de la 
direction technique, dé la Coups 
de France, de l’arbitrage et du 
contrôle de la gestion des dubs. 
Mieux équilibré entre ses deux 
composantes, le football fran- 
çais ne risquerait plus, dans ce 
scénario idéal, d'être l'otage - 
d'une de ses deux familles. 

«Mais les structures ne seront 
que ce que seront les nouveaux 
hommes mis en place. Leur bon 
fonctionnement dépendra 
davantage de la volonté de cha- 
cun». dît un observateur du 
football français. Les amateurs 
de l'avenue d'Iéna n'accepteront 
sans doute pas facilement de 
voir une part importante de leur 
pouvoir rognée. De même, la 
Ugue devra-t-elle è terme aller 
jusqu'au bout de son désir d'au- 
tonomie et abandonner le brico- 
lage qui règne encore dans le 
football français, e II faut impo- 
ser l’image du football profes- 
sioririal avec un logo, des 
actions de marketing, comme 
l’ont fait les Américains avec 
leur basket notamment, consta- 
tait Michel Hidalgo dans l'hebdo- 
madaire Franco-Football. Il faut 
vendre le championnat, lui don- 
neur une audience. Il faut vingt 
clubs qui soient vingt entités 
économiques. » 

r .J. Fa.' 


rencontrées par les clubs, fiançais 
en Coupe d’Europe, des affaires 
largement diffusées par la presse, 
d’un certain laxisme dans la 
conduite et le contrôle du football 
de haut niveau». A quelques 
nuances près, quatre ans plus 
tard, ces termes décrivent parfai- 
tement les contoure.de la crise 
actuelle. 

. Entre-temps, M. Fournet- 
Fayard s’est maintenu coûte que 
coûte à son poste. Les recom- 
mandations de Fernand Sastre 
fixant de nouvelles règles du jeu 
pour le football hexagonal,, et 
notamment une restructuration 
des compétitions nationales, sont 
restées pratiquement lettres 
mortes. Les soupçons sur les pra- 
tiques de POM, mis au jour dans 
un rapport de la Commission 
nationale de discipline, n’ont pas 
été suivis d'effets. 


la catastrophe 
de Fnrim 


Sourd à ces nouvelles sirènes 
d’alarme, le football français 
claudique vers de nouvelles catas- 
trophes. Seule Tarrivée de NoS le 
Graët à la tête de la Ligue après 
le décès de Jean Sadoul, en octo- 
bre 1991, semble faire souffler un 
peu d’air frais. Le nouvel homme 
fort de la Ligne parte d'assainis- 
sement, de moraizsation du 
milieu, s'en prend an rôle des 
intermédiaires. Jean Fournet- 
Fayard se met au diapason. Le 
printemps 1992 se présente 
mieux, avec une équipe de 
France enfin qualifiée pour une 
phase finale, celle du champion- 
nat d’Europe en Suède. 

Las, une catastrophe, une 
vraie, vient ruiner les espoirs de 
Jean Fournet-Fayard, et souligne 
une nouvelles fors le laxisme d’un 
football qui ne sait se refuser 
aucun excès. Cédant aux pres- 
sions venues de Corse, la Fédéra- 
tion laisse se dérouler i Bastia, 
une demi-finale de -Coupe de 
France, compétition dont die a la 
responsabilité. Le 5 mai 1992, 
nne tribune mal montée du stade 
de Furiani s’effondre, faisant 

uatorze morts et des centaines 

e blessés. 

A la responsabilité morale de 
la Fédération, M. Fournet- 
Fayard, un temps inculpé avant 
de bénéficier d’un non-lieu, ajou- 
tera des paroles maladroites : 
« J'affirme que toutes les gara n- 


a; 


ties de sécurité avaient été rem- 
plies», explique-t-il. Le football 
français paye ce soir-li ses 
outrances dans le sang. Un mois 
plus tard, l’équipe de France, 
conduite par Michel Platini, est 
éliminée de l’Euro suédois par le 
Danemark et, une nouvelle fois, 
ramenée de force à son vrai 
niveau. Celui d’une puissance 
moyenne du football européen, 
qui.se croit autorisée à tutoyer 
les plus grandes équipes alors 
qu'elle s'est simplement laissée 
griser par son niveau de vie. 

Jean Fournet-Fayard et le foot- 
balL français se verront pourtant 
offrir une triple occasion de redo- 
rer leur blason. En juillet 1992, la 
France obtient l’organisation de 
la Coupe du monde 1998. 
L’équipe de France se lance peu 
après dons une campagne de qua- 
lification ponr la Coupe du 
monde 1994, qui devient au fil 
des mois une fructueuse chasse 
aux points. En mai 1993, l'olym- 
pique de Marseille décroche enfin 
le Graai d’une victoire en Coupe 
d'Europe. Le football français 
peut se croire enfin adulte, doté 
d’un patron enfin devenu chan- 
ceux, de deux occasions sûres, en 
1994 et 1998, de fêter cette nou- 
velle maturité et d'un trophée 
comme première récompense. 

Triple déconvenue. La Coupe 
du monde 1998 tourne au feuille- 
ton comique dans sa recherche 
d’un site pour le Grand Stade. 
Dur rappel aux réalités d’un 
sport qui attire devant les postes 
de télévision, mais n'est jamais 
parvenu à remplir ses stades.. Les 
autorités du football international 
froncent les sourcils. Elles hausse- 
ront vraiment te ton lorsqu’elles 
apprendront dans quelle affaire 
de corruption l’OM est soup- 
çonné d’avoir trempé. Le football 
français qui croyait s’en être sorti 
est alors rattrapé par les années 
de Iaisser-fidre, qui ont mis à mal 
sa moralité. 

D'un " coup de pied de 
dernière minute, le Bulgare Kos- 
tadinov a annihilé, après une 
défaite contre Israël, les demiere 
espoirs de rédemption, la der- 
nière occasion d'échapper & un 
examen de conscience. Ramené & 
son mi niveau, le football fran- 
çais, coinpê encre sou bon plaisir 
et sa réalité, a fini d’expier par 
un coup du sort ses années Four- 
net-Fayard. Sur les décombresj la 
place est libre pour reconstruire. 

JÉRÔME FENOGUO 
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BASKET-BALL 
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L'Angleterre bat la Nouvelle-Zélande 15-9 

Une défaite pédagogique 


• ■ --îi. 



L'Angleterre a battu la Nou- 
velle-Zélande (15-9). samedi 
27 novembre au stade de 
Twîckenham, pour le second 
test-match de la tournée des AU 
Blacks dans les Des britanni- 
ques. Une surprise pour les AU 
Blacks. qui avaient écrasé 
l' Écossa huit jours plus tôt 

Les -Anglais possèdent un pack 
étdgnoir, une redoutable machine à 
effacer fe talent, & ynw» le génie. 
Le n^by açlosjfet jaiüissæit produit 
par les AB Bfecks depuis 1e début de 
leur tournée dans les Des britanniques 
€y est émoussé. On le croyait pour- 
tant inoxydable depuis les victoires 
néo-zélandaises sur l’Australie et 
rAfidqqe du Sud cet été. Les Ecos- 
sais, humiliés à Edimbourg lors du 
premier test, étaient même prêts i 
jurer qu’3 était surnaturel, ce rugby 
veau de Pantre bout du monde. 
Quinze Anglais qui ne croient pas 
aux fantômes se sont chargés de lui 
redonner u ne dimenrioa humaine. 

Maintenue par les bras musculeux 
de Dean Richards, la mêlée n’a guère 
frémi sms la poussée noire. A la 
toucha malgré Fàbsence de leur bon 
géant Martin Bayfidd (2,08 mL les 
Anglais ont joué an chat et a la 
souris avec lan Jones, le longiligne 
preneur de balles néo-zélandais. Sur 
les mauls et en mêlées ouvertes, ils 
ont manoeuvré habilement, alternant 
rase tactique et force pure. Enfin, 
lorsque les coups de pied de Rob 
Andrew ne suffiraient pas & écarter le 
danger, la défense se montrait, selon 
fe mot de Geoff Cooke, le manager 
anglais, «proche de Utémùme ». 

Cette équipe de la Rose que Pou 
craignait affinblfe par les départs de 
Wmterbottom, Dooley, Probyn, 
Web!» et tes blessures ce Morris et 
Guscott, est ressortie de réprenye 
riche de promesses pour sou avenir. 
Dana fe apho rie de la victoire, le 
capitaine Wïü Caifing évoquait déjà 
la Qwpe du monde de ; 1995 dont. 
rAngetetie rêvé de récupérer rotga- 
aisatira en cas de récusation de 
PAfiique.da-^Bd.4^nr-fes-Néô^Zd- 
landais, lancés dam la reconquête 
(furuftre mondial perdu, en 199L, b 
défaite de Twidœnbaip n’est qu’un 
simple «mire-temps; «L'équipe -a 
appris le goût de h défaite, cela fiât 
partie de la Jbrmation», commentas, 
on brin pédagogue, Fentraîneur Lati- 
ne Mains. , 

fl. est vrai que fes AB Bbcks sont 
eux -aussi ea pleine reconstruction. 
Sor fes quinze joueurs présents sur la 
prioore de Twckenbam, il tfy avait 
que quatre «survivants» de la cam- 
pagoc perdue de 1991. Le reqouvd- 
lement complet d’une génératira.ne 
se fait pas difficulté: alors que 
les nouveaux venus ne sont pas 
encore as êflte de leur art. Témoin ,1e 
jeune Jeffrey William Wilson, auteur 
de trois «mw pour sa première sélec- 
tion contre PEcosse, qui semble 

RÉSULTATS _ 


iaskemau. 

CHAIffTONMAT DE FRANCE 
Première phase 

{rnoèn» jauméef 

limoges b. •AnSxs — 8£-7* 

Granèmb.'MompeS* 8W7' 

Lyon b. ‘CMfons *■— -.BX- 

•Pau-Orthaz b. Dycai 10J95 

•Vleurtanne b. Sceaux 8W*5 '. 

Rsdo^PSG b. Ta hfens 87-71 

Chaire b. *Uwfcss 

Cbàement - 1. Chalet. 25 p»; 2. 
Antibes, 24; 3. Umoges. 22; 4. Raang- 
PSG et Viteurbanne. 21 ; 6. Dijon et ffau- 
Ortinz, 20; 8. Moftfefier, 19; 9. Lyon et 
Gravdriss, 18; 11. Sceaux etLewfota, 17; 
13. Le Mans « Châjorw, IA 

rOQIBAU 

CHMflHONKAT DE FRASCE 
1 Première dhérion 
(àx-aauv&re journée} 


. •Angers b. Chu. ; — — 

Uta « Manu» — — 1-J 

lyon b. Strasbourg — 2-1 

•Auxwre b. Lie ■ — ; W 

la» b. Borde a ux — ; 1-0 

Tarfe-SGb. SateEtienr». — *0 

'Carnes h. Toulouse . — — 2-1 

Te Hwm st Nantes . — — GO 

■Sochaux b. Motfpefar„_ ~~ 2-1 

Itonfeb. *Maniy«8 -- •-—•f 0 
Bassement - 1. Paris-SG, 29 pw; 
2. Bordeaux. 25 ; 3. Monaco et Marsedte. 
23; & Airrarre, 22; B. Nantes et Cannes. 
21 ; 8. Montrés» « Strasbourg, 20 ; 10. 
Sochaux, 10; 11. Lyon. 18; 12. Saun- 
Etrênne. Matz et La». 17; 15. Hanta», 
16; 16. LSe. La Havre et Caret. 15; 19. 
Toiiousa. 13; 2a Angers. 12. 

DeuAme tSwkre 
(vtgmàièmB jovméel 

"Rennes b. Rouan — ... J® 

"Bastia b. Rad Star M 


devoir symboliser la nouvelle vague 
! oéo*élandatse. 

Les fées se sont donné rendez-vous 
autour de son berceau, il y a vingt 
.ans, du côté (Tlnvercaqpfl. Vif 

rammu fe vt»nf qui hafcifr légûm 

sauvage, il courait déjà le 100 m en 
11 secondes à seize ans, lançait le 
poids assez loin pour devenir cham- 
.pion de Nouvelle-Zélande cadets de 
la discipline,. et ne fevarit remarquer 
sur tes terrains de. basket. Aujour- 
d'hui, il est ans» talentueux avec une 
batte de cricket qu’avec un ballon de 
rugby, et il n’a pas encore choisi 
entre ces deux sports. Vivra-t-il son 
avenir sportif tout de blanc vêtu avec 
Féquipe nationale de cricket ou bien 
en noir avec la sélection de rugby? 

La mode 
de la pofyrakoce 

Les responsables de cette dernière 
1e courtisent discrètement. Surnommé 
«Golden», au moins .autant pour 
Tabondance de ses dons que pour la 
couleur de sa chevelure, le blond 
jeune homme n’a cependant par 
encore fait oublier John Kirwan, Fin- 
■déracinabte ailier des Biads depuis 
1984. Samedi, 3 n’a jamais pu- débor- 
der son vis-à-vis et n’a guère été créa- 
tif-dans fa relance. Pis, il a dans 
la mission de buteur que son 
entiaSïteur lui avait confiée en l'ab- 
sence de Mattfaew Cooper, fe succes- 
seur de Grant Fox. Remplacer simul- 
tanément Kirwan et Fcx. relevait de 
la gageure pour ce débutant Mais 
personne n'a songé à lui faire porter 
la responsabilité de l’échec. Victoire 
oo défait^ fe ngby s’assume effecti- 
vement en Nouveue-Zélaxxfe. 

Cest dans rorientation du jeu au 
pied que Fàbsence du génial Grant 
Fax s’est faite le plus durement- sen- 
tir. & aurait été si ample de lober la 
défense anglaise qui, disposée à plat 
pouvait prendre fes Blacks à la gorge 1 . 
Mais Maie Eflis, le nouvel ouvrera; 
est pins habite dans le jeu à la main 
que (fans la distribution an pied. En 
( chefd>àni sans cesse leur salut dans 
îles percussions aü ras des mêlées, fes 
AB Biads rat produit unjeu stéréo- 
typé, (Fautant moins efficace que, 
contrairement à leur habitude, ils ont 
- commis de- -nombreuses maladresses, 

. rendant inexplicablement les ballons 
à f adversaire. 

Le rugby néo-zélandais est un 
iufijby de patience, le genre d'ouvrage 
quon remet sur fe métier aussi sou- 
vent que . nécessaire. Samedi, fes A0 
Biads ont sans donte cru pouvoir 
orérles Anglais et revenir au score en 
fin de match. Mais leur jeu a man- 
qué de ressentie! : le rythme. Leur 
harmonie collective s’appuyait 
naguère sur une' spécialisation à 
outrance des postes; Açounfhui, Far- 
rière Timu est un anaen affià; Foo- 
vreur Eüis est trois-qnart centre de 
'foazndkm, Broote est un numéro 8 
reconverti flanker, etc. Bi cédant i la 
mode de la polyvalence, les AO Bia- 
des ne sont-ils pas en train de perdre 
.un peu fera finie? 

JEAN-JACQUES BOZONNET 


•Vatoncww» b. Sedan 2-1 

"Mort et Mes ; — M 

"Valence b. Le Mans — 1-0 

■Molnuse h. fetres. ; -0 . 

Unes h Ait « 

•txrirarque « Bourges V] 

•Sônt-ftiBic b. taicy 2-1 

."Chwtevie et Gueoçpwn — 0-0 

•Beauvais et Laval — M 

Classement. - 1. Wce, 32 pts; 2- 
Remra, 30; 3: 'Butta. 28; 4. .tan et 
Beauvais, 26; 6. Nftnes, tSort et Saint- 
Brieuc. 25 ; 9. Red Star* Sedan et Valen- 
riennes, 24; 12. taffiouse, CharievSe et 
Dtfflkeraue. 23; 15. Laval. Rouen et Ms. 
22; 18. Guaugnon. 21 ; 19. Valence, 17; 
’20l Bourgas et Le Mans, 15; 22. tetres, 14. 

gmaiAsncBiE 
CHAMPIONNAT M FRANCE . 
ffedie .Luseac a enlevé, dimanche 
29 novembre, à Pans, son penser titre de 
ctawjfenne de . France de «»». “ : 
chamnonoe d*Ewope tariras avait creusé 
l’écart dès les «awraes. Au tare» deto 
compétition, eSe devsnce Beonore Coatta, 
treizième eux derniers ctempfOfwaw du 
monde de Bhmmgiwt». U mrorisa ret 

venus de Laure Ge^r. Dauxftne à rissue des 
imposés, cette joute Jeune fifie a terminé 
tjoisôn». 

Chez fes messieurs, Fabrice Gudzsc. 
tenant du titre, a Aandomé, samem. vic- 
time d'une tendreté è fripa ûie. taderase 
est revenue à Petrice Cascrir. Ce Rérarion- 
nab de vingt* w awt W çtenptai de 
France en 1390, mao wancMita jw à ta 
suite (Time opération au tendon tf Aetfla du 
ped drett et de nombreuses blessures. 

BUSSY 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 
fafiènx journée} 

POU2 1 

'BbgtoBordesuxb.Nce JM 

-Bavante b. Brin 2l ' 3 


L'Elan béarnais bat Dijon (107-95) 


Mal d’Amérique 


Vainqueur de Levafids (83-69), 
Cholet a conservé, samedi 
27 novembre, à l'issue des 
matches afler de b phase quafifi- 
cative, la pre mière place du clas- 
sement du championnat de 
France de basket-ball, suivi d'An- 
tibes et Umoges. le performance 
de là soirée a été réalisé par 
l'Elan béarnais, qui a battu (e 
dub de Dijon en dépassant la 
barre des cent points (107-95). 
Sixièmes ex aequo avec les 
Dijonnais, les vue-champions de 
France, qui renouent depuis peu 
avec la victoire, semblent avoir 
oublié leurs mésaventures de 
début de saison. 


de notre envoyée spéciale 

■ Samedi, 23 heures. Trois 
silhouettes émergent dans le 
brouillard palois. Howard Carter, 
Harold Pressley et Marcus We&b 
échangent leurs impressions du 
match en plaisantant, heureux 
d’avoir joué un si bon tour & 
Dijon. Ils viennent de marquer, à 
eax trois, 73 des 107 points de la 
victoire béarnaise. Ils savent qu’ils 
rat bien fait leur travail. Us sont 
heureux puisqu'ils y ont ajouté le 
spectade. Agressifs et ptrisrants, ib 
ont enflammé le public de leurs 
smashes et de leurs coups de 
gueule contre l’arbitre et les adver- 
saires; adroits, ils ont marqué 
d’insensés paniers à trois points, 
offrant un vrai match de basket, 
dont le score fleuve, peu fréquent 
en championnat de France, est le 
meilleur témoignage. 

. Howard, Harold et Marcus sont 
venus pour cela : flanquer la fièvre 
au tableau de marqne et chauffer 
la salle. Petits frères de Magic 
Johnson ou de Michael JorcfaiL ils 
sont là pour donner un partum 
américain, au basket français.. 
HowanJ Guter vit à pair depuis 
huit ans. H s’y «t marié et a pris 
la nationalité française. Harold 
Pressley et Marcus Webb viennent 
tout juste d’atterrir. Ils sont les 
dernières recrées du club, qui 
entend bien les garder après avoir 
connu une série de déconvenues. 
Avant eux, PEfan béarnais aura 
traité d’engager quatre Américains, 
dont les caprices ont enrayé le 
début de saison. 

Premier épisode. Le départ du 
pivot-phénomène engagé en sep- 
tembre 1992, le Roumain de 
2,32 mètres Gheorge Muresan, 
parti à Barcelone pour trois ans, 
avec un contrat de 4,5 minions de 
francs à la clef, et celui dû 
deuxième étranger, l’Américain 
Orlando Philips. L’£lan béarnais 
recrute avec des ambitions : celle 
de se venger dn titre perdu de 


’Wrfaueux b. Rrarifiy..... i 15-9 

’CasffBsb. Montferrand 51-10' 

Classement - 1. Bèdss-Bonfeaux.. 

20 pts; 2. Castres et Montferrand, 18; A: 
Bayonne, Brive et Rumûly, 18; 7. lêce et 
Périgoeux, 12. . . 

P0ULE2 

Grenoble b. ’D^yi— 9-7 

'Audi b. MonfrdfrMarsan — 44-6 

‘Tartes b. Stade toulousain 34-20 

*Daxb. Valence^ Agen — . 61-0 

Classement. - T. Grenoble, 20 pts; 
2. Stade toutasaii et Dax, 19; 4. Tartes, 
18; 5. Auch. 17; 6. MonufeMaraan, 13; 
7. Dfon, 12; 8. VdencWAgea 10, 

POULE 3 

Wnes b. Lourdes.,, 19-6 

‘Agen b. Grauhet 38-22 

*Boorgoinb.faj 16-10 

■Narbonne b. Btarta — — — 16-10 

• CtosemenL - 1. Agen. 19 pts; 2. Nar- 
bonne, 18; 3. Btarta, 17; 4. Bourgoirt 
Mmes, Lourdes et Pau. 16; 8. GrauBira. 10. 

.P0UU4 

■Cobmfers fa. Lyon CW 47-13 

•Montjjefierat Perpignan — 6-6 

•ftaongCFb.Béoere - — 3M 

Toulon b. S8UC 303 

CtesMment - 1. Toulon, 20 pts; 2. 
Psrpfaran, 19; 3. SBUC, 18; 4. Cotantas 
et tering CF, 16; 6. Montpeffler. 1$; 
7. Brizws, 14; 8. Lyon OU, «TT 


VOLLEY-BALL 

Tournoi de qua S Oc s tio n de Turis 
Battue, dtaanche 28 novembre, par fe 
Canada (3 sets à IL fers de ta derrière 
Jaranée du tounoi de t^aKcatkm de Tmi9, 
l'équipe de France massuSne de vofey-bafl 
ne participera pas au championnat du 
monde, qui se disputera en Grèce du 
28 septembre SU 8 octobre 1994. 


champion de France, face à 
Limoges, et celle de briller en 
Coupe d’Europe, dans 1e siBage du 
champion de France. 

Pour engager un joueur améri- 
cain mercenaire tournant en 
Europe, on vedette dans son pays, 
les Palois font appel aux agents 
qui leur vendent les meilleurs 
«produits», avec CV et cassette 
vidéo des meilleure matches à l'ap- 
pui. On choisit donc, tout d’abord, 
une paire qui coûtera 500 000 dol- 
lars par an au dub (près de 3 mil- 
lions de francs) : lan Lockhart, qui 
a brillé dans le club espagnol de 
YalJadoüd et à Cbolet, et Mike 
ScfategeL 

Du premier, on espère un grand 
et beau joueur : c’est un homme 
démotivé, empâté de 10 kilos, qui 
arrive à Pau. lan Lockhart s’est 
marié et sa femme ne s’acclimate 
pas au Sud-Ouest- Il sera licencié 
pour deux fautes professionnelles : 
non-participation à l’entraînement 
et absence pour la photographie de 
groupe, si chère aux partenaires, 
qui doivent faire grise mine. Le 
deuxième, aussi, se morfond à 
Pau. Son épouse n’a pas supporté 
fe climat et la ville, préférant Vair 


Un prÿodice 
grave 

* Nous n 'avons pas subi de pertes 
financières», assure Pierre Seülans, 
président de l’Elan béarnais. 
Lockhart a touché 20 000 dollars 
pour le mois passé à Pau. Pour le 
second, qui a joué trois mois, le 
club a négocié une sortie de 
contrat peu onéreuse. Schlegd tou- 
chera cinq mois de salaire et par- 

SKI ALPIN 


tira grossir les rangs des Estu- 
diantes de Madrid. 

Jusque-là, rien de très grave. Les 
dubs sont habitués aux frasques 
des transferts. Après tout, aucun 
agent, aucune cassette ne peut pré- 
voir la réaction d’une vedette amé- 
ricaine qui déboule dans une bour- 
gade française. Faire des repérages 
reviendrait trop cher a un dub. 
L’Elan béarnais, sans doute 
échaudé, loue alors les services 
d’un joueur qui travaillera à durée 
déterminée ; Brian Shorter dispu- 
tera six matches avec le club. 

Car il faut faire vite. L’Elan 
béarnais dispute, en effet, le cham- 
pionnat d’Europe et doit trouver 
deux pointures américaines pour 
espérer conquérir le titre. Vient, 
alors, un habitué de l’Europe, 
Harold Pressley, et une perle rare, 
Terry Catlege, un ancien de la 
NBA, la prestigieuse ligue profes- 
sionnelle américaine. U vit en Flo- 
ride, il est une star, mais vient 
juste d’être licencié de la ligue: En 
attendant son retour, outre-Atlanti- 
que, il se décide à prendre quel- 
ques «vacances en France». U n’y 
restera que quelques semaines, 
tombé, tout à coup, dans l’anony- 
mat, frustré, aussi, du peu de rie 
nocturne offerte par la cité. H 
reprend l’avion en catimini. Shatm 
Van di ver restera, quant à lui, deux 
jours, le temps pour les médecins 
de le déclarer inapte en raison 
d’on genou fortement endommagé. 

Si cette valse des Américains à 
Pau fait rire le Landerneau du bas- 
ket, die constitue un préjudice très 
grave pour le dub, affligé, de plus, 
par les blessures de trois joueurs 
français, Didier Gadoux, l’un de 


Coupe du monde 

Le 45 e titre de Vreni Schneider 


Vreni Schneider a ajouté' 
dm an che 28 novembre un qua- 
rante-cinquième titre à son pal- 
marès an remportant fe slalom 
de Santa-Caterina (Italie) et en 
s'imposant comme la reine 
incontestée de la discipline. La 
Sûsaesse, qui a signé le meiDeur 
temps des deux manches (1 min 
38 s 93). a devancé Anita 
Wachter de 91 centièmes de 
secondés. L'Autrichienne aura 
été l'autre vedette du week-end. 
Gagnante, vendredi, du premier 
géant, deuxième du second, 
samedi, derrière sa compatriote 
Utrike Mater, elle occupe la tête 
de la Coupe du monde de ski 
devant Vreni Schneider. 

Déception pour Carole Merle. 


Samedi, fa Françaîse, cham- 
pionne du monde de la disci- 
pline, avait terminé sixième du 
slalom géant Confrmation, pour 
Sophie L efranc. Deuxième du 
géant de SOlden. en octobre, efle 
a pris la huitième place de celui 
de Santa-Caterina. Dimanche, 
Patricia Chauvet a enlevé ta 
sixième place du slalom. 

Quatrième du siafom géant de 
Park Oty, remporté par l'Autri- 
chien Guenther Mader qui a 
devancé f'ftaDen Alberto Tomba 
de deux centièmes de secondes, 
le Français Franck Piccard. 
occupe b première place du clas- 
sement provisoire de la Coupe 
du monde. - (AFP. Reuter.) 


ses meilleurs éléments, Valéry 
Deruory et Sébastien Gomez. 
Terry Catlege ayant déserté après 
que fe dub eut commencé la com- 
pétition en championnat d’Europe, 
l’Elan béarnais ne peut plus le 
remplacer par un autre étranger. 
te règlement est formel ; an 
joueur étranger ne peut être rem- 
placé qu’en cas de décès. « Cela 
nous impose donc de revoir nos 
ambitions européennes à la baisse , 
explique Pierre Seilians. Nous 
venons d'entamer des poursuites 
pour rupture de contrat. Nous 
avons une bonne arme contre lui. 
Aujourd'hui, College ne peut jouer 
ni aux Etats-Unis ni en Europe, 
sans obtenir une lettre de sortie de 
notre part. U devra la payer très 
cher.» 

Réapprendre 
des doses élémentaires 

Dernier veau, Marcus Webb 
n’ira donc pas défendre les cou- 
leurs de sa nouvelle formation en 
championnat d’Europe. C'en est à 
pleurer. L’Américain, s’est, en 
eflet, révélé, samedi, comme le 
meilleur marqueur de l’équipe, lui 
offrant 26 points musclés, juste 
devant Howard Carter (25 points) 
et Harold Pressley (22 points). 
«Le plus difficile, note Michel 
Gomez, l'entraîneur de l'Elan 
béarnais, c’est d’adapter les nou- 
veaux joueurs à une équipe. A 
cause de cela, nous ne sommes que 
sixièmes au classement général du 
championnat de France. A chaque 
fois. U a fallu refaire les gammes. 
Après Gheorge Muresan. qui avait 
fixé le jeu et ralenti le rythme . 
nous voulions trouver un autre jeu. 
une philosophie plus débridée Tout 
a été entravé par ces allers et 
venues. Nous devrions en être à 
une période où l'on devrait affirmer 
ce jeu, inventer des finesses, nous 
en restons à réapprendre les choses 
élémentaires : Par exemple, nous 
possédons actuellement, six struc- 
1 titrés de jeu, ■ Marcus Webb en 
connaît deux ou trois. Pour ceux- 
qui ont toujours été là - Thierry 
Gadoux ou Carter. - il faut avoir 
beaucoup de patience pour accepter 
de rabâcher.» 

L’équipe vice-championne de 
France vise aujourd'hui la qua- 
trième place du classement. Elle 
lui pâme li rait de jouer les phases 
finales et lui laisserait, ainsi, la 
possibilité de récupérer son titre 
de champion de France, en mai. 
Samedi, après deux • mois de 
déprime et trois défaites à domi- 
cile, l’Elan béarnais s’est pris à 
espérer en son avenir, en jurant, 
bien sûr, qu’on ne Py reprendra 
plus. 

BÉNÉDICTE MATHIEU 


CETTE ANNEE, VIVEZ DES 


PAS COMME LES AUTRES. 

Cette offre spéciale de 450 FR* seulement - et 
parfois moins - par nuit et par chambre est 
exceptionnelle: elle ne durera que du 10 
décembre 1993 au 14 janvier 1994. A vous de venir en profiter 
pleinement, dans plus de 100 hôtels Holiday Inn en Europe. 
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STAY WITH SOMEONE YOU KNOW. 


POUR VOS RESERVATIONS, APPELEZ LE NU MERO VERT 05 905 999, 

ENVOYEZ UN FAX AU N“ INT. SI - 20 606 54 54, OU CONTACTEZ VOTRE AGENCE DE VOYAGES. 

*■ Offre valable uniquement dans les hôtels qui participent à cette action, et limitée au nombre Je chambres 
disponibles. Les chambres sont à uu lit double. Possibilité de demander une chambre à deux lits doubles 
dès votre arrivée, mais sans garantie. Prix équivalent en monnaie locale, TVA comprise. 

Les repas ne sont pas indus dans le prix. Offre valable sous réserve de restrictions légales. 
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■ ENQUETE A VITRY-SUR- 
S8NE. Après le meurtre d'un clo- 
chard, le 29 octobre dernier, 
l'enquête se poursuit à Vttry*sur- 
Seine (Val-de-Marne) pour déter- 
miner la responsabîBté exacte (tes 
trois enfanta impliqués, âgés de 
huit à <fo ans, qui avalait été mis 
ai examen vendredi 26 novembre 
(te Monde daté 28-29 novembre). 
Le juge d'instruction chargé de 
l'affaire a réclamé à la presse une 
plus grande discrétion. Un autre 
sans domicile fixe, présent sur tes 
lieux du drame, a été lui aussi 
mis en examen 

■ DELINQUANCE ET BAN- 
LIEUES. Un rapport sur la délin- 
quance dû mineurs dans les ban- 
lieues, signé par cinq députés de 
ta majorité, a été rendu public 
furafi 29 novembre. Demandé par 
Pierre Méhaignerie, Il avait été 
ramie au garde des sceaux jeudi 
25 novembre. En raison de l'émo- 
tion suscitée par le verdict du tri- 
bunal anglais de Preston condam- 
nant deux enfants assassins à 
une peine de durée illimitée, 
M. Méhaignerie avait demandé de 
surseoir à la publication de ce 
rapport qui préconise des 
mesures d' «é/oignement» des 
«cas lourds» de délinquance. 


Après la mise en examen des trois enfants de Vitry-sur-Saine 

Le juge d’instruction demande à la presse 
de ne pas contrarier l’enquête 


Dans un rapport V ;^ r nf 

Cinq députés Çï 


Serge Portelii. le juge d'ias- 
cr uct ion de Créteil chargé du 
dossier relatif au meurt» d’un 
sans domicile fixe auquel ont 
participé trois enfants âgés de 
huit & dix ans, le 29 octobre & 
Vitry-sur-Seine ( le Monde daté 
28-29 novembre), a souhaité, 
dimanche 28 novembre, que 
<r les journalistes ne contrarient 
pas (l'enquête] en entrant direc- 
tement en contact avec les 
enfants». La révélation - un 
mois après les faits - de ce faits 
divers avait conduit des organes 
de presse, dont le Journal du 
dimanche , à publier les témoi- 
gnages de l’un des enfants mis 
en cause et de sa mire, ainsi 
que de «SDF» habitués des 
lieux du crime. Considérant que 
de tels « contacts sont particuliè- 
rement perturbants pour des 
enfants fragiles», le magistrat a 
indiqué que les journalistes 
* risquent d'empêcher une éva- 
luation sérieuse de leurs pro- 
blèmes, mais aussi une action 
éducative, primordiale en l'es- 
pèce». 

La retenue dont fait preuve la 
justice s'explique d'abord par la 
nature d'un dossier criminel 


dans lequel la responsabilité 
principale du meurt» n'est pas, 
en l'état actuel de l'enqu&te, 
clairement établie. Un autre 
«SDF», avec qui les enfants 
s’étaient liés d'amitié, a été mis 
en examen pour «coups et bles- 
sures volontaires ayant entraîné 
la mort sans Intention de la don- 
ner», et écroui. 


An moment du drame, ce 
«SDF» avait frappé la victime 
au cours d’une querelle de clo- 
chards. Ce serait sur ses iqjono- 
tions que les enfants avaient 
ensuite roué de coups la victime 
tombée à terre. Aussi les trois 
mineurs ont-ils été mis en exa- 
men pour le même chef de 
poursuite que leur «ami». Lais- 
sés en liberté, ils ont été remis & 
leurs parents. L’enquête devra 
encore établir qui, des enfants 
ou de l'adulte, a ensuite traîné 
le corps de (a victime avant de 
le jeter dans un trou. 

La prudence judiciaire se 
trouve aussi renforcée en raison 
de l'application du droit pénal 
des mineurs. Reposant sur l’or- 


donnance du 2 février 1943 
relative A * l’enfance délin- 
quante», la justice des mineurs 
interdît toute incarcération 
d’enfants de moins de treize 
ans. Des juridictions spéciales - 
le tribunal pour enfants ou la 
cour d'assises des mineurs - 
prononcent à leur encontre des 
«mesures de protection, d'assis- 
tance et d'éducation», voire, est 
les circonstances et la personna- 
lité du délinquant leur paraîtront 
l'exiger », une condamnation 
pénale à condition que le 
mineur ait plus de treize ans. 
Les mineurs de moins de treize 
ans échappent donc & toute’ 
sanction pénale. La justice des 
mineurs prévoit, A leur égard, 
de s’entourer de garanties et de 
respecter une période d'observa- 
tion avant de prendre, par 
exemple, la dérision d'un place- 
ment en internat. IJ est clair, 
enfin, que la justice est sou- 
cieuse de préserver au maxi- 
mum le secret de l'instruction 
dans des dossiers mettant en 
cause des enfants. 


i Un rapport rédigé par cinq 
'députée de la majorité A la 
demanda de Pierre 
Méhaignerie il 1. rendu publie 
lundi 29 novembre, e'Inquiète 
du «eentknent d’impunité » qui 
règne dans las bantiauac et pré- 
conise une réforme de la justice 
dee mineure. Il proposa notam- 
ment d'instituer une mesure 
d'« éloignement» destinée à 
couper de leur mHteu dee Jeunes 
a très ancrée dans ta délin- 
quance». 

Des mineurs délinquants nar- 
guant leur victime, des policiers 
découragés, des juges pour 
enfants ri des assistantes sociales 
isolés et submergés dans des 
quartiers où la référence A la loi 
s'estompe : tel est le constat justi- 
fiant le rapport que cinq députés 
de la majorité, élus de banlieues 
difficiles, ont rendu public, lundi 
29 novembre, après ravoir remis, 
le jeudi précédent, A Pierre 
Méhaignerie, garde des sceaux. 
Les auteurs du rapport considè- 
rent «r la situation au mineur ou 
du jeune majeur multirécidiviste» 
comme l’une des réalités «très 
préoccupantes » des banlieues et 
proposent d '«adapter» la justice 
des mineurs. 

Leur constat n'est guère eccou- 


Une pétition en Haute-Savoie 
après {'assassinat d'une fillette 

(0 000 signataires réclament 
me peine de prison maximale incompressible 


ANNECY 

de notre correspondante 

Mille cinq cents personnes se 
sont rassemblées, vendredi 
26 novembre & Douvaine, près de 
Ttaonon (Haute-Savoie), à l’initia- 
tive de l’Association de défense 
des victimes innocentes, née après 
le viol et l'assassinat, le 26 juillet 
dernier, de la petite Jessica dans le 
village de Vacheresse. Au cours de 
cette réunion, le résultat d’une 
pétition, signée par 60 000 per- 
sonnes, réclamant l'établissement 
d'une peine maximale « réellement 
incompressible» et la surveillance 
des « assassins récidivistes en 
liberté» a été tendu public. Dispa- 
rue A la fin d’une kermesse, Jessica 
avait été retrouvée morte près de 
la caravane d'un repris de justice 
condamné A la réclusion A perpé- 
tuité pour le meurtre de sa femme 
en 1964 ri libéré douze ans plus 
tard grâce à des remises de peine. 

«Pourquoi la recrudescence des 
meurtres d'enfants?», interro- 
geaient les affiches disposées dans 
la salle des fêtes de Douvaine. La 
plupart des intervenants (juge, 
avocats, expert psychiatre et res- 
ponsables d'association) ont sou- 
tenu le piqjri de loi du garde des 
sceaux, M. Méhaignerie. Ce texte 


qui prévoyait d’infliger une «per- . 

é té réelle» aux criminels d'en- j 
vient d’être amendé par les 
sénateurs, qui souhaitent que la 
pane in co m p ressible soit réduite A 
trente ans. 

«Pour les meurtriers d'enfants, 
des personnes âgées et handicapées. 
Je suis pour une peine inexorable 
de trente ans après laquelle un col- 
lige d’experts psychiatres devrait se 
prononcer sur une éventuelle libéra- 
tion du condamné et renvoyer la 
décision devant la Cour de cassa- 
tion», a déclaré Pierre Mazeaud, 
le député RPR de la circonscrip- 
tion, président de la commission 
des kns, appelé A examiner mardi 
30 novembre le projet remanié par 
tes sénateurs. 

Au cours de la réunion publi- 
que, un militant du Front national 
a exprimé te souhait d’un référen- 
dum portant sur te rétablissement 
de la peine de mort pour les meur- 
triers d’enfants. Au cours d’un 
«sondage», réalisé à main levée 
par le journaliste Jean-Claude 
Bounet, animateur de la soirée, 1e 
public se montrait d’abord majori- 
tairement pour la loi Méhaignerie, 
puis pour le rétablissement de la 
peine capitale. 

VÉRONIQUE SAV1UC 


Le rapport des docteurs Zeiüer et Lainé 
sur la criminalité des enfants et adolescents 

« Une courte période 
de débordement pulsionnel» 


Dans un rapport sur «la mor- 
bidité piychopathologique dns 
enfants et adolescents crimi- 
nels» O), tes docteurs Bernard 
Zeiüer et Tony Lainé 
concluaient déjà, en 1991, à 
l’issue de seize entretiens clini- 
ques, qu’ « on ne trouve 
aucune préméditation froide- 
ment élaborée dans révocation 
de leur Grime (par les enfants 
et adolescents) mais, au 
contraire, une conscience rela- 
tivement natte et quasi- 
constante de l'origine psychi- 
que de leurs difficultés. L'acte 
criminel s'inscrit dans une 
courte période de débordement 
pulsionnel». 

«Lejeune établit-il toujours 
un lien entre ses difficultés 
psychologiques passées ou 
actuelles et son acte crimi- 
nel ?», ee demandent les cher- 
cheurs. «Soit la réponse sem- 
ble affirmative, mais on ne peut 
exclure ce qui reviendrait à une 
rationalisation de le part du 
mineur; soit le déni, notam- 


ment dans les affaires d’infrac- 
tions contre les moeurs, sem- 
ble concerner la réalité même 
de l'acte; soit enfin, le crime 
semble s'inscrire dans une 
sorte de parenthèse sans lien 
avec le passé.» 

Chez les adolescents rencon- 
trés, «rien n’indiqua, sauf peut- 
être pour les cas d'homicides i, 
qu'ils aient eu préalablement 
conscience de la distinction 
entre délit et crime. Le code 
pénal est la loi écrite par las 
adultes. La gravité de sa trans- 
gression n’est pas immédiate- 
ment accessible d l'adolescent 
et ce d’autant plus que cette 
toijte k£ - a jamais été dite (et 
redite) dans son entourage 
famlUal et social». 

(I) Rapport de recherche effcctné 
après des entretiens cliniques avec 
16 jeunes choisis panai 106 mineurs 
ayant été jnjfs entre 1984 et 1985, 
Institut national de ta santé et de la 
recherche médicale (INSERM, unité 
69), Montrouge 1991 («r le Monde 
ScfmaSfédectite » du 3 mers 1993). 
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rageant, mais il paraît réaliste. 
Les juges pour enfanta sont sur- 
chargés de dossiers d '«enfants en 
danger». Os n’interviennent plus 
suffisamment, du point de vue 
pénal, alors que dans certaines 
cités où «des zones de non-droit 
sont soumises à la loi des bdndes, 
se développe «une économie 
parallèle liée au trafic de dro- 
gues». Quant aux assistantes 
sociales, elles «n’interviennent 
plus autant que par le passé sur 
les secteurs, dans les forâmes», 
car elles sont «retenues dans leur 
bureau» pour aider A remplir tes 
dossiers de demande de RMI ou 
d’allocations. «L'action- sociale 
tend A se réduire à des offres et 
des prestations de service au détri- 
ment de la' relation sociale, de 
l’écoute des familles et des 
jeunes », déplore le rapport 

Une coopération 


à/. 


Cet «appauvrissement des fil- 
tres de régulation sociale» aboutit 
A la saisine systématique du juge 
pour dénouer des situations qui 
auraient pu être réglées « en 
amont». Four remédier A cette 
situation, les cinq députés 
autans du document préconisent 
donc un renforc em ent de Ja poli- 
tique d’action sociale ri de «pré- 
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jence sur le terrain » confiée aux 
conseils généraux par les lois de 
iécenîralisatiaü. Ils suggèrent une 
meilleure coopération entre les 
conseils généraux, les magistrats, 
a police, les intervenants sociaux 
st les établissements scolaires.. 
'je* critères de saisine du juge 
cour enfants pourraient être pré- 
cisés. afin de bien dissocier les 


interventions purement sociales, 
des décisions pénales auxquelles 
la priorité devrait être donnée. 

Dans les commissariats de 
police, les services spécialisés 
a*«* les affaires de mineurs 
devraient être «renforcés et géné- 
ralisés», ajoutent les auteurs de 
ce document Des représentants 


d'associations de locataires ou 
des animateurs locaux pourraient 
être reconnus comme porte- 
parole auprès du tribunal et du 
commissariat Des conventions 
entre juridictions et établisse; 
mente scolaires pourraient aussi 
inciter les chefs d'établissement à 
signaler aux parquets les vio- 
lences, rackets et trafics de dro- 
gue «que les enseignants ont 
encore du mal à signaler au 
magistrat ». 

L’intervention de la justice 
elle-même devrait être plus 
rapide et «visible», estiment les 
-députés, qui préconisent un 
« traitement en temps réel » des 
procédures pénales. Le mineur, 
ra famille, éventuellement la vu>* 
time, devraient être reçus par le 
juge des enfants dans le mois sui- 
vant l’acte délictueux. Pour que 
les mesures décidées par le 
magistrat soient mises en oeuvre 
immédiatement, le rapport exige 
des recrutements pour la Protec- 
tion judiciaire de la jeunesse 
(PJJ, ex-éducation surveillée) et 
un redéploiement de ses moyens 
«dans les secteurs les plus sensi- 
bles». 

‘ U se prononce pour la pour- 
suite et l’amplification, des 

mesures prises par les précédents 
gardes des sceaux, en vue ae 
favoriser la justice de proximité 


dans les cités d'habitat social : 
intervention d’un médiateur, 

. obligation faite au mineur délin- 
{quant de réparer le dommage 
causé & sa victime ou & la collec- 
tivité, implantation de maisons 
de justice plus accessibles que les 
palais de justice. Quant a la 
palette des mesures éducatives 
qui constituent la réponse judi- 
ciaire à U délinquance des 
mineure, elle devrait être flar gie, 
avec des placements possibles 
dans des entreprises d’insertion 
et le développement de «chan- 
tiers humanitaires». 

Placement dam 


maintien des relations avec l'envi- 
ronnement social et familial». 

T a restauration de centres fer- 
més, dn type des «maisons de 
correction» d’antan, n’est pas 
suggérée. Les jeunes «les plus dif- 
ficiles» pourraient être places 
H«n« l*un des trois «pôles» de 

». i mIam la rfum» 


de Bernard Kouchner qm ^ 
«misait, en décembre dernier, 
des actions de prévention psy- 
chiatrique chez les enfants et 
adolescents. 

Au total, ce rapport prudent ne 
fait que relancer le débat sur le 
traitement de la délinquance 


Le rapport des cinq députés 
entend proposer des «réponses 
nouve lles » à la situation des «cas 
lourds» de jeunes « gui mettent 
en échec toutes les institutions et 
troublent fortement la paix 
sociale». Les cinq députés signa- 
taires proposent r institution 
d’une mesure dite 
d’« éloignement ». consistant à 
placer le jeune délinquant hors 
de son quartier, dans «un foyer 
se situant à une distance suffi- 
sante pour éviter [son] retour sur' 
le auartier le soir même et le 
soustraire à la vie de la cité, mais 
assez proche pour permettre le 



créer une sanction intermédiaire 
entre la prison et les mesures 
éducatives actuelles (suivi par un 
éducateur, placement dans une 
famille ou un foyer). 

Mais leur texte reste 
extrêmement flou sur la nécessité 
de créer ou non des structures 
nouvelles, telles que les «maisons 
de l’espoir» proposes hier par 
Pierre Cardo. Le député (UDF) 
des Yvdines avait estimé que les 
actuels centres ouverts et inter- 
nats étaient une «réponse insuffi- 
sante» aux comportements délin- 
quants du «noyau dur » des 
banlieues et suggéré la création 
de structures au régime plus 
strict 

Les cinq députés insistent, 
d’autre part, sur la présence de 
plus en plus marquée de troubles 
psychiatriques chez les jeunes : 
«Trop «mus» pour les structures 
' socio-éducatives , pas assez pour 
les structures de soins, ces Jeunes 
sont renvoyés d'une institution à 
Y* l'autre». Leur rapport demande 
la mise en œuvre d’une circulaire 


tention portée à la réparation des 
victimes et & la re-socialisation 
des délinquants s’inscrivent dans 
la continuité de la politique des 
gouvernements de gauche. 

La continuité est moins évi- 
dente en ce qui concerne la pro- 
position d’éloignement des 
mineure, la seule vraiment nova- 
trice, qui reprend un _ projet 
annonce on avril dernier par 
Simone Veil et correspond a une 
revendication d’éhis confrontés a 
la déstabilisation de quartiers 
entiers par quelques individus. 
Mais, si une telle mesure peut, a 
court terme, permettre de rame- 
ner le calme, rien ne dit que cette 
nouvelle forme de relégRtiou, si 
elle n’est pas accompagnée de 
solides mesures éducatives, porte 
durablement ses fruits. 

PHILIPPE BERNARD 

(l) Françoise de Veyriaa* (UDF. 
Haute-Garonne, rapporteur), Fient 
Caoio (UDF. V velines). Je*":* 1 ®"? 
DaManàe (RPR, Val d/Ô_ïse), Patri* 


Deïalandc 
Devedjian 
Raoul! (R 


inde (RPR. Val d'Oise), Patridc 
Kim (RPR. Hauts-de-Seine) et Enc 
t(RPR, Seine-St-Denb). 


La suite du débat sur la «perpétuité réelles 

Les personnels de direction FO 
demandent à être associés 
à la politique pénitentiaire 


La congrès du Syndicat natio- 
nal pénitentiaire des personnels 
do direction Force ouvrière, syn- 
dicat majoritaire parmi laa per- 
sonnels de direction, s'est 
achevé jeudi 25 novembre en 
présence du garde des sceaux, 
Pierre Méhaignerie. 


Lors des mouvements de sur- 
veillants qui avaient ébranlé le 
monde pénitentiaire en 1992, le 
syndicat des directeurs de prison 
Force ouvrière avait traversé une 
passe difficile. Un an plus tard, ■ 
les plaies semblent pansées : au 
coure d’un congrès dit de «renou- 
veau». les directeurs de prison 
FO ont accneilli parmi eux les 
attachés d’administration, tes 
chefs de service pénitentiaire, tes 
directeurs techniques et les chers 
de services d’insertion et de pro- 
bation qui peuvent désormais 
adhérer au syndicat. Dénonçant 
V« incohérence » de la politique 
pénitentiaire, l’insuffisance du 
dialogue social et la centralisation 
excessive de l’administration, le 
secrétaire général, Michel Beu- 
zon, demandait à ce que le syndi- 
cat soit associé à la définition de , 
la politique pénitentiaire. 

Face & Pierre Méhaignerie, les 
personnels d’encadrement des 
prisons, qui recevaient pour la 
première fois de leur histoire un 
garde des sceaux, n’ont pas cache 
leurs inquiétudes : «Nous consta- 
tons ces dernières années une 
absence de réflexion sur la gestion 
de l'exécution de k peine, notait 
ainsi Patrice Gaquière, le direc- 
teur du centre pénitentiaire de 
Clairvaux. La dernière réforme, 
celle oui introduisait le principe 
de la diversification des régimes 
de détention et de la spécialisa- 
tion des établissements, date de 
I * 1975! Ne pas réagir dès mainte- 


nant conduira inéluctablement à 
une implosion du système dans k 
mesure où les études dont nous 
disposons font état de 70000 déte- 
nus avant k fin du siècle...» Le 
projet sur la perpétuité réelle 
nourrissait cette inquiétude, 

■ Sur la «perpétuité réelle» et 
les difficultés nées de la multipli- 
cation des longues peines, le 
garde des sceaux affirmait parta- 
ger les soucis de ses interlocu- 
teurs. «Ce texte s’inscrit dans un 
ensemble sur la prévention de la 
récidive, a-t-il affirmé. Nous 
allons continuer à améliorer la 
santé en prison - un crédit de 
68 millions de flancs a été prévu 
pour cela - et étudier k possibi- 
lité de créer des structures à mi- 
chemin entre la prison et 
l'hôpitaL» Convaincu par les 
mérites de l’aménagement du ter- 
ritoire, Pierre Méhaignerie a éga- 
lement promis d’engager une 
politique de déconcentration : 
l'Ecole nationale de l’ administra- 
tion pénitentiaire (EN AP), qui se 
trouve actuellement à Henry, 
serait bientôt délocalisée. 


MARSEILLE : Treize personnes 
mises en examen après le 
coup de filet dans les milieux 
de la pègre. - Treize personnes, 
dont le «parrain» actuel du. 
milieu marseillais, Jacques 
Imbert, ont été mises en examen, 
samedi 27 et dimanche 
28 novembre, pour association de 
malfaiteurs et placées sons man- 
dat de dépôt. Ces développe- 
ments judiciaires font suite à l'ar- 
restation d'une trentaine de 
personnes, lors du vaste coup de 
filet policier lancé dans les 
milieux de la pègre de Marseille 
[le Monde daté 28-29 novembre). 
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JUSTICE 


En attendant la demande d'extradition adressée par (a France 

L’avocat de Jacques Médecin sollicité 
la mise en liberté de l’ancien maire de Nice 


Après avoir entendu Jacques 
Médecin, lundi 29 novembre en 
fin de journée, le juge d'ins- 
truction uruguayen devait se 
prononcer sur le maintien en 
détention de l'ancien maire de 
Nice ou sur sa mise en liberté 
conditionnelle, dans l'attente 
de la demande d'extradition 
adressée par le gouvernement 
fiançais. 

PUMTA-DEL-ESTE 
de noue envoyé spécial 

A l’heure du déjeuner, deux 
Jeep, dont une immatriculée 
dans les Alpes-Maritimes, 
s'arrêtent devant la préfecture de 
police de Maldonado, petite ville 
uruguayenne du bord de mer qui 
jouxte Puma-deJ-Este. Un couple 
avec un enfant, avec pour simple 
bagage un sac plastique, entre 
rapidement dans le bâtiment. A 
l'intérieur, Jacques Médecin 
attend l’arrivée de sa fille, de 
son gendre et de son petit-fils, 
aujourd'hui accompagnés de 
deux amis, pour fêter l’anniver- 
saire de son aînée. 

Depuis son emprisonnement, 
jeudi 25 novembre, le rituel du 
déjeuner et du dîner est prati- 
quement le même. «La nourri- 
ture est apportée à chaque repas 
par un membre de sa fam ille, en 
provenance de son domicile». 

FAITS DIVERS 


Une grenade en cadeau 


CASTRES 


de notre correspondant 

Militaire au régiment d’in- 
famerie de marine du Pacifi- 
que, et en permission à 
Mazamet où il réside, Aldo 
Toscan o, trente ans. voûtait 
participer à sa façon à l’inau- 
guration d’un fast-food de 
Castres, samedi 27 novem- 
bre. Arrivé au votant de sa 
Jeep, il a fait une entrée très 
remarquée, brandissant une 
grenade qu’il déclarait offrir 
en cadeau au patron, mi-sur- 
pris mi-inquiet de cette intru- 
sion. Pour rassurer tout le 
monde, le passionné de 
matériel militaire s’écriait : 
k Ne vous inquiétez pas, elle 
est neutralisée... » Mais lors- 
qu'il tira sur (a goupille, une 
fuméa s'échappa de l’engin, 
à ta stupéfaction des trente 
personnes présentes dans 
f'étabiissement. La déflagra- 
tion arrachait aiors la main 
droite du collectionneur 
imprudent, blessant une 
dizaine de consommateurs. 
La fouille de (a Jeep devait 
révéler la présence d'un arse- 
nal : fusil de guerre, lance-ro- 
quettes, et deux autres gre- 
nades, dont une quadrillée. 
L'ensemble de ce matériel 
avait bien été démilitarisé, 
sauf ta grenade cadeau... 

J.-P. B. 


explique l’un de ses gardiens en 
précisant que Jacques Médecin 
tf n'a pas souhaité avoir la télévi- 
sion et la radio, et passe sa jour- 
née à lire dans les deux petites 
pièces et le cabinet de toilette « 
de sa «cellule spéciale». «Un 
appartement sobrement aménagé 
qui a déjà servi à héberger des 
délinquants en attente d’extradi- 
tion », précise le garde. 

Le juge de Maldonado ne 
devait décider que lundi, en fin 
d'après-midi, la durée de sa 
détention ou, espère son avocat 
Dani Castellanos, « son éven- 
tuelle mise en liberté condition- 
nelle ou son assignation à rési- 
dence ». Une mesure 
conservatoire en attendant que 
soit transmise par Paris sa 
demande officielle d’extradition, 
et qu’elle soit appréciée, sur le 
fond, par le juge uruguayen. 

Va sévère 
retournement 

C’est un sévère retournement 
pour Jacques Médecin, dont la 
situation s’était pourtant réguliè- 
rement améliorée depuis 1990. A 
son arrivée à Punta-del-Este, le 
«fugitif» avait été accueilli avec 
un certain embarras par presque 
tout ce que la ville compte d'au- 
torités. L’idylle commencée deux 
ans auparavant avec son homo- 
logue de l’époque, Benito Stem, 
est finie. Les projets d'investisse- 
ment dans un palais des congrès 
n'ont plus cours. L’architecte 
urbaniste, qui avait été « surpris 
par la liberté de gestion des 
maires de France, et séduit à 
l'idée de faire sortir Punta-del- 
Este de l'artisanat», se félicite 
alors « d'avoir décroché à 
temps ». 

Le mensuel Punta News, jadis 
lyrique sur «le maire de luxe, 
celui que Von nomme le père du 
tourisme en France, et qui a fait 
de sa ville la capitale de l'Europe 
du Sud», n'indique, à cette date, 
la démission du maire de Nice et 
son arrivée en Uruguay que par 
une nouvelle brève et sans com- 
mentaire. Le nouveau maire de 
Punta-del-Este ne retrouve 
«aucun papier concernant un 
éventuel jumelage » et l’ancien 
responsable de la ville. Benito 
Stern, ne parle plus que de 
tr relations très formelles ». 

Malgré cet accueil réservé, et 
grâce aussi à l'appui de quelques 
amis sûrs et fidèles qu’il compte 
dans la région. Jacques Médecin 
s’attache à soigner son il 


Après le premier bulletin d’infor- 
mation télévisé faisant état d’un 
jussible mandat d'arrêt interna- 
tional - quelques semaines après 
son arrivée, - il adresse par télé- 
copie au présentateur de la 
chaîne 2, Jorge RabunaL un 
texte manuscrit de trois pages en j 
espagnol réfutant le qualificatif J 
« tout à fait erroné d'ultra causer - i 
valeur puisque j'appartiens au > 
centre droit». S'estimant «rie- ; 
time des attaques systématiques \ 
de la presse de gauche », il met , 
en garde le journaliste contre 
« une dépêche de l'agence gouver- 
nementale française AFP*, en ! 
concluant : ail est très important : 
pour moi que cette chère ville - 
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Punta del Este - puisse connaître 
la vérité alors que ma réputation 
est enjeu ». 

Jacques Médecin s’installe peu 
à peu. Lors de sa première sai- 
son d’été austral, en janvier 
1991, il ouvre une petite bouti- 
que dans un centre commercial 
de la rue principale de Punta del 
Este. Derrière sa presse à impri- 
mer, il vend lui-même des tee- 
shirts qu’il dédicace, à l’occa- 
sion, aux touristes français ou 
aux amis. II monte ensuite un 
commerce d’antennes paraboli- 
ques et de gadgets électroniques 
importés, ou s’associe, plus 
récemment, avec un constructeur 
brésilien de maisons préfabri- 
quées en bois pour en dévelop- 
per l’exportation. 

Dans le même temps, il multi- 
plie les opérations immobilières 
en achetant des terrains, en 
revendant ses boutiques, ou en 
faisant construire des maisons. 
Son actuelle résidence, dénom- 
mée « île Saint Jacques» est une 
somptueuse villa située dans un 
quartier chic de la cité balnéaire, 
celui dit du « coin de l'indien ». 
Une imposante bâtisse de brique 
et de bois, moderne et tradition- 
nelle à la fois, avec une allée 
pavée conduisant à l'escalier 
monumental et à une entrée ou 
trône, derrière une baie vitrée, 
un ours empaillé. L'ensemble de 
la demeure, et son terrain atte- 
nant de quelques milliers de 
mètres cariés, est estimé par une 
agence immobilière « à près de 
deux millions de dollars». 

Cet exil doré et cette émigra- 
tion apparemment réussie sont 
entrecoupés de fréquents voyages 
en Argentine et au sud du BrésiL 
Une pétition d’hommes d’af- 
faires de la région commence & 
circuler pour critiquer le traite- 
ment infligé à un homme « qui 
n’est coupable d'aucuns méfaits 
sur notre territoire». 

DENIS NAUTIN-GUIRAÜT 


SOLIDARITÉ 


lors de son vingt-septième congrès 

Le Syndicat de la magistrature dénonce 
la «chasse aux sorcières» menée par le gonvememeni 


La vingt-septième congrès du 
Syndicat de (a magistrature 
(31 % des voix aux élections 
professionnelles)* qui a eu fieu 
du 26 au 28 novembre au palais 
de justice de Paris sur le thème 
de l’insécurité, a vigoureuse- 
ment critiqué les lois «répres- 
sives b adoptées depuis quel- 
ques mois et dénoncé la 
« chasse aux sorcières » menée 
par le gouvernement 

Huit mois après le retour de la 
droite au gouvernement, le Syndi- 
cat de la magistrature (SM) avait 
décidé de débattre de 
T« insécurité » : insécurité suscitée 
par lés textes « répressifs » adoptés 
depuis plusieurs mois par le Parle- 
ment,- insécurité liée & la délin- 
quance. «Sur ce dernier sujet, nous 
avons nettement évolué depuis le 
milieu des années 1970, note Mau- 
rice Zavaro, ancien secrétaire 
général du SM. En 197S-1976, 
nous considérions que le sentiment 
d'insécurité était manipulé et était 
l’instrument d’un discours politique 
destiné à homogénéiser une société 
secouée par la crise.» 

Julien Dray, député socialiste de 
l'Essonne, a évoqué les difficultés 
croissantes des cités de son dépar- 
tement. «En cinq ans. dans ma 
circonscription, la situation s’est 
énormément dégradée, affirme t-iL 
A la Grande-Borne, une cité de 
15 000 habitants, la police ne peut 
plus intervenir la nuit sans appeler 
des renforts, car sinon, eÜe se fait 
«caillasser» par les jeunes ». Au 
risque ’ de froisser certains des 
magistrats présents, Julien Dray, 
provocateur, s’est dit converti aux 
mérites de Ja présence des corn- 
ïnissariàts dans les cités. « Il 
bien sûr recruter des travaill 
jodaux . et clarifier la politique de 
la vjHe, mais U faut aussi implanter- 
la police dans ces quartiers, expli- 
que t-iL A Grigny. j’ai besoin a‘un 
véritable commissariat ouvert toute 


fi 
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la nuit.» Soucieux de développer 
des réponses judiciaires qui ne se 
résument pas à la répression, cer- 
tains magistrats ont dénonçé le 
taux de dassemeat sans suite des 
laintes : actuellement, près de 
% des procédures sont classées 
par le parquet D’autres ont plaidé 
en faveur du développement des 
maisons de justice et de la média- 
tion pénale, «r L’insécurité engendre 
de véritables souffrances sociales, 
souligne Didier Peyrat substitut à 
Pontoise. L’interventum du juge 
doit se recentrer sur cette niasse de 
its litiges qui ne reçoivent pour 
’ instant pas de réponse judiciaire. 
Les maisons de justice peuvent 
peut-être nous aider à lutter contre 
cette délinquance qui fait 
d'énormes dégâts sociaux. » 

Le débat sur la toxicomanie a 
réservé lui aussi quelques sur- 
prises. Après une discussion où 
s'exprimait notamment Francis 
Cabailero, avocat et président du 
Mouvement de la légalisation 
contrôlée (MLQ, le Syndicat de la 
magistrature se prononçait en 
faveur de la dépénaiisation de 
ï'usqge de stupéfumts «en privé et 
ne nuisant pas à autrui». Aux 
termes des débats, il invitait les 
magistrats «à ne plus poursuivre 
devant les tribunaux correctionnels 
les personnes interpellées pour sim- 
ple usage» et & donner des instruc- 
tions aux officiers de police judi- 
ciaire afin que les toxicomanes ne 
soient plus inquiétés « du simple 
fait de la détention d’une seringue» 
et que les programmes mis en 
place pour préserver leur santé ne . 
soient plus «gênés». -, 

V« affaiblissement» . . 

dadmit/:y.i r .- 

Le congrès du Syndicàt-deta,, 
[taré a également permis 
de foire un premier bfiani dé l'an- - 
fkm du gouvernement ' Inquiet 
foce kl'xOffalbKriemàit dtï droit »,~. 
u fe secrétaire' gilùtà, ’ 

wetth, dénonçait ainsi la praûféra- 
tioa des contrôles d’identité, la fia- 
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Succès de Kopératiofl du 27 novembre 


Les banques alimentaires ont collecté 2800 tonnes de durées 


«La mort de plusieurs per- 
sonnes sans domicile fixe (1), les 
rigueurs de l’hiver et certaines 
images-choc ont provoqué un sur- 
saut salutaire», a estimé Bernard 
DandreL président de la Fédéra- 
tion des banques alimentaires 
(FBA), après le succès de l'opéra- 
tion organisée, samedi 27 novem- 
bre, dans l’ensemble de la 
France : 2 800 tonnes de denrées 
non périssables - soit 300 tonnes 
de plus que l’an dernier - ont été 
collectées par quelque 2 000 
bénévoles (dont beaucoup d’étu- 
diants) sur les parkings de super- 
marchés et à l’entrée de grands 
magasins, de mairies et d’écoles. 

La FBA, qui a évalué, après 
enquête, à 500 000 le nombre de 
personnes qui souffrent de mal- 
nutrition en France, doit remet- 
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tre cette collecte à plus de 3 000 
associations.locales, qui redistrir/ 
hueront les produits (boîtes de 
conserves^ riz, pâtes, huile, café, 
chocolat,, lait en poudre, aliments 
pour bébés, etc) aux plus déshéri- 
tés sous forme de colis ou de 
repas. 

Les «tickets-serrice» 
de U Fondation de France 

D’autre part, la Fondation de 
France, grâce à 3 nriBioos de 
francs de dons, a lancé une. opé- , 
ration baptisée «tickets dé la 
solidarité». 150 000 «tidcetyserT 
vice», d’une valeur unitaire de 
20 francs, vont être Ternis aux ' 
associations en contact avec les 
personnes et familles (es plus 
démunies . Utilisables dans tous 


les cafés. fosMbods et boulange- 
ries, 2s permettront aussi d'ache- 
ter, dans les grandes surfaces et 
les supérettes, des produits ali- 
mentaires (à l’exception dé l’al- 
cool) et des produits d’hygiène 
corporelle. La Fondation de 
France continue, de' recueillir des 
dons pour espérer doubler le 
nombre de ces tickets. 


(!) Ua booutt Agi de treste-daq ans, 
sans dWDCfle fixe (SDFX a été 'retrouvé 
mort, le 26 novembre, -dans sn batiment 
désaffecté de Montpellier (HéranfiVvio 
time d’une congestion p ulm o naire . Cda 
.pote à douze, dont dix SDF, le ombre 
dés personnes mortes (fc.fiukf«r France 
depnis Je 19 QOtetnbre. '• 

► Fondation de Franco, Opéra- 
tion tickets de fa ao tl d a rV té . 
40. avenue Hoéhe, 75008 Paris. 


Associer la nature et le progrès 


ECONOMIE 
ET ENVIRONNEMENT 

de Sophie Deraime. 

Le Monde Editions-Marabout. 
180 p., 37 F. 


Sauf cataclysme, la planète 
Terre devra supporter sept mil- 
liards d’êtres humains en 2010 
et dix milliards en 2050, contre 
cinq milliards et demi actuelle- 
ment. Cette donnée essentielle, 
qui apparaît peu, aujourd'hui, 
dans les débats internationaux, 
conditionne pratiquement 
toutes les prévisions socio-éco- 
nomiques mondiales, comme le 
montre Sophie Deraime dans 
Economie et Environnement. Un 
«poche» pertinent, dont les 
démonstrations argumentées et 
les constats chiffrés facilitent, 
dans un style clair, l'approche 
didactique. 


«L'homme modems a divorcé 
de son environnement. Sa vie 
concurrence de plus en plus 
celle du milieu naturel. Pressé 
de progresser, il bouleverse les 
équiSbres. oubSant qu’ils sont le 
fruit d'une évolution de trots 
milliards et demi, d'années » : 
l'auteur illustre cette prise de 
conscience en inventoriant les 
causes des catastrophes 
majeures survenues depuis 
vingt-cinq ans, en situant les 
dangers et les menaces à terme 
(effet de serre, déforestation, 
pollution des eaux, etc.) et en 
faisant la genèse du mouve- 
ment écologique. 

Au-delà de ces perceptions, ft 
devient .vital d'établir de nou- 
velles fondations à la crois- 
sance économique au Nord, 
d'inventer de nouveaux modes 
de développement au Sud et de 


poser les bases. d'un nouvel 
ordre écologique mondtaL Com- 
ment? L'auteur présente des 
éléments de réponse, dont (es 
moindres ne sont pas r* expan- 
sion des énergies renouvela- 
bles. l'effacement de la dette 
du tiers-monde où la restaura- 
tion des solidarités dans le «vil- 
lage planétaire». .... 

Penser globalement et agir 
localement, comme le prônent 
les tenants du développement 
durable, en dépassant ('antino- 
mie, redevenue â la mode, 
entre protection de la nature et 
progrès technologique. Deux 
valeurs qui peuvent et doivent, 
au contraire, s’imbriquer pour 
nourrir dix milliards de bouches 
dans à peine plus d'un demi- 
siècle. 

M. C. 


gîtisation du statut des 
le manque d’ambition de 
réforme constitutionnelle 
Conseil supérieur de la n 
ture et la logique d’«éUmi 
contenue dans le projet de _ 
tuité «réelle». L’essentiel 
débats était pourtant consacré 
prqjet de mutation du procar 
général de la cour d’appel 
Nîmes, Monique Guemaun. C . 
figure-symbole du Syndicat delta 
. magistrature, qui faisait partie tes 
dernières aimées des militants les 
plus critiques envers ta gauchej a 
raconté à. la tribune ses contacta 
. avec te cabinet du garde tjes 
sceaux. j 

«J’ai été convoquée le 6 novem- 
bre par le directeur de cabinet ve 
M. Méhaignerie, notait-dlei II n’a 
dit qu’il avait des choses désagréa- 
bles à me dire et il m’a proposé 
trois postes : avocat générait à 
Paris, avocat général à Versailles 
ou conseiller à la Cour de cassa- 
tion. J’ai demandé si j’avais com- 
mis une faute professionnelle ou in 
manquement à ta loyauté. Il 
répondu non et il m’a donné triis 
jours pour répondre. J’ai écrivle 
lendemain pour confirmer queje 
souhaitais, rester à mon pas te et 
demander une audience au garde 
des sceaux, mais fa n'ai pas eude 
réponse. J’ai ensuite eu un nouvèm 
coup de téléphone du directeur de 
cabinet qui m’a demandé une rm- 
î vile fais de choisir entre les tnis 
postes. J’ai refusé, mais j’ai apfiis 
le soir même que j’étais l'heurëise 
élue du ministère de la justice pàu 
un poste d’avocat général à Patois 
que fa n’avais pas demandé et pau 
lequel il y avait dèjàsaixante-, Ix 
candidats.» ' 

= Â en croire les témoignai ïs 
recueillis par le SM, Moniq ie 
Guemann ne sciait pas ta seule à 
être menacée. Frédéric Nguy n, 
juge d’instruction à Paris, affirintit 
qu’jnié^qffinÉiifle 'Kle' syndiqi is 
était visés; tandis -^uë larproi- 
. dente, Béatrice Patne;- dénouait 
les «sollicitations pressante y» d at 
certains procureurs font actueie- 
menl L’objet. Ce récit laissait es 
magistrats italiens présents ftu 
congrès pantois. « Une telle ritm- 
tion serait inimaginable en Ita e. 
soulignait Mario vaudano, pro a- 
reiir detaBjfawWique à Aoste. Le 
ministère public bénéfie là-basde 
véritables garanties. L’opératpn 
« Mains propres» ou. la hâte corne 
la Mafia sont le fiuii de céte 
culture d'indépendance du 
quet » 


t' 


Lst «foBctkmmrisutioB» 
do ministère public 


Le cas de Monique Gueraain 
posait clairement le. problème h 
statut du parquet « Nous nqu 
dirigeons droit vers une fonction- 
narisation du ministère publc, 
affirmait Robert GeUi, procurai 
adjoint & Aix-en-Provence. Le 
de procédure pénale prévoit q 
game des sceaux peut adresser 
instructions dans les affaires mdlii 
dueOes, même si elles sont teéc rife 
et versées au dossier»; fa réfbr*‘ 
du CSM consacre la séparati 
entre le siège et te parquet et - 
chancellerie a préparé un ava t 
projet de loi permettant au minis : t 
d'adresser des « instructions » i t 
politique pénale Elle se lit èga *■ 
ment dans les faits : j’ai te sen i- 
ment que l’action publique dépe c 
défaits en plus étroitement de l\ > 
tinté poficiire. Il ne peut y avoir S t 
justice indépendante sans parqi n 
indépendant .» . 

Le Syndicat, qui abordait V 
guement et publiquement le p 
blâme du statut du parquet poui 
première fois, avouait cependj 
ne pas avoir de «corps de d 
bine» vas ce sujet Ces demiè 
années, ta réflexion sur le min 
tèré public s’est «n efiet dévêt» 
pour ressentie! au sein de Mai 
trais européens pour ta démocra 

el les libertés (MEDEL), assoc 
îion créée en 1985 à Finhiative 
SM. Au mois de janvier, ce 
organisation européenne a adoj 
à Paterne un statut du juge eu 
péen qui précise que «Vammor 
du ministère public constitue 
instrument fondamental de l'tru 
pendance au pouvoir judiciain 
Le congrès, qui a appelé à roi; 
sation d’une « semaine d’info 
tiens et d’actions» en soutii. 
Monique Guemann, a finales! 

ridé de reprendre ces ori 
fions. 

-ANNE CHEMN. 







. Richard Peduzzi, directeur de 
f Ecole nationale supérieure des 
arts décoratifs (ENSAD) a inau- 
guré, vendredi 26 novembre, les 
locaux de transition qui doivent 
permettre d'attendre la rénova- 
tion de ceux de la rue d'Ulm. 
Dans les bâtiments restaurés de 
(a Manufacture des Œiüets, 
située à ivry-sur-Seîne, ies 
élèves vont côtoyer d'autres 
professionMts des arts. 

Les locaux de la rue d'Ulm, 
trop petits, délabrés, doivent 
.être remodelés et agrandis par 
l'architecte Philippe Starck, 
dont le projet a été choisi au 
débnt de l’année par un jury 
quasi unanime. Une entreprise a 
là fois mesurée et hardie qui 
permettra de donner à la presti- 
gieuse Ecole des arts décoratifs 
an instrument à ses mesures en 
1997. En attendant, les élèves 
gagnent la petite couronne pour 
s'installer à Ivry. 

■ Avec l'installation program- 
mée de F Ecole du Louvre dans 
le Pavillon de Flore, avec ta 
reconquête progressive des 
espaces de l'Ecole nationale 
supérieure des beaux-arts 
(ENSBA), ou encore avec le 
-développement régulier de 
FEcoIe nationale supérieure du 
patrimoine (EN SP), c'est tout le 
dispositif national d'enseigne- 
ment artistique et d'histoire de 
l'art qui se trouvera ainsi peu à 
peu renforcé, à proximité des 
musées et bibliothèques où tes 
étudiants pourront trouver les 
sources et les compléments des 
enseignements qu'ils reçoivent. 

Il faut ici regretter l’abandon 
par la Ville de Paris du projet 
. d'Ecole municipale des beaux- 
arts qui aurait permis de doter 
la capitale d’un lieu d'enseigne- 
ment complémentaire de 

• l’ENSBA, et dont le projet amé- 
liorait à maints .égards le prin- 

•; cipe . des écoles existant déjà en 

• province.- 

Dans ce contexte, l’inaugura- 
tion de locaux provisoires de 
I'ENSAD n’est pas neatre et la 
présence de très nombreuses 
personnalités du monde des 
arts,' des arts graphiques, de la 
scénographie, soulignait l’intérêt 
d’une entreprise qui va bien au- 
delà d'une simple rénovation 
des locaux de la nie d'Ulm. 
Symbolique, en effet, est le 
choix de la Manufacture des 
Œiüets & Ivrjr, exceptionnel 
exemple d’architecture d'inspi- 
ration américaine, construit 


Les jeunes élèves de I'ENSAD 
se sont, jusqu’à nouvel ordre, 
déclarés heureux de cette mini- 
délocalisation qui, sans les éloi- 
gner exagérément de leurs 
attaches parisiennes naturelles, 
leur livre des espaces à la fois 
lumineux, hauts sous plafonds, 
bien adaptés à la diversité de 
leurs travaux, et liés d’inhabi- 
tuelle façon à des moments peu 
connus de l’histoire de l’archi- 
tecture, notamment de l’archi- 
tecture industrielle. Dans une 
autre partie de la manufacture, 
une immense verrière précédée 
d'une façade «Beaux-Arts», le 
théâtre du Châtelet a trouvé un 
Ueu pour ses répétitions, tandis 
que d’autres espaces seront 
régulièrement l’occasion d’expo- 
sitions. 

Mélange 
des genres 

Le mélange des genres 
(théâtre, opéra, arts décoratifs, 
arts plastiques, etc.), sous la 
houlette ou avec la complicité 
de Richard Peduzzi, probable- 
ment le décorateur français le 
plus connu, est évidemment 
détonnant. Inévitablement, en 
effet, des images d’écoles presti- 
gieuses, comme. le Bauhaus, 
viennent à l'esprit. Mais, sans 
aller jusqu'à rêver du renouveau 
désormais utopique de telles 
structures, on imagine assez 
bien, torque I’ENSAD aura réin- 
tégré la rue d'Ulm, la création 
d'une école où seraient ensei- 
gnés, dans leur pluralité coutem- 
poraine t les multiples arts du 
spectacle. Une école telle que le 
directeur de I’ENSAD ta rêvait 
déjà lorsqu’il travaillait à Nan- 
terre. 

Rarement en tout cas, l'occa- 
sion aura été ainsi offerte à la 
capitale, ou plus exactement au 
Grand Paris, de donner toute sa 
force et sa cohésion à l'enseigne- 
ment et à la mise en valeur des 
arts décoratifs, fleuron souvent 
méconnu de la culture française, 
comme aux arts du spectacle, 
auxquels manque certainement 
aujourd'hui un enseignement en 
prise avec les réalités de la' 
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LES FILMS NOUVEAUX 


ALADDIN. Film américain de John 
Musker et R on Clemertta. v.o. : 
Forum Horizon, !• 145-08-57-57 ; 
38-85-70-83) ; UGC Odéon, 6» (42- 
25-10-30 ; 36-65-70-72) ; Gaumont 
Marisnan-Concorde, 8* (36-68- 
75-55) ; UGC Normandie. 8* (45-63- 
16-16 ; 36-65-70-82) ; Gaumont 
Klnopanorama, 15* (43-06-50*50 ; 
36-08-75-55) ; V.f. : Forum Horizon, 
1- (45-08-57-57 ; 36-85-70-83) ; 
Rax (le Grand RexJ, 2* (42-36- 
83-93 ; 36-85-70-23) ; UGC Mont- 
parnasse. 6* (45-74-94-84 ; 36-85- 
70-14); UGC Odéon, 6* (42-26- 
10-30 ; 36-65-70-72) ; Gaumont 
Marfgnan-Concorde, 8* (36-68- 
75-55) ^UGC Normandie, 8* (45-63- 
16-16 ; 36-65-70-82) ; Las Nation, 
12* (43-43-04-67 ; 36-65-71-33) ; 
UGC Lyon Bastille. 12* (43-43- 
01-59 ; 36-65-70-84) ; ÜSCQobo- 
iins, 13- (45-61-94-96 ; 36-85- 
70-45) ; Gaumont Aléala, 14- (36- 
68-75-65) ; MJramar, 14» (36-65- 
70-39) ; Gaumont Klnopanorama, 
15- (43-06-50-50 : 36-68- 75-55) ; 
UGC Convention, 15* (45-74-93-40 ; 
36-65-70-47) ; Pathé Wepter, 18- 
(36-68-20-22) ; U Gambetta, 20* 
(46-36-10-96 ; 38-85-71-44). 
CHOMSKY. LES MÉDIAS ET LES 
ILLUSIONS NÉCESSAIRES. Hhn 
canadien de Marie Achbar. Peter 
Wbitoniefc, Francis Mqust et Kathe- 
rine Assis, VJ>. : L'Entrepôt, 14- (45- 
43-41-63). 

FAUT-IL AIMES MATHILDE 7 FRm 
franco-beige d’Edwin BaBy : Du- 
mont Opéra, 2- (36-68-75-55) ; Ciné 
Beaubourg, 3- (42-71-52-36) ; 
Espace Saint-Michel. 5- (44-07- 
20-49) ; George V. 8- 145-62- 
41-48 ; 36-65-70-74) ; Les Mont- 
pamos. Î4* (36-65-7042). 
FERDYDURKE. Hbn ftsnco-britanni* 
que-polonais de Jerzy SkoBmowsw, 
v.o. : Forum Orient Express, 1- («- 
33-42-26 ; 35-65-70-67) ; Acte» 
Christine. 6- (43-29-1 1-30 ; 3«-6|- 
70-62} ; Gaumont Ambassade, s* 
(43-59-19-08 ; 3B-6B-76-78). 


LE FILS DU REQUIN. Film franco- 
belgeJuxembourgsois d'Agnès Mor- 
let : Gaumont Les Haltes, 1» (36-68- 
75-55} ; Gaumont Opéra, 2* (36-68- 
75-55) ; 14 Jufflet Odéon. 6* (43-25- 
59-83) ; Gaumont Ambassade, 8- 
(43-59-19-08 ; 30-88-75-75) ; Gau- 
mont Goba Bns, 13» (36-68-75-55) ; 
Gaumont Parnasse, 14* (36-68- 
75-55) ; 14 Juüet Beaugranafie, 15» 
(46-75-79-79). 

GRAND BONHEUR. FUm français 
d’Hervé La Roux : Europe Panthéon 
(ax-Reflet Panthéon), 8» 143-54- 
15-04). 

GUELWAAR. FDjij sénégtfo-banpais 
d’Ousmane Sembâne : Bysées Lin- 
coln, 8* (43-59-36-14) ; Sept Par- 
nassiens, 14» (43-2032-20). 
L'HONNEUR DE LA TRIBU. FUm 
franco-algérien de Mahmoud Zem- 
mouri : Epée da Bois, 5» (43-37- 
57-47) ; Le Balzac. 8» (45-61- 
10-60) ; Sept Parnassiens, 14» (43- 
2032-20) ; Pathé Wepter 11. 18» (36- 
68 - 20 - 22 ). 

MAUVAIS GARÇON. FUm français 
de Jacques Brai : Ciné Beaubourg, 3» 
(42-71-52-36) ; Gaumont Haute- 
feuBta, 6» (36-68-76-55) UGC Biar- 
ritz. 8- (45-82-20-40 ; 36-65- 
70-8 1) ; Gaumont Opéra Français, 9- 
(36-68-75-66) ; Gaumont Go bail ns, 
13- (36-68-75-65) ; Mistral, 14» (36- 
65-70-41) ; Montparnasse, 14» (36- 
08-75-55) ; Gaumont Convention. 
15- (36-68-75-55) ; Pathé CJtehy. 
18» (36-68-20-22). 

LA PRÉDICTION. FHm Franco-russe 
d’Bdar ÏÜazanov. v.o. : Reflet Métti- 
cis «alla Louis-Jouvet, 5» (43-54- 
42-34) ; Elysée» Lincoln. 8» (43-69- 
38-14) ; Sept Parnassiens. 14» (43- 
20-32-20). 

TRAHIR. Film français de Radu 
Mlhaileanu : Latina. 4» (4-2-78- 
47-86) ; Gaumont HautefeuUla, 6» 
(36-66-76-55) ; Sysées Lincoln. 8* 
(43-59-36-14) ; Sept Parnassiens. 
14» (43-20-32-20). 


Les premières pelouses du 
futur parc de Bercy (douzième 
aironcHssement) ont été récem- 
ment présentées par Jean Ttberi 
(RPR), premier adjoint au maire 
de Paria, Jacqueline Nebout 
(UDF-rad.), adjoint chargée des 
espaces verts, et Paul Pemïn 
(UDF-CDS), maire de l'arrondis- 
sement. Trois hectares de 
pelouses seront accessibles au 
I public au p rin te mp s prochain. 

Dix ans presque jour pour jour 
après que Jacques Chirac l’eut pro- 
mis aux Parisiens, voici enfin le 
1 parc de Bercy, on an moins ses 
verdures initiales. Trois hectares de 
pelouses au gazon déjà dru, sur 
1 lequel, l'été prochain, les enfants 
pourront s'ébattre à l'ombre de 
quelques platanes rescapés. Telle 
est la p re miè r e tranche de ce que 
M” NebouL réaliste, appelle aie 
dernier grand jardin de la capitale». 
H est probable en effet que, à 
moins d’un bouleversement des 
plans de Seine-rive gauche, on ne 
trouvera plus jamais, dans Paris 
intra muras, treize hectares à verdir 
: d’un setü- tenant 

Le plan a été dessiné par l’ar- 
chitecte Maiyt&ne Ferrand, ass is té e 
de deux paysagistes, Yann Leca i s n c 
et Philippe Ragum. Le territoire 
sur lequel leur imagination s'est 
déployée était à la fois riche d’his- 
toire et grevé de lourdes servitudes. 
Jadis, sur ces borés de Seine de la 
commune de Bercy, accostaient les 
gabares chargées de futailles. L’en- 
droit, qui avait été une résidence 
châtelaine, devint le plus vaste 
marché aux vins d’Europe avant 
'd'être annexé par la capitale en 
1860. 

On y venait le dimanche flâner 
en famille: D en reste deux cents 
platanes vénérables, des kilomètres 
de chaussée pavée et quelques 

S viflons qui seront restaurés. Un 
l endroit pour y tracer un parc 
dans le prolongement des talus 

E inés du Palais omnisports. 

l'espace, séparé de la Seine 
par une voie rapide et traversé par 
la rue de Dijon, serait invivable en 
raison du vacarme et des gaz 
d’échappement des voitures. Solu- 
tion inspirée par les Tuileries : le 
jardin sera bordé de ce côté-là, et 
sur neuf cents mètres, par une ter- 
rasse de six mètres de haut et de 
quatorze mètres de large, sur 
laquelle seront plantés des tilleuls. 

Sous le jardin, on pourra loger 
des parking s (quatre-vingts cars et 


L'air de Paris 
inquiète les écologistes 

Les élus de Génération Eco- 
loge s'inquiètent de la poflution 
atmosphérique en Ue-de-Franoe 
et demandera à la fois la misa 
en place d'un plan d'alerte et 
une limitation de la circulation 
automobile dans la capitale. 
Mardi 23 novembre, c’etment 
les élus Verts qui protestaient 
de la dégradation, certains 
jours, de b qualité de l'air pari- 
sien. D'après le réseau de sur- 
veatence de l’air en région pari- 
sienne cAirparif», le rweeu de 
référence moyenne en matière 
de dioxyde d'azote a été large- 
ment dépassé, jeudi 25 
novembre, sur 14 des 17 sites 
d'observation. Un niveau de 
418 microgrammes par mètre- 
cube a été atteint à NeUOy-sur^ 
Seine {Hauts-de-Seine} pour un 
seul de référence européenne 
de 200 microgrammes. De 
môme, les niveau de dioxyde 
de soufre ont été supérieurs 
aux normes définies par l'OMS 
(125 microgrammes par mètre- 
cube sur 24 heures) sur quatre 
des 21 sites. 


trois cents voitures), des locaux 
techniques, les réserves du Musée 
Carnavalet, des boutiques et des 
sanitaires. Entre le jardin et la ter- 
rasse, la transition se fera par des 
talus et des escaliers. De là-haut, on 
aura accès directement à la passe- 
relle enjambant la Seine vers U 
Bibliothèque de France. Quant & la 
rue de Dijon, on la franchira en 
quatre pointa, par des passages sou- 
terrains et des passerelles. 

Une marqueterie 
de parterres 

Ces handicaps étant ainsi partiel- 
lement levés, les concepteurs ont 
organisé le long quadrilatère des 
anciens entrepôts en trois 
séquences. D’abord, en partant du 
Palais omnisports, s’étendent les 
pelouses, ponctuées de neuf kios- 

â nes. Puis, vient une marqueterie 
e parterres entourant un pavillon. 
Potager, verger, treilles, roseraie, 
carré de plantes aromatiques, 
espace réservé aux bulbes en aérant 
les éléments. 


Dans le pavillon, les Parisiens 
trouveront, en 1995, une sorte 
d’école permanente du jardinage 
donnant des conseils, fournissant 
des fiches sur les plantes d'appar- 
tement. enseignant ies techniques 
de greffe et même analysant les 
échantillons de terre qui lin seront 
apportés. Une orangerie et un vieil 
entrepôt à vins transformé en salle 
d’exposition compléteront les par- 
terres. 

Au-delà de la rue de Dijon, et 
jusqu’au seuil du vaste ensemble 
commercial de Bercy-Expo ( le 
Monde daté 27-28 septembre), sera 
aménagé ce que les architectes ont 
improprement appelé un jardin 
romantique. H ne le sera guère, 
puisque ses allées sont à angle 
droit, mais leur quadrillage sera 
«assoupli» par un canal, un bassin 
circulaire entourant une île, une 
grotte, un belvédère, un 
amphithéâtre et quelques autres 
fantaisies paysagères. Cette dernière 
tranche, comme la longue terrasse 
aux tilleuls, sera accessible au 
public à la fin de 1996. 


Le vaste chantier entamé depuis 
le début de cette année va donc 
durer trois ans encore. Il nécessi- 
tera l'apport de plus de soixante 
mille tonnes de terre végétale, car 
les sols de remblai dont s’accom- 
modaient les pinardiers sont exé- 
crables. Là-dessus seront plantés 
mille deux cents arbres nouveaux 
(tilleuls, saules, chênes, tulipiers de 
Virginie, bouleaux, cèdres du 
Liban, arbres de Judée) et plus de 
vingt mille arbustes, ils pousseront 
au moins à l'abri du vent 

Encadré d’un côté par la terrasse 
aux tilleuls, de l'autre par le monu- 
mental Centre culturel américain et 
une falaise d'immeubles hauts de 
trente mètres, au nord par le Palais 
omnisports et au sud par l’énorme 
Bercy-Expo, le nouveau jardin res- 
semblera à un vallon discret, 
engoncé entre des collines de béton 
à l’orée de la capitale. Son devis, 
lui, ne passera pas inaperçu. Avec 
ses 400 millions de francs, il bat 
même tous tes records. 

MARC AMBROISE-RENDU 
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PHILIPPE DECOUFLÉ, à la Maison de la danse de Lyon 

Les rêves de tons les jours 


LYON 


de notre envoyée spéciale 

Après 1e triomphe de ses mises 
en scène des cérémonies d’ouver- 
ture et de clôture des Jeux olym- 
piques d’Albertville (février 1992), 
Philippe DecouQé se sentait l'âme 
d’un débutant pour aborder la 
mise en chantier de son nouveau 
spectacle : Petites Pièces montées, 
en réalité sa septième chorégra- 
phie (le Monde-Arts et spectacles 
du 4 novembre). Présentée en 
avant-première à Chambéry, sa 
création est actuellement acclamée 
à la Maison de la danse de Lyon. 
La salle applaudit à la fin de cha- 
que séquence. Comme â la parade 
ou & Guignol 

Philippe Decouflé nous trans- 
porte dans une maison, où des 
hommes et des femmes, qui ne se 
savent pas observés, vaquent â 
leurs occupations quotidiennes. 
Pour tout décor, quatre pylônes 
d’acier, traversés par un praticable 
qui, à gauche, débouche des cou- 
lissés à mi-hauteur de la scène, et 
se termine, à droite, par un esca- 
lier. Conçu par Jean Rabasse, cet 
ensemble, placé au fond du pla- 
teau, délimite des niveaux et des 
espaces, qui incarnent les lieux du 
rêve, où le corps peut voler, où 
rien ne lui est impossible. Us sont 
éclairés à contre-jour ou baignent 
dans des lumières opalescentes. 
Les seines réalistes sont placées, 
le. plus souvent, à l’avant-scène. 
Un fauteuil et un canapé suffisent 
& les cadrer. ED es sont vivement 


PHOTOGRAPHIE 


éclairées, les costumes en sont 
colorés. Cest aussi à l’avant-scène 
que les personnages commentent 
l'action. 

Mais à quel univers appartient 
la femme qui, tête la première, 
glisse, ondulante, le long du fau- 
teuil, avant de disparaître dans 
une trappe? Où situer la danseuse 
qui fait de la barre fixe A dix 
mètres du sol? Entre le lieu du 
rêve et celui du réel existent des 
passages. Chaque séquence ren- 
contre son double inversé, qui se 
déroule simultanément ou en dif- 
féré. Petites Pièces montées est un 
assemblage de commentaires dan- 
sés sur le plaisir de prendre ses 
désirs pour la réalité. 

Decouflé connaît les lois qui 
régissent les mouvements du dan- 
seur attaché. Figures géométriques 
des corps suspendus aux filins ou 
aux barres. Corps reliés A des élas- 
tiques, riches de rebonds à l’infini 
et obligés & une danse en rappel 
perpétueL L’équilibre se trouve en 
triomphant des contraintes exté- 
rieures. Le chorégraphe, adepte du 
spectacle total, s’essaie sans com- 
plexe A la comédie. Une tète sur- 
git du plancher. Cest un clown 
qui se moque de ce qui se passe 
derrière lui. Deux tètes lui succè- 
dent pour raconter une rocambo- 
lesque histoire de chat. Les 
bégaiements des récitants, et les 
sanglots qui s’ensuivent, foat 
crouler la salle de rire. 

La lumière d’Eric Wuxtz méta- 
morphose les corps. 11 est de 


mèche avec le chorégraphe pour 
se jouer de nos perceptions. 
Ensemble, ils n'arrêtent pas de 
nous «faire marcher». Tout 
comme la musique nomade de 
Joseph Racaille qui court d'un air 
d'accordéon à une mélodie tzi- 
gane. Un flanc cha-cha est P occa- 
sion d’une danse lente, aux gestes 
d’odalisque, interprétée par les 
danseuses en collants de dentelle 
noire. Les costumes, porteurs d’ef- 
fets d’optique participent de cette 
accumulation d’illusions. Us sont 
signés Philippe GuilloteL Decou- 
flé a gardé, au complet, l’équipe 
gagnante des J.O. 

La Troisième Gnossienne d'Eric 
Satie, enregistrée, non sans chic, 
par les carillons de Chambéry, 
soutient le final de Petites Pièces 
montées. La silhouette d’une dan- 
seuse. suspendue à l'envers, accro- 
chée au centre même de la 
construction d’acier. Sa jupe ne se 
retrousse pas, elle reste, A l’in- 
verse, bien droite, triangulaire : 
quelques lignes austères en hom- 
mage A Oscar SchJemmer, artiste 
du Bauhaus, aimé du choré- 
graphe. 

DOMINIQUE FRÉTARD 

► Compagnie DCA/Philïpp© 
Decouflé : jusqu'au 4 décembre. 
20 h 30 (la 1" décembre è 
15 heures). Maison de la danse 
de Lyon, au Théâtre du VIII*. 
8. avenue Jeen-Mermox. 67008 
Lyon. Tél. : 78-75-88-88.A 
Paris, au Théâtre de b§ VHIe du 
6 au 22 Janvier 1994. Tél : 
42-74-22-77. 


HERBERT LIST, au Musée national des monuments français 

La Grèce entre maniérisme et surréalisme 


Berger 
devant une chapette 
à Chora-Sfakion 
en Crète 

Contrairement aux romanti- 
ques du XÏX* siècle, peu d’ar- 
tistes des années 30 ont fait le 
voyage de Grèce. Les avant- 
gardes avaient l’œil ailleurs. Les 
photographes notamment préfé- 
raient la ville, l’objet utilitaire, le 
site industriel, le chemin de fer, 
l'avion ou le paquebot. On 
trouve bien chez les surréalistes 
quelques références A l’antiquité 
grecque, mais point besoin de 
faire le voyage : le Louvre suffi- 
sait largement 

Et Herbert List est arrivé. Ce 
photographe allemand 
(1903-1975) fils d’un riche négo- 
ciant de café, était proche des 
avants-gardes, des surréalistes 
notamment, mais son amour 
pour la Grèce était encore plus 
grand. U parcourt le Péloponnèse 
et les îles entre 1937 et 1939, 
prenant des milliers d’images. U 
avait un livre en tête, qui devait 
être publié par Charles Peignot, 
célèbre éditeur de Arts et Métiers 
graphiques. Mais la guerre arriva. 

Un demi-siècle plus tard, les 
éditions du Chêne ont repris le 
projet, relayé par une exposition 
au Musée national des monu- 
ments français . Etonnantes pho- 
tos qui oscillent entre surréalisme 
et maniérisme, documentaire et 
fiction. Entre (a volonté de l'au- 



teur de donner une image 
exhaustive du pays (les princi- 
paux sites et monuments y sont) 
et celle de laisser libre cours A 
son inspiration. 

Les photos sont regroupées par 
lieu : Athènes, Sounion, 
Corinthe, Olympie. Delphes, 
Délos, Crête, Santorin... L'Acro- 
pole, le Temple de Zeus A Olym- 
pie, le Temple de Poséidon au 
Cap Sounion sont décrits avec 
une virtuosité rare, mais aussi 
avec un respect qui frise l’acadé- 
misme. Masses de pierre blanche, 
perspectives pures de colonnes, 
compositions picturales de ves- 
tiges, Iles lumineuses en plans 
lointains, ciels d’un gris velouté, 
contrastes de lumières et d’ora- 
bres. 

Quelques images viennent rom- 
pre un propos harmonieux et dis- 
tancié ; des portraits serrés de 
bergers crétois, êtonnament 
« habités », fragiles ; une vue en 
contre-plongée sur un mât de 
bateau ; quelques natures mortes 
(bouteille et verres, bocal avec 
poisson rouge). Et surtout des 
apparitions de personnages quasi 
mythologiques (sans visage) dont 
les positions et les vêtements ren- 
voient aux statues millénaires. 

Herbert List trouve en Grèce 
un terrain idéal pour ses obses- 


sions surréalistes. Si les figures 
humaines semblent parfois pétri- 
fiées dans le marbre, les statues, 
elles, pourraient bouger, repren- 
dre vie sous l’objectif. Comme ce 
«jeune homme» nu, accoudé à 
un mur, des grains de sable sur la 
chute de reins. 

Maniérisme-surréalisme ne 
font pas, a priori, bon ménage. 
Le contraste, maîtrisé par List, 
donne toute sa valeur A cette 
œuvre. II est également rare 
qu’un auteur de talent, convaincu 
de la justesse d’une esthétique (le [ 
surréalisme), s’en éloigne 
momentanément, au hasard 
d’une rencontre, d’un site révélé, 
par amour pour une terre. Cest 
tont le charme de la photogra- 
phie. 

MICHEL GUERRIN 

► «Le rêve antique». Musée 
national des monuments fran- 
çais, Palais de Chafflot. 1. Place 
du Troeadâro, 75116, Paris. 
Tél. : 44-05-39-10. Jusqu'au 
17 janvier. Outre la Grèce, cette 
exposition (quatre-vingts tirages 
originaux) présente le travail 
d'Herbert List sur les destruc- 
tions de Munich après 1946. 

P «Herbert UsL Lumière sur la 
Grèce», texte de Hugo von Hof- 
mannsthal. Chêne, 164 pages, 
498 flancs. 


MUSIQUE 


ROLAND de Lully, au Théâtre des Champs-Elysées 

Exhumation pour un public furieux 


Depuis 1755, date de sa dernière 
remise, comme Ton disait A fépo- 
que, Roland de Lully n'a pas été 
représenté A Paris - ni ailleurs, 
semble-t-il. Cette tragédie lyrique 
en cinq actes et un prologue est 
l’avant-dernier ouvrage du musi- 
cien du Roi-Soleü. Philippe Qui- 
nault en a composé les vers A partir 
du Roland furieux de VAiioste 
publié en 1516. Un texte qui a 
inspiré de nombreux musiciens - 
peut-être Fun de ceux qui ont 
donné lieu au plus grand nombre 
d’adaptations pour repéra. Steflani, 
Alessandro Scarlatti, Haendet, 
Vivaldi, Picdnni, Haydn comptent 
an nombre des compositeurs célè- 
bres qui ont mis Roland le furieux 
en musique. Aussi le public est-il 
venu nombreux pour assister A 
cette exhumation, troisième et der- 
nière production du cycle LuDy ini- 
tié par Alain Durel, lé directeur do 
Théâtre des Champs-Elysées. 

Ce public n’a oublié ni Atys (pro- 
duction de l’Opéra de Paris) ni 
Alceste, ni Armide (présentés ici 
même). Trais ouvrages qui mit fait 
franchir le Rubicon au répertoire 
lyrique baroque, élargissant son 
public A celui de Popéra tradition- 
nel plutôt privé de grandes et beflei 
voix A Paris, ces dernières- armées. 
Sur le «papier» tout a été mis en 
œuvre pour que cette récréation de 
Roland sait exemplaire. Le musico- 
logue Jean Duron et l'Atelier 
d’études et de recherches du Centre 
de musique baroque de Versailles 
ont réalisé une nouvelle édition 
spécialement pour cette production. 
Chanteur réputé jusque dans le 
répertoire fiançais (on lui doit de 
belles interprétations des Leçons de 
Ténèbres de Charpentier et des aiis 
de Lambert, le beau-père de Luüy) 
et excellent chef d'orchestre, René 
Jacobs est aux commandes du 
Concerto RQln, l’un des meilleurs 
ensembles baroques du moment 
Elève de Giorgio Strdüer, le met- 
teur en scène Gilbert Defio a déjà 
travaillé deux fois avec Jacobs» 
remportant de grands 1 succès pour 
le Couronnement de Poppée et le 
Retour d'Ulysse de Manteverdi 
(productions de l’Opéra de Mont- 
pellier). La distribution a été réunie 
par Jacobs lui-même. La présence 
de José Van Dam en guest star 
intrigue, au milieu d’une troupe de 
chanteurs baroques. 

Pourtant, lorsque le rideau 
tombe, le 26 novembre, plus de 
trois heures après s’être levé, une 
branca furieuse oeuvre les applau- 
dissements. Elle n 'épargnera que 
José Van Dam, Claire Brua, Véro- 


nique Gens et Gilles Ragon. 
Comme souvent, les siffleurs font 
aussi peu de cas des mois de tra- 
vail dn che£ des musiciens et des 
chanteurs que de la difficulté de 
trouver le ton juste dans une telle 
œuvrç, diablement plus difficile A 
monter qu’un opéra italien du dix- 
neuvième siècle. 

C’est vrai, Ann P&nag utias et 
Harry Nicoll sont médiocres dans 
les tôles d’Angélique et de Médor. 
Sur eux reposent ressentie! de l’édi- 
fice, et üs chantent feux presque 
sans discontinuer. N'aurait-il pas 
mieux valu les remplacer par Gens 
et Ragon? Ces deux chanteurs, 
admirables, n’ont hérité que des 
personnages secondaires de Thé- 
mire et d'Astolphe. Van Dam est 
acclamé bien que sa placidité ait 
rédnit la grande scène de la folie 
du héros A un monologue statique 


et bien trop intériorise pour que 
Ton croie A ta fureur du neveu de 
Charlemagne impuissant devant 
Pamour d’Angélique et de Médor. 
La force de son chant, sa présence 
physique auront vaincu les réti- 
cences. 

Un champ 


René Jacobs est conspué, fi ne 
dirige pas, fl bat la mesure, jusque 
dans les récitatifs où il dénie aux 
mutinons et aux chanteurs la capa- 
cité de s’écouter pour mieux s'unir. 
Et si le Concerto Kfiln est impec- 
cable techniquement, il est privé de 
basses. Le pragmatisme, dont les 
meflleurs musiciens font preuve â 
P occasion, a manqué A René 
Jacobs, qui aurait dû renforcer les 
instruments graves de l'orchestra 
voire ajouter une contrebasse A 
l’ instrumentation originelle. L'ab- 
sence de fondations déséquilibre la 
musique deLuHy, empêche les des- 
sus de chanter librement tout en 
poussant le chef à prendre dre tem- 
pos trop rapides et dre libertés avec 
la conduite rythmique aussi frus- 
trantes que déstabilisatrices pour 
les chanteurs. Passée l’ouverture, 
on a curieusement l’impression 
d’écouter un accompagnement * 
nepazticipe an rien à l'action. 
William Christie et Philippe Herre- 
weghe Poot moitié, la, musique de 
Luüy est plus que cdà. Son effica- 
cité dramatique, la limpidité de son 
harmonie, sa rasion avec le vers 
fiançais et sa fausse snnptiaté exi- 
de la part du chef liberté cTal- 
et générosité. 

Les tragédies lyriques de Lully 
sont d'abord du théâtre. Les mots, 
prolongés par la musique, compo- 


sent un univers de sentiments 

contradicto ires, mêlant la magie, le 
charme, à la détresse humaine, le 
pouvoir de commander aux 
hommes et P incapacité à foire plier 
les Ames. U fout que ces textes 
soient mis en scène, qu’ils se 
déploient dans un espace A la fois 
évocateur et irrationnel D’autant 
le livret de Qninault est édi- 
ta raison de Roland doit 
vaincre ses postions. Gilbert Defio 
est resté très en-deçà de ces exi- 
gences. Le plus souvent figés an 
premier plan, les chanteurs ne sont 
pas dirigés. Si leur diction est le 
plus souvent impeccable, elle 
apparaît ride de sens. 

Leurs costumes ne les aident pas 
davantage que les toiles peintes de 
William Orlandi, qui les entou- 
rent : couleurs fades, coupes ridi- 
cules (Médor, qui est on guerrier 
maure, porte un casque qui ressem- 
ble A un entonnoir), nuages laiteux, 
natures mortes de papier peint à 
trois sous. Ce Roland fait riche 
ruiné qui jette ses derniers feux. 
Les ballets de Nadejda Loujine 
sont comiques. Gestes mal synchro- 
nisés, attitudes équivoques - les 
danseurs semblant sortir du Paradis 
Latin. Recruté pour l’occasion, le 
Chœur du Théâtre des Champs- 
Elysées fait peine A entendra Les 
voix sont mal appariées et quelques 
timbres acides s’en détachent. En 
sortant de cette représentation, fl 
est impossible de se souvenir du 
moindre y en, bien que tous soient 
çPunc beauté, (Tune symétrie qu’on 
pensait inaltérables. 

On comprend la réaction d’une 
partie du public du Théâtre des 
Champs-Elysées. On ne l’accepte 
pas pour autant : Fopéra baroque 
reste, jusqu’à preuve du contraire, 
un champ d’expériences musicales 
et théâtrales, fl y a un monda entre 
Téchec de ce Roland de LaUy et ces 
«grands» concerts symphoniques 
où le «grand» répertoire est régu- 
lièrement massacré, devant des 
salles -ironies,. pàr,des~ chefs, ët 0es 
orchestres qui p’orit jngrâe a pas pris 
la pane de éraVàiBér/ Alors, - lùut-fl 
aller voir cette exhumation de 
Roland? La réponse est oui, sans 
hésitation. 

ALAIN LOMPECH 

► Prochaines représentations les 
30 novembre, 2, - 4, 7 et 
8 décembre, à 19 h 30; Le spec- 
tacle s'achève vers 22 h 45. De 
60 F è 870 P. TéL : 49-52-50-50. 
Théâtre des Champs-Elysées, 
15. avenue Montaigne. Paris 8*. 
Métro Alma-Marceau. 


ROMÉO ET JULIETTE de Gounod, au Capitole de Toulouse 


La leçon du page 


TOULOUSE 


de notre envoyé spécial 

Liontina Vaduva et Roberto 
Alagna possèdent les moyens et le 
physique dont ou peut rêver pour 
incarner les amants de Vérone dans 
l’opéra de Gounod. La voix de 
Tune allie la puissance et la pureté, 
ceOe de Tautre la huninoshé et la 
vaillance. La représentation com- 
mence sous les meilleurs auspices : 
les chœurs du Capitole disent très 
bien le prologue. Entrent Tybalt 
(Richard Troxefl) et Pâtis (Jean- 
François Gardeil) - on dédiante un 
peu - bientôt suivis de Michel 
Trempont, dont on connaît les qua- 
lités dans les rôles comiques, mais 
qui n’a pas la stature du comte 
Capukt : même s'il y a quelque 
chose de dairemeat dérisoire dans 
son tôle, il y font une autorité et 
un souffle sans lesquels (a musique 
ne trouve pas son compte. • 

Cest bientôt le tour de Mercutio 
(Andrew Sduoeder) de chanter ces 
couple» qui son! l’une des pertes 
de la partition. Non seulement on 
n’en comprend pas un mot, mais 
rorchestre, bousculé, suit sans 
grâce. Certes, la Gertrude d’Isabel 
Garcisanz n’est pas la grosse nour- 
rice qu’on attend, mais comme cfle 
est aussi charmante que sa 
maîtresse, on ue lui en fera pas 
grief. La célèbre valse que lui 
chante Juliette est parfaitement 
maîtrisée A défout d’être bien inté- 
ressante. Gregorio survient fl n'a 
que deux phrase A dire, mais quel 
aplomb ; enfin un baryton ! Cest 
Yves Bisson. 

Voici le madrigal {«Ame adora- 
bfei>X premier duo que Roméo et 
Juliette chantent ici & genoux, les 
mains jointes; on attend mais il ne 
se passe rien, ou des galanteries 


sans enjeu. Dans sa cavatine du 
deuxième acte {«Ah !. lève-toi. 
soleil f»), Roberto Alagna semble 
ignorer tout des demi-teintes : de 
l’éclat, mais pas d’émotion; il 
réserve cria çour le cinquième acte, 
c’est trop loin. Quant au rapport, 
toujours si éloquent chez Gounod, 
entre la syntaxe de la phrase et la 
respiration de la mélodie, fl n’en 
tire aucun parti, comme s’il ne 
savait pas ce qu’il chante. La 
réponse de Juliette est plus sentie, 
et te duo, quoique un peu exté- 
rieur, a du panache. 

Au trentième acte, on découvre 
que Pierre Tbau, qui fut un gran- 
diose Frire Lauréat, ne Test plus 
au même degré et, comme la mise 
en scène de Nïcotas JoQ continue A 
ronronner et qne l’Orchestre du 
Capitole ne rend justice à la parti- 
tion que quand Michel Piasson s’eu 
occupe spécialement (quand les 
chanteurs se taisent),, un ennui 
sournois s'insinue. La toile 
retombe. Elle se relève sur le page 
Stéphane qui lance aux Capukt sa 
chanson de défi. Ces couplets sont 
la dé dn dtame et voici que Marie- 
Ange Todorovitch les dit avec une 
musicalité parfaite. C’est bien 
comme cela qu’il fout chanter Gou- 
nod. 

A partir du quatrième acte, les 
décors de Carlo Tommati quittera 
rimpersoflnsfité des gris. La cham- 
bre de Juliette, par la chaleur «tes 
murs de brique, la chapelle avec 
son retable; puis la crypte au con- 
trejour fuügmeux permettent enfin 
de rêver an peu. A onze heures du 
soir, c'est (rien te moins. L'Air du 
philtre , que Léontina Vaduva 
chante dans sa version, intégrale 
avec un brio remarquable, toute sa 
scène avec 2e Frère Laurent, puis sa. 


fousse mort, sont très convaincants 
Le dernier acte, où 1e ténor ces» 
de monter sur ses ergots, apporte 
cette émotion qui ne peut naître 
tant que l’un des partenaires s’oc- 
cupe trop de montrer sa belle voix. 

GERARD CONDÉ 

► Prochaines représentations les 
3, 5 et 7 décembre au Capitole 
de Toulouse, téL : 61-23-21-35. 
Puis A Paris, au printemps, à 
f Opéra-Comique. 



DERNIÈRE 
LE 4 DÉCEMBRE 



"Un dramaturge et un 
poète... Dus acteur» do 
premier plan.» Une 
pièce magnifique.» 

J. NERSON 
FIGARO MAGAZINE 
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ANTIGONE de Sophocle, à Tours 
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Enfants de Lacan et de Pierrot ie Fou 


TOURS 

de notre envoyé spécial 

Après Claudel et Brecht, Gilles 
Bouillon présente Sophocle à ses 
Spectateurs du Centre dramatique 
régional de Tours. 21 a choisi 
Antigone. Le décor (coin d'un 
mur quelconque), les costumes 
(tenues actuelles de tous les 
jours), la traduction de Bernard 
Pico (un français d'aujourd'hui, 
prosaïque), rapprochent de nous 
la Grèce antique comme si Créon 
ou Tirésias étaient vus au téléob- 
jectif et surtout comme s'ils s’ex- 
primaient en privé, sans l’appa- 
reil de l’Histoire, sans celui de la 
fable étemelle, sans celui non 
iléus du théâtre. 

Ainsi, les paroles étant ce 
qu’elles sont, en toute franchise, 
au pied de la lettre, il apparaît 
que Créon est un gouvernant sen- 
sible avant tout an fait qu’il est, 
lui, le responsable. Il reconnaît 
que la paix, la sécurité du pays, 
l’obligent à imposer des lois, qui 
sont justes ou qui ne le sont pas. 
Tout signe de mécontement, en 
ville, loi paraît l’amorce d’une 
insurrection. Son défaut majeur 
est de croire que tout un chacun 
est prêt à se vendre, à trahir en 
échange d’argent. Personnelle- 
ment il n’est pas un sauvage, il 
accepte les réflexions, presque les 
insolences, d’un messager, il 
caresse l’espoir qu’ Antigone, dans 
la grotte oh il l’enferme, saura 
survivre, par miracle. 

Antigone est conduite par 
ridée fixe de * faire une mort glo- 
rieuse», et d’agir comme il faut 
pour plaire aux «dieux d‘en 
bas», et à ses parents d’outre- 
tombe, puisqu’elle devra « pana 

EN BREF 

ITALIE : le Musée des Offices 
de Florence rouvrira dans un 
an ses salles endommagées 
par un attentat. - La restaura- 
tion des . salles du Musée des 
Offices gravement endommagées 
par un attentat à la bombe en 
mai dernier sera achevée d'ici à 
décembre 1994, vraisemblable- 
ment pour NoSl, a déclaré 
dimanche 28 novembre Anna 
Maria PetrioK Tofani, directrice 
du musée florentin. Le 27 mai, 
l’explosion d’une voiture piégée 
garée derrière l’aile ouest du 
musée avait causé la mort de 
cinq personnes. - (AFP.) 

RADIO-FRANCE : Marek 
Janowsla* reste directeur musi- 
cal de l'Orchestre philarmonî- 
que. - Contrairement à ce qu’il 
avait annoncé (le Monde du 1 1 
septembre 1 992), Ma rek 
Janowski ne quittera pas, en juin 
1994, son poste de directeur 
musical de l'Orchestre philhar- 
monique de Radio-France. A l’is- 
sue d’entretiens avec Jean 
Maheu, président de Radio- 
France, le chef d’orchestre alle- 
mand a finalement décidé de 
demeurer à son poste, jusqu’en 
1997. Cela «dans l’Intérêt de la 
formation et afin qu’elle poursuive 
une progression artistique qui Va 
conduite, sous sa direction, au 
plus kaut niveau», souligne la 
présidence de Radio-France. 
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BUSTAN Israël 

ABRAHAM 

ensemble Instrumental 

en harmonie : 
musique classique arabe 
SC occidentale, jazz, fla- 
menco, folk américain. . . 
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ger la vie » de ces êtres-là bien 
plus longtemps que celle des gens 
d’ici. E lie déclare qu’elle n’aurait 
pas pris les mêmes risques, s’il 
lui avait fallu rendre hommage à 
la dépouille, non de son frère, 
mais de ses enfants ou de son 
mari (parce que enfants et mari, 
elle pouvait s’en trouver d’autres, 
tandis qu’avoir un nouveau frère 
lui était impossible puisque les 
deux parents sont morts) - pro- 
pos très étranges, à l’allure de 
provocation, qui étonnaient 
Goethe. 

Joute 

d'idées 

L’image classique d’Antigone, 
héroïne se dressant contre l’abus 
du pouvoir, paraît ici trop sim- 
ple : beaucoup d’ambiguïtés, de 
nuances, de contradictions, de la 
part de Créon et d’Antigone, se 
détachent avec netteté sur le fond 
uni et clair de cette mise en 
scène. Aussi bien le Chœur sur- 
prend-il lui aussi, estimant que 
les « paroles insensées» d’Anti- 
gone ont déterminé la «folie 
meurtrière » de Créon. «Tu me 
semblés parler suivant la raison». 
dit le Chœur à Créon; «Tu es 
allée trop loin dans la voie de 
l’audace... C'est ta violence qui Va 
perdue», reproche-t-il à Antigone, 
qui se rebiffe, accusant le Chœur 
de se «moquer d'elle». 

Le spectateur suit de très près, 
attentivement, ces joutes d'idées, 
d’intentions, qui recoupent des 
conflits de conscience et des faits 
historiques actuels. « Une arrière- 
cour aménagée à la hâte en quar- 
tier général, pauvre huis clos pour 
les mesures d'urgence... Gros 


plans fixes de ceux qui vont mou- 
rir », dit Gilles Bouillon : il est 
suivi, au doigt et à l’œil, par sa 
décoratrice Nathalie Holu par ses 
acteurs Catherine Fourty (une 
Antigone sur les nerfs), Juliette 
Maiihé (une Ismène spontanée, 
c’est le profil le plus «Sophocle» 
du spectacle), Loïc Houdré (un 
Messager moins responsable, 
moins réfléchi, que l’original), 
Gérard Touratier (un Créon plus 
croque-mitaine, moins partagé, 
que l’original), R&chid Benbou- 
chta et Gérard Hardy (Hémon et 
Tirésias, conformes). 

La «dérive» la plus marquée 
est l'interprétation du Chœur et 
du Chôryphée : ils n’intervien- 
nent plus dans l’action, comme 
Sophocle Ta écrit, ils ne prennent 
plus à partie Antigone et Hémon, 
ils ne retournent pas leur veste 
comme font parfois les assem- 
blées : Sophie Robin (le Chœur) 
devient une intello qui pérore, et 
Philippe du Jannerand (le Chory- 
phée) rase les murs, se cache de 
loin dant l'ombre, en proie à des 
soucis très noirs. Le public de 
Tours, fasciné, écoute Sophocle 
comme si cela était tout neuf. 
Les spectateurs sont dans l'en- 
semble, aussi jeunes que les 
acteurs : nous sommes là, de par 
le choix de Gilles Bouillon, entre 
enfants de Lacan et de Pierrot le 
Fou. 

MICHEL COURNOT 

► Centre dramatique régional de 
Tours. 3. nie Léonard-de-Vincf. 
Tours. Tél. : 47-64-50-50. 
Lundi, mardi, mercredi, ven- 
dredi. samedi. 20 h 30. Jeudi 
19 heures. Prix des places : 
80 F. 


FINIR, FINIR ENCORE de Beckett, 
à la Cité internationale 

Difficultés d’être 


Il y a deux grands sacs noirs 
posés à terre. L’un après l’autre, 
deux garçons s’en dégagent L'un 
après l’autre, chacun à sa 
manière va. s’habiller avec le 
même costume, s’empêtrer dans 
les pantalons, dans les manches 
> de la veste, ce pourrait être un 
numéro de clown. C'en est un, 
imaginé par Beckett : Acte sans 
paroles 2 , qui ouvre le spectacle, 
Finir ; finir encore, présenté à la 
Cité internationale dans la mise 
en scène de Stéphane Verrue. 
Viennent ensuite trois femmes 
sur un banc, qui. entre elles, se 
chuchotent un souvenir ancien. 
Les mots se perdent, se noient 
dans les trous de mémoire : Va et 
vient. Et puis des hommes qui 
s’interrogent sur la pratique de la 
torture : Quoi ou. Une femme 
dans un rocking chair se balance, 
se murmure à elle-même des 
mots jusqu’à l’extinction de sa 
voix, et de sa vie : Berceuse. 
Enfin, dans le noir, la fureur de 
parier, pour rattraper un «moi» 
qu’on ne reconnaît pas : Pas moi. 

A l’exception de ce dernier 
«dramaticule» de Beckett, inter- 
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INITIATIVES 


Le Salon international de la «High Tech» de loisirs 

La console de jeux vidéo cède le pas 
à la machine multimédia 


La console de jeux vidéo, 
reine du monde ludique depuis 
une dizaine d'années, perd de 
sa suprématie. Le temps d'un 
Salon, la voilà détrônée par les 
dernières nouveautés, les sup- 
ports CD-ROM ou la machine 
multimédia, plus puissants et 
pluridisciplinaires. 

Au royaume des jeux vidéo, le 
Gameboy Nintendo et la Game- 
gear Sega ne seront bientôt plus 
qu’un souvenir, tant les deux 
petites consoles portables appa- 
raissent désuètes face à la nou- 
velle concurrence : des monstres 
culminant à 64 bits de puissance, 
comme le Jaguar d’Atari, tandis 
que d’autres permettent d’utiliser 
en même temps le texte, le son et 
l’image. Une évolution confirmée 
par la troisième édition du Salon 
international de la « high tech » 
de loisirs, Supergames, organisé 
par la société Showay du 24 au 
28 novembre au Parc des exposi- 
tions de Paris, qui a attiré plus 
de 70 000 visiteurs de cinq à 
quarante-cinq ans, dont 5 000 
professionnels. 

Cette vitrine des jeux vidéo, 
présentée à quelques semaines 
des fêtes de NoèL a effectué «un 
virage à quatre-vingt-dix degrés», 
selon l’expression des organisa- 
teurs. L’aspect ludique de la réu- 
nion a certes été préservé. Il faut 
répondre à la demande d’un 
public d’adolescents venus très 
nombreux admirer et surtout 
essayer les machines infernales 
mettant en scène Terminator ou 
encore lodiana Joues. Joueur, ce 
public n’en est pas moins averti 
et exigeant Les fabricants ont pu 
; le constater. «La console tradi- 
’ tionnelle fait place à un intérêt 
pour des produits plus élaborés», 
explique nn représentant du 
constructeur informatique IBM, 
présent pour la seconde année 
consécutive au Salon Super- 
games. Même son de cloche du 
côté des distributeurs. Chez Ludi 


prtté par une comédienne Patri- 
cia Pekmezlan, les autres pièces 
le sont par les membres de la 
compagnie de l’Oiseau Mouche, 
l’une des premières à avoir 
dépassé le r&le simplement théra- 
peutique du théâtre, pour les 
handicapés mentaux. Aujourd’hui 
reconnue professionnelle, subven- 
tionnée par le ministère de la 
culture et de la francophonie, la 
DRAC, et autres collectivités 
locales, elle invite des metteurs 
en scène - et non des psychiatres 
-■à faire travailler ses comédiens. 
A partir de là, ce qu’ils sont hors 
de scène ne nous regarde pas. On 
devrait pouvoir assister à leurs 
spectacles sans s’en préoccuper. 
Seulement, c’est son caractère 
singulier qui a fait connaître la 
compagnie. 

Des moments 
impressionnants 

Les comédiens ne peuvent pas 
tout jouer, mais leur rencontre 
avec Beckett est naturelle, elle 
donne des moments d’une force 
impressionnante. Le lien entre un 
théâtre de l’aphasie et leurs diffi- 
cultés d’être, de se déterminer 
• par rapport à eux-mèmes et aux 
■ autres est viscéral. Ils apportent à 
ces situations minimes une terri- 
ble intensité, jusque dans les pas- 
sages comiques. Le seul reproche 
à ce spectacle est sa composi- 
tion : la succession de scènes - 
entrecoupées de textes dits «off» 
- ne forme pas un tout, et prend 
alors une allure un peu démons- 
trative. On aimerait voir une 

S ièce entière, mêlant les comé- 
iens de l'Oiseau Mouche à d’au- 
tres. 

COLETTE GODARD 

► Théâtre de la Cité internatio- 
nale. 21, boulevard Jourdan, 
Paris (14*). Métro : Cité- Univer- 
sitaire. Du lundi au samedi à 21 
heures, relâcha (a mercredi. 
Dimanche à 17 heures. Tél. : 
45-89-38-69. Places de 55 F è 
100 F. Jusqu'au 18 décembre. 


Games, qui propose toute une 
gamme de jeux adaptés aux 
consoles Nintendo, on reconnaît 
que « le marché traditionnel est 
en stagnation » . 

«Le soft doit suivre l'évolution 
technologique des machines», 
explique Rose-Marie David, de la 
société Ubi Soft, éditrice de ses 
propres logiciels et distributrice 
de licences étrangères. Selon elle, 
la tendance va au CD-ROM, qui 
se rapproche davantage du 
cinéma, grâce à son graphisme en 
3D et au son digital, en permet- 
tant les interactivités. Ubi Soft 
mise beaucoup sur ce nouveau 
support représentant actuellement 
5 % des ventes de la société. Elle 
propose d’ores et déjà des pro- 
duits adaptés aux seuls CD- 
ROM, notamment un jeu inspiré 
d’un épisode de la «Guerre des 
étoiles», la série réalisée par 
George Lucas. Outre la présenta- 
tion de logiciels mieux finis, les 
progrès réalisés dans le domaine 
des jeux vidéo consacrent égale- 
ment l’arrivée de nouveaux fabri- 
cants rompus aux techniques du 
«compact» et intéressés par le 
potentiel offert par ce marché. 

Un graphisme 
très fia 

Connues pour leurs activités 
dans le monde de l’électronique, 
des sociétés comme Philips ou 
Panasonic se lancent dans l’aven- 
ture en proposant des standards 
qui annihilent les performances 
des consoles les plus puissantes 
des deux géants japonais Nin- 
tendo et Sega, régnant en maîtres 
quasi absolus sur l’univers des 
jeux vidéo. Leur suprématie ris- 
que d’ètre sérieusement remise 
en cause par le CD-I (compact 
disque interactif) présenté par le 
constructeur européen, « capable 
de produire une gamme de jeux 
d’excellente qualité» et de lire, en 
plus, les CD audio et photo. 
Quant à Panasonic, il proposera, 
dans les mois à venir, le 3 DO 
dont la puissance de travail de 


De TF 1 à France 3 


32 bits, supérieure à celle de gros 
ordinateurs, alliée à un gra- 
phisme très fin, devrait largement 
améliorer la qualité de l’anima- 
tion des jeux. Un seul handicap 
pour ces machines, leur prix, 
avoisinant les 4 000 francs alors 
que les consoles classiques 
coûtent moins de 1 000 francs. 

Le répit sera sans doute de 
courte durée, d’autant plus 
qu’une autre menace pèse sur les 
consoles : l’arrivée en force des 
micro-ordinateurs multimédias 
pouvant tout faire ou presque, 
pour 1 5 000 francs. IBM, Apple, 
Compaq, Commodore ont saisi 
l’occasion du Supergames 93 
pour venir présenter leur produit, 
l’ordinateur familial par excel- 
lence. « Le micro-ordinateur, 
équipé d’un lecteur CD-ROM et 
de haut-parleurs, permet d'avoir 
accès au ludique, au culturo-édu- 
catif et au pratique, notamment 
avec des logiciels adaptés à la ges- 
tion familiale ». explique un res- 
ponsable d’IBM France à propos 
du modèle PS/l du constructeur, 
en précisant que 20 % des ventes 
d’ordinateurs personnels 
devraient se réaliser dans le 
domaine du multimédia cette 
année, un chiffre qui sera dans 
doute à réviser à la hausse. Les 
micro-ordinateurs pourraient ren- 
forcer leur position sur le mar- 
ché, leurs premières activités 
ayant coïncidé avec l’apparition 
de jeux sur disquette dont la 
commercialisation constitue l'es- 
sentiel du chiffre d’affaires de 
sociétés telles que Ubi Soft. 

La définition du nouveau for- 
mat a une dernière conséquence 
qui va sans doute réjouir de 
nombreux parents : c’est l’évolu- 
tion même des jeux, davantage 
orientés vers l’éducatif, et qui 
permettront d’apprendre en 
s'amusant. Les Terminator et 
autres monstres bagarreurs « plus 
forts que toi» qui ont fait le suc- 
cès des consoles n'ont qu'à bien 
se tenir. 

CHRYSTEL MON NARD 


Les chaînes de télévision investissent 
dans l'information régionale 


Depuis cinq ans, les télévi- 
sions investissent beaucoup 
dans l'information régionale. Le 
Club de la presse de Montpellier 
avait organisé, vendredi 
26 novembre, un débat où les 
représentants des chaînes natio- 
nales et locales ont exposé leurs 
stratégies, leurs moyens et leurs 
ambitions, en affirmant leur 
volonté de renforcer encore 
davantage leur présence en pro- 
vince. 

MONTPELLIER 

de notre envoyée spéciale 

France 3 n’est plus aujour- 
d’hui la seule fenêtre ouverte sur 
les régions. TF I compte actuel- 
lement treize équipes régionales 
permanentes et M 6 sept décro- 
chages. France 2 possède huit 
bureaux locaux et un réseau 
important de correspondants. 
France 3 bénéficie désormais, 
avec Info vidéo 3, d’une banque 
d’images brutes et de magazines 
régionaux. Enfin, avec l’installa- 
tion du câble, sont arrivées en 
France des chaînes locales dont 
la vocation est avant tout de réa- 
liser des programmes de proxi- 
mité. 

Toutefois, si les chaînes ont 
ensemble pris conscience de 
l’importance d’une démarche 
régionale, elles n’ont pas pour 
autant les mêmes arguments qui 
la justifient. Lors du débat orga- 
nisé, vendredi 26 novembre, à 
Montpellier, ce sont surtout les 
divergences de stratégie qui 
apparurent d’entrée de jeu. 

Si, pour TF 1 et France 2, les 
correspondants en région dépen- 
dent d’un système centralisé qui 
définit leur ligne rédactionnelle 
et donne à leurs reportages un 
angle national, pour France 3 et 
Télésoleil, la chaîne câblée de 
Montpellier, il s’agit de faire une 
« télévision de proximité ». 
«Notre culture consiste à ne pas 
être parisien, précisa Hervé Lau- 
rent, rédacteur en chef de 


France 3 Languedoc-Roussillon. 
L'information validée par l'AFP 
et diffusée sur France-Info ne 
nous intéresse pas. Notre oui est 
d'informer les gens du coin, sur 
tout, tous les jours et à tous 
moments. » «A Télésoleil, 
enchaîna le directeur de cette 
station, Alain Rodier, nous vou- 
lons combler le déficit de ( infor- 
mation tout en ouvrant un es faite 
de communication avec les gens 
de la ville.» Quant aux décro- 
chages régionaux de M 6, selon 
les termes de Patrick de Carolis, 
directeur de l’information de la 
chaîne, ils ne font que « dupli- 
quer le modèle national à l'éche- 
lon local. Notre but étant d'être 
au privé ce que France 3 est au 
public». 

A ces vocations différentes 
correspondent bien évidemment 1 
des moyens différents. Un décro- 
chage équivaut pour M 6 à une 
dépense de 4 à 5 millions de 
francs tandis que leurs bureaux 
régionaux coûtent dans leur tota- 
lité 20 millions de francs par an 
à TF I et 16 millions de francs à 
France 2. Quaui à France 3, le 
budget moyen d’une région est 
de 27 millions de francs. Enfin, 
Télésoleil fonctionne actuelle- 
ment sur un budjet de 6.S mil- 
lions de francs par an. 

Mais quels que soient ses 
moyens, chacune de ces chaînes 
envisage l’avenir avec sérénité. 
Toutes ont des projets. Toutes 
croient plus que jamais aux 
régions. France 3 affiche, en 
effet, clairement son intention 
de lancer pour 1994 un maga- 
zine des régions, sa volonté 
d’augmenter la tranche d’an- 
tenne de l’information régionale 
et d’apporter une nouvelle arti- 
culation à son journal de 
« 19-20». M6 espère avoir, dans 
les prochaines années, une quin- 
zaine de décrochages à son actif 
et obtenir du Conseil supérieur 
de l’audiovisuel plus que les 
six minutes actuellement attri- 
buées. TF 1 souhaite, elle aussi, 
augmenter son réseau de corres- 


pondants. « Un projet d'autant 
plus important, avança Jean- 
Pierre Pernaut, qu'avec sa chaîne 
d'information continue. TF1 
aura, de plus en plus et de plus 
en plus vite , besoin d'images pro- 
venant des régions. .•> 

Le mot de la fin revint à 
Pierre-Marie TbiaviUe, rédacteur 
en chef adjoint de France 2, qui 
exprima ainsi sa confiance en la 
télévision locale : « Plus les 
techniques se sophistiqueront, 
plus nous auront l’envie d'aller 
vers le plus petit. De la région, à 
la ville, de la ville au village, du 
village au hameau... ce n'est 
jamais fini. Car nous sommes 
toujours le pèquenaud de quel- 
qu'un. v 

VÉRONIQUE CAUHAPfc 

VIVA : grève de la faim. - 
Trois des huit journalistes du 
magazine mutualiste Viva 
(800 000 exemplaires) ont décidé 
de commencer, vendredi 

26 novembre, une grève de la 
faim. Soutenus par le Syndicat 
national des journalistes (SNJ, 
autonome), ils s’étaient mis en 
grève, il y a un mois, pour pro- 
tester contre 1e licenciement de la 
rédactrice en chef de Vira, Sylvie 
Espasa, accusée de « faute grave » 
par la direction alors que les 
journalistes estiment qu’elle «a 
résisté à la caporalisation de la 
rédaction, prélude à la reprise en 
main, à des licenciements et à la 
liquidation du titre ». Les journa- 
listes grévistes (un dixième de la 
rédaction) ont protesté, vendredi, 
contre la direction qui a envoyé 
un huissier et deux vigiles pour 
leur faire quitter les bureaux du 
mensuel. La direction a souligné 
pour sa part que * rien ne semble 
justifier un acte aussi extrême fia 
grève de la faim/ alors qu’ folie] a 
Offert d'ouvrir dès samedi 

27 novembre des négociations en 
vue d'aboutir à une solution 
acceptable pour tous», offre 
actuellement rejetée. 
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oui dis donc michel, pour mercredi c'est pas 
possible— j'ai tout filmé moi-même— il faudrait 
envoyer ce truc avant mardi— j'ai écouté son 
dernier disque— il faut décaler cette réunion 
ah oui— formidable — non— si— oui— tu l'as 
écouté— pas avant jeudi soir— vous prendrez 
quoi après ça— formidable— mais bien sûr— tu 
me l'enregistres— oui je ne viendrais pas— à 
samedi ma chérie— tout est dans cette dis- 
quette— attends je vais t'expliquer— je me suis 
couché tard— beau temps au sud de la Loire— 
vous n'avez pas aimé la fin— il suffit d'appuyer 
sur ce bouton là— tchao— les quinze mille 
francs sont automatiquement remis en jeu— il 
vous rappelle— c'est dans mon agenda— nous 
avons reçu tes photos— tu peux me télécopier 
ça— nous sommes en direct— un comprimé 
toutes les deux heures— attends, je passe 
sous un pont— que puis-je faire pour vous— 
avec notre grand témoin— ah bon— 17h24— si 
on enlevait toute cette partie— bien sûr— bon- 
jour— ci-joint le compte rendu— j'ai donc 
pensé— je ne reviendrais que mercredi— oui 
évitez la porte de Clignancourt— des nouvelles 
de notre envoyé-spécial— nous sommes ou- 
verts toute la semaine— des tensions sur la 
frontière— j'aime bien les plats cuisinés— je 
vous écris pour vous informer— voici les photo- 
copies— ne perdez surtout pas cette cassette - 





Devant cette avalanche d’informations 
qui nous submerge tous les jours, le risque 
est de ne plus sy retrouver. C’est pourquoi chez 
Apple, nous avons cherché une solution simple 


qui vous permette de 


gérer efficacement 


les médias de l'écrit, du son et de l’image. 

Et ce afin de vous faciliter la vie. 

Cette solution tient en deux initiales : av, 
ce qui signifie tout simplement Audio et Vidéo. 

Tout cela grâce à la nouvelle gamme 
des Macintosh Quadra av* qui se décline 
en deux modèles, Macintosh Quadra 840 av et 
Macintosh Quadra 660 av. 


Elle présente des fonctionnalité inédites 
de communication, de son, de traitement 
d'images et de reconnaissance de la parole. 
Celles-ci sont rendues possibles grâce 
à une nouvelle architecture bi-processeur 
composée du 68040 et du processeur de traite- 
ment de signal (DSP) AT&T 3210. 

En cto, cela veut dire 
qu'avec un Macintosh Quadra av 
et les logiciels adaptes, vous 
pouvez notamment afficher 
ou numériser des images fixes 
^ ou des images animées 



en provenance de cassettes 
VHS, de disques vidéo, etc. . . 

De plus, il vous est 
possible de créer des présen- 
tations et de les enregistrer 
directement sur votre magnétoscope ou votre 
caméscope pour une large diffusion 
(standards PALetNTSC). De la même façon, 
vous intégrez à vos documents des sons que 
vous enregistrez et mixez. 

Mais si vous avez la chance de 
posséder déjà un Macintosh, sachez que la plu- 
part des technologies av peuvent évidemment 
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En anglais aujourd'hui et prochainement en français, 
Macintosh Quattro av reconnaît votre voix, 
obéit à un certain nombre d'instructions et peut lire 
à boule voix n’importe quel document écrit. 


en 


Mec un modem approprié, 

Macintosh Quattro AVpeul envoyer et 
recevoir des tâécopies aussi simplement 
que l’on imprime un document. 


Connecté à un magnétoscope 
ou à une caméra vidéo, 

Macintosh Quadra AVpeut récupérer, 
copier et coller des images tidéo. 




Modulas!) Quadra av lit des disques 

compacts (CD) audio, photo 

et des disques optiques compacts. 


Grâce à QuickTime. Macintosh Quadra av 
peut récupérer et rejouer des sons 
anx la qualité d'une chaîne Hi-Fi et les insérer 
dans la plupart de ras itocuments. 


pouvez communiquer avec votre bureau, lire 
vos documents, regarder vos graphiques, 
consulter votre messagerie, et cela ou que vous 

aui x—- n .' Antfmip fomoact soyez en France en utilisant une prise tele- 

utiliser un lecteur de ™ paci Monique. Vous pouvez aussi envoyer et rece- 

interne, connecter ^)rieD]mn qui permet vo^dfô télécopies grâce à Express Modem, 

faîrp ARsistant teleononique, r\n;<-i/rîmo vnm Hknosez en 


fonctionner sur les Macintosh existants. 

a es exemples : 

Quadra 650, vous pouvez 


de faire assistant téléphonique 
télécopieur, Minitel, 
répondeur téléphonique 
et assure vos transferts 

de fichiers. 

Sur Macintosh ^ _ 



Avec QuickTime, vous disposez en 
plus des capacités multimédia qui vous 
permettent d’exécuter des séquences video en 

milliers de couleurs. 

Enfin, notre kit Multimedia vous 
permet d’équiper Macintosh LC 475 ■ 
d’un haut-parleur et d’un lecteur de 


PowerBooK 270c, avec . 

Apple Remote Access, vous 


Disque Optique Compact. Grâce à Macintosh, 
vous glisserez aisément sur 1 avalanche 
quotidienne d’informations en étant capable 
ae recevoir, de sélectionner et d utiliser 


les données provenant 
des médias essentiels du 
monde moderne. 

Et si vous souhaitez 
toujours plus d’informa- 
tions, vous pouvez consulter 
le revendeur agréé Apple 
le plus proche de chez vous 
ou bien taper 3615 Apple. 





La controverse sur le parfum d'Yves Saint Laurent 


■ PROCÈS. La société Yves 
Saint Laurent Parfums a-t-elle le 
droit de lancer un parfum 
« Champagne »? Saisi par l'Ins- 
titut national des appellations 
d’origine et par les producteurs 
de champagne, le tribunal de 
grande instance de Paris a dit 
non, allant jusqu'à radier le 
terme «champagne» de la liste 
des marques déposées, et 
ordonnant la destruction de tous 
les emballages et documents 
publicitaires du nouveau parfum. 
Mardi 30 novembre, c'est au 
tour de la cour d’appel de se 
pencher sur ce litige. 

■ ENJEU. Le groupe pubüc.qui a 
investi 100 millions de francs 
dans le lancement de ce nou- 
veau «jus», a déjà préparé une 
position de repli, soigneusement 
tenue secrète. La fragrance res- 
terait et le flacon ne subirait que 
des transformations minimes. 

■ MARQUE. Derrière le conflit 
opposant les producteurs de 
champagne et le groupe Yves 
Saint Laurent c'est l'avenir de 
toute la législation sur les mar- 
ques et les appellations d’origine 
qui se joue devant les tribunaux. 
Les producteurs verront-ils leurs 
droits confirmés ou bien Yves 
Saint Laurent ouvrira-t-il une 
brèche dans laquelle d’autres 
pourraient s’engouffrer? 


La guerre des « champagne » approche du dénouement 


g Monsieur ; les nouvelles télévi- 
sées viennent de m'apprendre le 
retrait de votre dernier parfum 
Champagne. Admiratrice de votre 
talent, je tiens à vous faire part de 
mon indignation face à ceue déci- 
sion de justice qui me semble anor- 
male »... Quelques lignes 
hâtivement griffonnées, des mes- 
sages modestes dont leurs auteurs - 
des femmes - se disent conscients 
qu’ils ne «pèsent pas gnmd-chose». 
II suffit de lire les lettres de sympa- 
thie adressées à Yves Saint Laurent 
pour se persuader que le procès fait 
par tes producteurs de champagne 
au groupe de luxe - filiale d'Ôf-Sa- 
nofi désarmais - pour lui interdire 
de baptiser son dernier «jus» fémi- 
nin Champagne, n’est pas un litige 
ordinaire. 

Mais Elf-Sanofi et sa filiale Yves 
Saint Laurent Parfums savent aussi 
que la partie est loin, très loin 
même, d’être gagnée. L’audience 
devant la cour d'appel de Paris, 
mardi 30 novembre, s'annonce dif- 
ficile : le tribunal de grande ins- 
tance de Paris ne s’est-il pas, jeudi 
2$ octobre, totalement rangé aux 
arguments de l'impressionnante 
coalition des plaignants - (Institut 
national des appellations d’origine 
’(INAO), le Comité interprofession- 
nel des vins de Champagne 
(C1VQ, les sociétés Lanson et 
Moët-et-Chandon? Les juges n’ont- 
ils pas radié le mot «champagne» 
de la liste des marques déposées et 
interdit son usage au groupe 
public? N’ont-its pas ordonné la 
destruction de « tous les emballages 
et documents publicitaires relatifs » 
au nouveau parfum? 

Au siège d’Yves Saint Laurent 
Parfums, dans l*île de la Jatte, à 
Neuilly-sur-Seine (Hauts-de-Seine), 
on veut pourtant encore y croire. 
« Parce que c'est lui. parce que cela 


CLÉS / Trois entités 


m Le groupe Elf-Sanofi. C'est 
le 17 mai que le groupe public 
Elf-Sanofi. filiale d'Elf Aquitaine, 
a pris le contrôle d'Yves Saint 
Laurent. L’aboutissement d'une 
stratégie de vingt ans. qui avait 
vu la division parfums et pro- 
duits de beauté, déjà détentrice 
d'une participation dans Yves 
Rocher, s'enrichir, par acquisi- 
tions ou création, de Roger et 
Gallet, de Stendhal, des Par- 
fums Van Cleef et Arpéls, des 
marques italiennes Krizia et 
Fendi ainsi que des Parfums 
Stern (marque Oscar de la 
Rems). Le groupe détient aussi 
50 % de Nina Ricci. Le groupe 
Elf-Sanofi pèse en 1993, 
39 milliards de francs, dont 
30 % dans les parfums et les 
produits de beauté. 


■ Le groupe Yves Saint Lau- 
rent. Le groupe Yves Saint Lau- 
rent est aujourd'hui divisé en 
deux entitéà distinctes : Yves 
Saint Laurent Parfums et Yves 
Saint Laurent Couture. Si la pre- 
mière, propriété à 100 % d’Elf- 
Sanofi est directement dirigée 
par le groupe public, la seconde 
dont Elf-Sanofi ne détient que 
80 %, continue ô être adminis- 
trée par Pierre Bergô. Il a réa- 
lisé. en 1991, un chiffre d'af- 
faires de 3,061 milliards de 
francs répartis entre la couture 
(18 %) et les parfums (82 %). 
Si l'on prend en compte las 
licences, le poids de la marque 
est estimé à 15 milliards, la 
couture générant cette fois 
67 % de l'activité. 


vient de lui, cela ne peut pas ê tre 
pareil », estime ainsi la directrice 
générale de la marque, Patricia 
Turck-Patelier, en retraçant, avec 
enthousiasme et vivacité, la nais- 
sance, en septembre 1991, de cet 
« acte de création exceptionnel» : la. 
réunion amicale animée par Pierre 
Bergé, alors président de la société 
(c’était avant la fusion avec Hf-Sa- 
nofi) et le choix de ce nom, Cham- 
pagne, par Yves Saint Laurent hri- 
meme. Un nom qui laisse les parti- 
cipants «le souffle coupé, tant il 
allait bien à un parfum ». 

Dix-huit mois s’écoulent entre le 
choix du nom et le lancement Dix- 
huit mois pendant lesquels les 
équipes élaborent un nouveau jus 
«fruité, fleuri, chyprè », comme on 
le décrit dans la maison, et dessi- 
nent son flacon inspiré d’un bou- 
chon de champagne et de son 
muselet de Fils torsadés. Dix-huit 
mois pendant lesquels, assure-t-on, 
toutes les mesures ont été prises 
pour se mettre en totale conformité 
avec là loi. «Il ne faudrait pas 
attire, plaide encore M“ Turdc-Pa- 
telier, que la société Yves Saint 
Laurent s'est lancée dans l’aventure 
en se croyant tout permis, sans 
connaître le dossier et sans prendre 
toutes les assurances nécessaires.» 

Une accusation 
dérisoire? 

Il y eut d’abord la conclusion 
d’un accord avec la maison Caron 
qui commercialise un parfum sous 
la maïqne Royal Bain de Cham- 
pagne depuis 1943. 11 y eut 
ensuite, ces analyses juridiques qui 
donnèrent à penser que le prestige 
mondial de la maison Saint Lau- 
rent lui éviterait tout désagrément, 
tant sa notoriété donnait la garantie 
aux producteurs de champagne que 
l’image de leur produit ne serait ni 
g détournée » ni « affaiblie » (lire 


Peut-on, lorsqu'on s'appelle 
_Yv® 3 Saint Laurent baptiser |un 
de ses parfums Champagne? 
Non, répond l’institut national 
des appâterions d'origine flNAO). 
pour qui utSser la renommée du 
plus célèbre des vins pétillants 
constitue un «vol de notoriété». 
Non. a encore estimé, jeudi 
28 octobre, le tribunal de grande 
instance de Paris en interdisant 
au groupe public de continuer è 
commenaaBser son parfum sous 
ce nom. Oui, maintient Gilles 
Maudut, directeur juridique d*Bf- 
Sanofi, en mettant en avant, tant 
la k» de 1990 que la réglemen- 
tation européenne. 

Que dit la loi? Elle interdit 
d’abord, l'usage du «nom géo- 
graphique qui constitue l'appelle- 


tr 


d’autre part). 11 y eut, enfin, les 
discussions engagées avec les pro- 
fessionnels du champagne et 
HNAO, et sur les résultats desquels 
chacun fait, depuis, une analyse 
opposée: 

Os ont été jugés suffisamment 
rassurants chez Saint Laurent pour 
que «Pierre Bergé se sente en posi- 
tion de continuer». Léon Cligman, 
PDG de Devanlay, à qui M. Bergé 
avait demandé de prendre langue 
avec Bernard Amault, patron du 
puissant groupe LVMH, n’était-il 
pas revenu de cet entretien avec le 
sentiment que ce dernier ce s’oppo- 
serait pas aux ambitions du groupe 
Yves Saint Laurent? Aujourd’hui, 
pourtant, M. Amault est directe- 
ment partie prenante au procès par 


le biais de sa société Moët-et-Cban- 
don. De là à voir dans le litige 
actuel, le résultat d’une manœuvre 
du PDG de LVMH, propriétaire 
par ailleurs de Dior, Givenchy et 
Kenzo (et de leurs parfums), pour 
entraver le développement d’un 
concurrent, fl n’y a qu’un pas que 
ffgitaing, sur la place de Paris, fran- 
chissent allègrement. «Cette accusa- 
tion a quelque chose de dérisoire», 
dit-on à fTNAO où Ton assure, en 
revanche, «avoir mis en garde les 
initiateurs du projet dès que nous en 
avons eu vent En tant qu 'établisse- 
ment public, notre mission est de 
veiller à la défense de toutes les 
appellations d’origine contrôlée, tous 
secteurs confondus, même si l’essen- 
tiel des affaires portent sur le beau- 


jolais, le châblis, le sauteme et, bien 
sür, le champagne. Et à chaque fois, 
nous attaquons en collaboration 
avec les instances professionnelles 
concernées ». 

En 1984, déjà, HNAO et le 
CTVC avaient contraint la Seita à 
retirer du commerce sa cigarette 
baptisée Champagne, n y a quel- 
ques mois, ils obtenaient encore 
l'interdiction, en Grande-Bretagne, 
d’une boisson au sureau pompeuse- 
ment appelée Hderflower Cham- 
pagne. «Et, au moment même où 
ïqjfaire Saint Laurent s’est déclen- 
chée, ajoute-t-on à l’INAO, nous 
étions en train de gagner une 
bataille contre un fabricant coréen 
qui voulait baptiser de l’engrais 
Champagne. » Inébranlables, 
l'ENAO et ses partenaires repous- 
sent toute tentative de conciliation 
(le Monde du 23 novembre) : «Per- 
sonne ne nie le prestige exceptionnel 
d’Yves Saint Laurent Mais qui peut 
nous garantir qu’il en ira de mime 
demain ? Nous ne pouvons pas 
entrouvrir la porte!» 

Pour n’avoir pas compris - ou 
pas voulu comprendre - les 
signaux qui lui étaient envoyés, Elf- 
Sanofi et sa filiale Yves Saint Lau- 
rent Parfums se trouvent embar- 
qués dans une aventure dangereuse. 
Cent millions de francs a" ont-ils 
pas été engagés dans l’élaboration 
et le lancement de Champagne? 
Soigneusement tenue secréte, une 
solution de rechange est prêté Qui 
ne nécessiterait qu’une transforma- 
tion minime du flacon dont le 
«jus» resterait, bien. sûr. inchangé. 
Un «jus» dont les ventes, en 
France notamment, dépassent 
toutes les prévisions. Parce qu’il a 
déjà conquis les femmes? Ou parce 
que d’avisés collectionneurs 
parient, déjà, sur son interdiction? 

PIERRE-ANGEL GAY 


Un roi de notoriété? 


tion d’origine» poix tout produit 
similaire (du vin pétillant ou du 
mousseux an l'occurrence). Elle 
frappe ensuite du même interdit 
l'emploi d'une appellation d'ori- 
gine pour des produits différents 
ou des services, «lorsque cette 
utilisation est susceptible do 
détourner ou d’affaiblir la noto- 
riété da l'appellation d'origine». 
«Le législateur a aménagé un 
espece de liberté», en conclut 
M. Maudut en souBgnant qu’un 
«parfum d'Yves Saint Laurent 
n’est pas un produit négatif. 
C'est toute h différence avec le 
procès perdu par la Seita et sa 
cigarette.» Le tribunal de grands 
instance ne fs pas suivi, estimant 
que «l’emploi du terme cham- 
pagne pour désigner un parfum 


[était] susceptible d’affaiblir la 
notoriété de rappetation. » 

Quant au règlement commu- 
nautaire de 1987, il indique 
qu'une appellation d’origine ne 
peut «être utilisée pour la dési- 
gnation et fa présentation d’une 
boisson autre qu’un vin ou un 
moult de raisin (...) qu'à la corxti- 
tion que tout risque de confusion 
sia- ta nature , l'origine ou la pro- 
venance et te composition de 
cette boisson soit exclue». Un 
parfum ne peut ôtre confondu 
avec du champagne, dit-on chez 
Elf-Sanofi en rappelant qu'un 
règlement communautaire est, 
contrairement è une directive, 
directement applicable en droit 
français. Cest pourquoi le groupe 
public souhaite que la cour de 


Paris saisisse la Cour européenne 
da justice au titre de la «question 
préjudicielle» [le Monde du 
23 novembre). 

En première instance, en 
revanche, le tribunal a quafifié de 
«règlement de caractère techni- 
que» le texte communautaire et a 
rappelé que les Etats de ('Union 
européenne conservaient «la 
possibilité (...) d’appliquer des 
réglementations (...) plus restric- 
tives et plus protectrices de cer- 
tains droits»... 

Avec le procès Champagne, se 
joue donc bien, devant la cour 
d’appel, ('avenir de .toute la régle- 
mentation française sur la protec- 
tion des marques et des appella- 
tions d'origine. 

P.-A. G. 
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en poche» 
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Parmi les 130 titres 

La dette des tiers mon- 
des, Le FMI, Le com- 
merce international, 
L'économie mondiale de 
l'énergie, L'économie 
mondiale des matières 
premières, Les relations 
Nord-Sud, Le système 
monétaire internatio- 
nal, Les taux de change, 
L'Europe, L'Europe mo- 
nétaire. 


Selon une étude de l'UlMM 


Le passage aux 32 heures dans la métallurgie 
ne créerait pas d’emplois 


Pour ne pas s’enfermer «dans 
des réponses a priori et dogma- 
tiques». l'Union des industries 
métallurgiques et minières a 
commandé une étude sur les 
conséquences d’une réduction 
du temps de travail dans les 
, entreprises industrielles, menée 
auprès de 47 établissements, 
soit pris de 30 000 salariés, 
avant de se prononcer sur la 
question. 

Selon les conclusions de cette 
étude, 11 résulte que le passage 
de 38 heures 50 à 32 heures 50, 
soit une réduction de la durée 
hebdomadaire de travail de 
6 heures dans la métallurgie, 
sans compensation salariale ni 
aide de l’Etat, entraînerait un 
accroissement moyen des effec- 
tifs de l’ordre de 2 % seule- 
ment, contre les 18,5 % 
escomptés en théorie. 

Les gains en emplois d’une 
réduction massive du temps de 
travail se révèlent donc 
minimes. Pis, cette mesure, si 
elle était adoptée, provoquerait 
des surcoûts de l'ordre de 2 % à 
1 5 %, qui dégraderaient forte- 
ment la compétitivité des entre- 
prises du secteur. 

Trois raisons sont mises en 
avant pour expliquer ces effets 
à rebours. La réorganisation de 


la production engendrerait des 
gains de productivité de l’ordre 
de 6 %. L'application d’une 
réduction du temps de travail à 
certaines catégories d’employés, 
notamment le personnel d’enca- 
drement, est aléatoire, voire 
dans certains cas impossible à 
réaliser. 

Baisse 

de rémunération 

Enfin, cela risque d’encoura- 
ger les entreprises & développer 
une substitution accrue du 
capital au travail, par une meil- 
leure utilisation des équipe- 
ments. De plus, Tenquéte révèle 
qu’il existe actuellement dans 
les entreprises rattachées & 
['UIMM un volant de 6 % à 
10 % de personnels en sureffec- 
tifs. 

En conclusion, la formation 
patronale s'interroge sur «Top- 
portuniiè d’une mesure de 
réduction d'horaire qui ne crée- 
rait pratiquement pas d’emplois 
- sauf cas particulier - tout en 
imposant des contraintes supplé- 
mentaires aux entreprises et une 
baisse de rémunération aux 
salariés ». Une condamnation 
sans appel. 

A. B.-M. 


Journée dédicaces 
de Sciences-Po 

Samedi 4 décembre 1993 

14 h 00 -15 h 30, avec 4t Unie 
Débat : 0 La nouvelle donne de l’immigration en Europe ” 

Un débat animé par : 

Philippe Bernard , journaliste au Monde, rubrique utiles - 
immigration au seroice société. 

aoec: 

Cisela Dachs, Journaliste au service politique de Ole Zeit Alec 
Hargreaoes, professeur au département d’études européennes de 
t’unioersité de Loughboroagh. Eric Raoult, député RPR de 
Seine-Saint-Denis et vice-président de l’Assemblée nationale. 
Dominique Scluiapper, directeur d’étades à l'Ecole des hautes études 
en sciences sociales. Patrick WeU, chercheur à Sciences-Po. 

15 b 30 - 18 h 00 
Vente-dédicace» 

sous le haut patronage du ministère de la culture ! 


Philippe Meyer, Jean-Pierre Solsson, Mgr Jacques Gai Ilot, René 
Rémond, Elisabeth Rondin esco. 


Institut d'études politiques 
27, rue SctMf>£ïifUaajRe 
75007 Ptirü 

Métro i Shns-Babytoae 


ENTRÉE LIBRE 


Renseignemenu : 
BDE Sciences-Po 
45-49-51-96 et 97 


PUBLICITÉ FINANCIÈRE 

Renseignements : 46-62-72-67 
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ÉCONOMIE 


La Bourse de Tokyo au plus bas depuis un an 



La Bourse de Tokyo a connu lundi 29 septembre sa pire 
séance de l'année avec une chute de 3,9 % en moyenne de 
ses actions en raison de l'inquiétude des milieux d'affaires 
face à la mauvaise conjoncture économique nÿjpane. L'in- 
dice NBdceL qui avait perdu Jusqu'à 1 054 points ait 6,3 % 
de sa valeur en séance , s'est repris un peu en fin de 
journée pour finir ta séance sur une perte de 647,66 points 
et clôturer à 16 078,71 points, son plus bas niveau 
depuis novembre 1992. La semaine dernière s'était déjà 
soldée par une baisse de 6,7 % delà Bourse de Tokyo, qui 
a perdu plus de 20% depuis le début octobre. 

Le volume d'échanges est toutefois faible (370 millions 
d'actions) et caractéristique d'un marché de professionnels 
où les opérations de contrats à terme et optionnels sur 
indice ont fortement pesé sur la tendance 
A Tokyo, personne n'entrevoit de reprise économique avant 
t'été. Les profits des grandes sociétés sont en baisse et les 
banques sont affectées par leurs problèmes de créances 
douteuses. L'absence de soutien de Ja cote par les fonds 
puh&cs aggrave le pessimisme. Le gouvernement de coali- 
tion de M. Hosokawa est critiqué sur la faiblesse des 
moyens qu'il met en œeuvre pour favoriser h reprise. 


SERVICES 


Sekin le ministre des transports 

k J , •j* • - 1 .r , 

Aff France perdra 
7,5 milliards de francs en 1993 


Le ministre des transports, Ber- 
nard Bosson, a évalué, samedi 
27 novembre au Sénat, les pertes 
d'Air France à 7,5 milliards de 
francs à la fin de Vannée. «Air 
France se trouve dans une période 
difficile depuis 1989-1990, et ses 
résultats, sont, en moyenne, infé- 
rieurs à ceux de ses principaux 
concurrents», a déclaré M. Bosson 
qui devait présenter, mardi 
50 novembre, un mémorandum sur 
le transport aérien au conseil des 
ministres européens. Ces disposi- 
tions visent i limiter tes capacités 
sur certaines liaisons européennes 
et à stabiliser les charges (taxes 
aéroportuaires, redevances de navi- 
gation aérienne} qui pèsent sur les 
compagnies aériennes, 

A court terme, un plan de réduc- 
tion des flottes, en accélérant le 
retrait des appareils anciens, est 


envisagé pour remédier à la crise 
de surcapacité du transport aérien. 
Q finit aussi éviter que tes compa- 
gnies n’entretiennent et n’expkntent 
leurs avions, en recourant à des 
équipes extérieures à l’Union euro- 
péenne. Sur le moyen terme, le 
mémorandum propose de réfléchir 
à des mécanismes de sauvegarde 
afin d’éviter tes surcapacités et les 
guerres de tarife. 

Par ailleurs, les pertes considé- 
rables d’Air France n’ont pas 
empêché un dirigeant de la Luf- 
thansa d’envisager une alliance 
avec la compagnie française. «Nos 
marchés combinés représenteraient 
le double de n'importe quel autre. 
Selon tous les critères commerciaux, 
nous deviendrions imbattables», a 
déclaré Hemjoe Klein dans une 
interview au S üd deutsche Zeitung. 


QUAND LC MONDE ET LA SNCF 
UNISSENT LEURS EFFORTS, 
PARIS SE RAPPROCHE DE LILLE. 



ecdes trains plus rapides, plus nombreux vous 
rez plus vite au fait de l'actualité. 

us trouverez désormais le Monde le goirji&Dfi 
sa parution en vente à : 

jnkerque, Hazebrouck, Béthune, Lens, 
ras, Douai, Valenciennes, Lille. 



ÉTRANGER 


Au terme d'une consultation populaire 

La Suisse adopte la TVA et maintient la publicité pour le tabac et l’alcool 


Appelés dimanche 28 novem- 
bre à se prononcer par référen- 
dum, les Suisses ont fini par 
donner satisfaction & leur gou- 
vernement en approuvant l'intro- 
duction de la taxe à la valeur 
ajoutée (TVA) dans le cadre 
d’une réforme fiscale. En 
.'revanche, au grand soulagement 
des éditeurs de journaux. Us ont 
refusé d’interdire la publicité 
pour l'alcool et le tabac, comme 
ie rédamaient deux Initiatives 
populaires. 

BERNE 

de notre correspondant 

La quatrième tentative aura été 
la brame. Après avoir été désavoué 
i trois reprises depuis 1977, le 
Conseil fédéral a enfin réussi à 
convaincre les Suisses d’accepter la 
TVA, en remplacement de l’impôt 
sur 1e chiffre d’affaires (ICHA) jugé 
obsolète. Devant répondre à quatre 


questions, tes électeurs ont d’abord 
donné leur aval par 66,7 % des 
voix au principe de l'introduction 
de la TVA à un taux identique à 
celui de TCCHA : 6.2 % . 

La rédaction 
da déficit budgétaire 

Sujet de satisfaction supplémen- 
taire pour le ministre des finances, 
Otto Stich, une majorité de 57,8 % 
s’est prononcée en faveur du taux 
de 6,5 % qu'il recommandait pour 
contribuer & l'assainissement des 
fûiances fédérales. Dans la foulée, 
tes électeurs ont encore autorisé le 
Parlement à porter ultérieurement 
la TVA i 7,5% pour financer, te 
cas échéant, tes besoins de la secu- 
rité sociale, ns ont approuvé, enfin, 
la transformation de droits de 
douane sur les automobiles et les 
huiles minérales en impôts spé- 
ciaux. 

Des partis gouvernementaux aux 
syndicats ouvriers et patronaux, on 
se félicite de ce quadruple «oui». 


Après avoir déjà réussi, il y a quel- 
ques mois, à faire passer une 
hausse du prix de l’essence, 
M. Stich espère ainsi trouver de 
nouvelles recettes pour tenter de 
réduire un déficit budgétaire de 
près de 7 milliards de francs suisses 
(27 ,6 milliards de francs). Avec un 
taux de 6,5 %, la TVA, qui entrera 
en vigueur le 1“ janvier 1995, 
devrait rapporter à la confédération 
1,4 milliard de francs suisses de 
recettes supplémentaires. Selon le 
gouvernement, die entraînerait une 
hausse des prix d’environ 1,8 %. 

Les incertitudes économiques 
n'ont sans doute pas été étrangères 
à la netteté avec laquelle les éleo- 
teurs ont rejeté, par prés de 75 % 
de «non», les deux initiatives 
demandant l'interdiction totale de 
la publicité pour l’alcool et le tabac. 
Le verdict des urnes est encore plus 
clair qu'en 1979 où des proposi- 
tions analogues avaient été refrisées 
par 60 % des votants. La déception 
est vive parmi les partisans de cette 
interdiction qui avaient reçu 1e sou- 


tien des milieux médicaux. L’un de 
leurs principaux arguments de cam- 
pagne était que près de 13 000 per- 
sonnes meurent chaque année d’un 
excès d'alcool ou de tabac et qu'il 
importait de prendre des mesures 
préventives supplémentaires pour 
protéger quelque 50 000 jeunes qui, 
chaque année, commencent à 
fumer. 

Tout en reconnaissant les méfaits 
d’une consommation abusive d’al- 
cool et de tabac, le gouvernement 
et les adversaires de ces projets 
avaient fait valoir qu'une interdic- 
tion de la publicité n’était pas le 
meilleur moyen de résoudre ni de 
prévenir tes problèmes. L’issue du 
scrutin a été évidemment bien 
accueillie par les éditeurs de jour- 
naux et tes organisateurs de mani- 
festations sportives et culturelles, 
tributaires de la publicité ou de 
contributions des fabricants de 
tabac et des producteurs d’akooL 

JEAN-CLAUDE BUHRER 


Le gouvernement ayant accordé la liberté de vote 

Les Miipies se prononcent sur le cmneree dominical 


Les parlementaires britanni- 
ques devaient se prononcer, 
lundi 29 novembre, en seconde 
lecture, sur le projet de loi rela- 
tif au commerce dominical. Sur 
ce sujet très controversé, le 
gouvernement a accordé la 
liberté de vote. 

LONDRES 

de notre correspondant 

Le gouvernement de John Major 
ne tient pas à connaître la més- 
aventure subie en 1986 par Marga- 
ret Thatcher. L’ancien premier 
ministre avait enregistré une de ses ; 
rares défaites parlementaires en 
voulant faire accepter une dérègula- 
tkm de la loi de 1950 réglementant 
je commerce dominical Alarmé 
par des pointages selon lesquels 
une quarantaine de parlementaires 
tories pourraient faire défection 
lois du scrutin final, le gouverne- 
ment a accordé à chacun la liberté 
de vote. Le projet de loi étendant 
la liberté aux magasins d'ouvrir le 
dimanche est tris controversé, des 
considérations religieuses, doctri- 
nales, sociales et_. commerciales se 
mêlant 

S’il y a un consensus au sujet du 
commerce dominical, c’est sur la 
nécessité de réaménager une loi 
devenue « aberrante», puisque, 
selon l’exemple un peu caricatural 
ui est toujours cité, elle permet 
'acheter des journaux pornogra- 
phiques le dimanche, mais pas la 
Bible- Eut te plan pratique, il ne 
fait pas de doute que les habitudes 
des consommateurs sont désormais 
bien ancrées : 38 % des boutiques 
ouvrent aujourd’hui leurs portes le 
dimanche et, selon différents son- 
dages, plus de 60 % des Britanni- 
ques achètent de la nourriture ce 
jour-là. 

Fortes 

réticences 

Enfin, deux tiers d’entre eux esti- 
ment qu’il n’y a riende «mal» à 
rompre la trêve dominicale. John 
Major est de notoriété publique, 
fevorable à une totale déregulauon, 

' qui est aussi l’option préférée des 
associations de consommateurs. 

Politiquement cependant, une 
telle solution semble hors de por- 


CQNJONCTURE : le moral des 
industriels continue de se 
redresser. - Les industriels sont 
moins pessimistes sur leurs pers- 
pectives de production et esti- 
ment globalement que l’activité 
s'est améliorée eu novembre, 
selon l’enquête mensuelle de l’IN- 
SEE publiée lundi 29 novembre. 
Perceptible en septembre et octo- 
bre, cette amélioration masque 
des disparités. Les perspectives 
de production sont mieux orien- 
tées dans les biens d’équipement 
professionnels et dans les biens 
intermédiaires. Les perspectives 
s’assombrissent dans l'automobile 
et, dans une moindre mesure, 
dans les biens de consommation. 
L’amélioration de la production 
industrielle constatée en novem- 
bre est due surtout au secteur 
énergétique qui bénéficie de l'ar- 
rivée de l'hiver, traditionnelle 
période de forte consommation. 


tée, compte tenu des fortes réti- 
cences d’une partie des parlemen- 
taires. Le k>rd chancellor (garde des 
sceaux), lord Macfcay of Gashfem, 
connu pour être un strict presbyté- 
rien, a fait connaître son opposi- 
tion, en soulignant que le dimanche 
est «une disposition divine pour le 
repos et le culte». B rejoint te point 
de vue de la plupart des Eglises et 
des militants du mouvement Keep 
Sunday Spécial, dominé par les 
défenseurs des valeurs morales et 
familiales, et certaines associations 
de commerces de détail Ces diffé- 
rents intérêts prônent une législa- 
tion plus stricte que la loi actuelle : 


seules les petites boutiques et quel- 
ques magasins de bricolage et de 
jardinage seraient autorisés à ouvrir 
leurs portes le dimanche, une 
exception étant accordée aux maga- 
sins à grande surface les quatre 
dimanches précédant NoêL 

La troisième solution consiste en 
une dérégulation limitée : pas de 
restrictions pour les petits com- 
merces mais ouverture des grands 
magasins pendant six heures seule- 
ment le dimanche. Sur ces options 
se greffe la question du salaire : le 
ndicat des employés, USDAW, 
clame un double salaire pour le 
travail dominical et l'association 


des propriétaires de commerces de 
détail promet seulement un salaire 
supérieur à ta moyenne. Le gouver- 
nement a étendu aux nouveaux 
embauchés le droit (reconnu au 
personnel existant) de refuser de 
travailler le septième jour. Mais, 
dans la pratique, les choses ris- 
quent d'être moins claires : la 
chaîne de supermarchés Sainsbury 
a fait savoir à son personnel que te 
fait d'accepter de travailler le 
dimanche aurait une incidence sur 
la promotion.- 


L Z. 




jî Treuhandanstalt 

La Treuhandanstalt propose la mise en vente de la société 

Faserzement GmbH i L Magdeburg (SARL en liquidation) 

(Postfach 14 49. 39004 Magdeburg) 

située dans le Land de Saxe- Anh ait en République fédérale d’Allemagne. 

La vente est liée aux conditions de la prise ep charge des employés, de la création de 100 nouveaux 
emplois et d'une garantie d'investissement. 

Effectif: 

Quarante-cinq spécialistes qualifiés disposant d’expériences de 

plusieurs années dans le secteur industriel, dont des employés techniques et commerciaux. 

Situation géographique : 

Le terrain se situe directement au bord du port industriel de la * 

capitale du Land. Sa partie nord est délimitée par le bassin por- JM 

tuaire II, qui est actuellement élargi La distance à r autoroute A2 — 

(région de la Ruhr-Magdeburg) est de 2,4 km. Les routes de liaison 
permettent la circulation de poids lourds. 

Superficie : 

L'entreprise possède une superficie de quelque 48 000 m z a van ta- 
geusement délimitée et complétée par un deuxième terrain de quel- 
que 8 000 m 2 qui longe le bassin portuaire. 

Aménagement : 

Les bâtiments ont été construits en 1979 pour la fabrication en FmSfert 

grandes séries de produits en béton. En conformité avec la techno- 
logie de fabrication adoptée, les bâtiments sont arrangés dans la 
direction nord/sud. A l’heure actuelle, les installations de produc- 

tion sont démantelées, les bâtiments sont en rénovation. La réno- j — g — 

vatïon sera achevée jusqu’à la fin de l’année. L’ensemble de |Mo«din 

bâtiments se compose de : 

- Bâtiment de production (24 m x 208 m, équipé d’un pont rou- 
lant, hauteur moyenne de 10m); 

- Entrepôt (24 m x 18 m, équipé d'un pont roulant) ; 

- Entrepôt (24 m x 42 m, équipé d’un pont roulant) ; 

- Annexe avec ateliers, bureaux administratifs, équipements 
sociaux (8 m x 226 m) ; 

- Silos à ciment (1 200 t) ; 

- Bâtiment (24 m x 43 m). 

A partir du 1* janvier 1994, ces installations seront prêtes à remploi 
pour toute forme d'application industrielle on similaire. 

Présence en quantité suffisante de parcs de stockage et de transbor- *** 

dement à plein air équipés de pont roulant et d’autres surfaces 

extérieures. Profitez des avantages 

A la délimitation nord et sud, l’ensemble des bâtiments est accessi- 

ble à travers une voie ferroviaire qui fait partie de l'usine. viabilisés et équipés 

La voie ferrée nord permet de décharger la marchandise depuis le par l'achat de «s 
matériel roulant à travers une rampe directement A l’entrepôt. entreprises. 

L’infrastructure technique (alimentation en eau et en électricité, La main-d’œuvre 
chauffage collectif à distance et évacuation des eaux usées! existe qualifiée de la région 
et convient pour rutilisation industrielle. vous attend pour 

construire avec vous 

Pour prendre rendez-vous de visite, prière de s’adresser à M. Dr. une entreprise 

Wolfgang Burghardt, tél. : 0391/5076-303 ou 0261/631 1864. performante. 

Pour les conditions de l’appel d’offres et d’autres renseignements, prière de s’adresser au liquidateur de 
la société Faserzemem GmbH LL. sous l’adresse suivante : 

Abwicklungsbixro 

Halberstadter Str. 189 

39112 Magdeburg 
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Les difficultés de la sidérurgie 

Usinor-Sacilor veut accélérer 
son plan de suppressions d’emplois 


Face à la dégradation de la 
conjoncture sidérurgique, le 
groupe public français Usinor 
Sacilor confirme vouloir «accélé- 
rer» en 1994 les suppressions 
d'emploi prévues dans le cadre 
de son plan emploi triennal 
1993-1995. Les syndicats 
redoutent que cette anticipation 
ne débouche sur des réductions 
d’effectifs plus importantes que 
prévues. 

La réactualisation des plans 
sociaux, prévue dans le cadre de 
la convention pour l'emploi, 
s’avère plus que jamais délicate 
pour Usinor-Sacilor. Alors que 
tout le monde s'attend à des sup- 
pressions d’emploi supplémen- 
taires sur 1994, et alors que 
Francis Mer, le PDG d’ Usinor- 
Sacilor soulignait, vendredi 
26 novembre, dans le Républicain 
lorrain, que, en raison de l'ag- 
gravation de la concurrence mon- 
diale, son groupe sera amené ttà 
faire, en 1994, encore plus d'éco- 
nomies et d'efforts que nous envi- 
sagions de le faire il y a deux 
ans Aucun comité central d’en- 
treprise extraordinaire n'a été 
convoqué. 

«Il y a une grosse peur de l'af- 
fichage», souligne un syndica- 
liste, pour qui le climat, déjà 
tendu, s’est durci dans l’Est, à la 
suite de la violente manifestation 
des mineurs lorrains : « Tout le 
monde craint que les mineurs 
n'en traînent tes sidérurgistes dans 
leur sillage.» Le ministre de 
tutelle d’Usinor Sacilor, Gérard 
Longuet, également patron de la 


région Lorraine, se trouve ainsi 
doublement exposé. 

Le groupe, qui va perdre cette 
année S milliards de francs pour 
un chiffre d’affaires de 70 mil- 
liards, a programmé de suppri- 
mer 8 000 emplois sur la période 
1993-1995, dont 3 000 sur la 
seule année 1994. En fait, 
1 000 à 1 500 réductions de 
postes supplémentaires pour- 
raient être opérées l’an prochain. 
Elles affecteraient, entre autres, 
des postes administratifs et hié- 
rarchiques, jusqu’à présent relati- 
vement épargnés. «U s'agit d'une 
accélération sur 1994 du plan 
triennal », souligne la direction, 
qui ne confirme ni n 'infirme ces 
chiffres. 

Un conflit provoqué 
par la démarche 

« Tout dépend de nos capacités 
de reclassement, de la façon dont 
nous pourrons intégrer certaines 
dispositions prévues dans la loi 
quinquennale sur l’emploi», indi- 
que-t-on chez Usinor-Sacilor qui, 
par l’accord de 1990, s’est engagé 
a reclasser tous ses salariés. <t On 
nous parle d'anticipation. Mais 
cette accélération n'empêchera 
pas qu’on nous annonce à nou- 
veau des suppressions d’emplois 
pour les années suivantes», rétor- 
que Jean-Louis Maly, délégué 
CFDT pour la branche sidérur- 
gie. 

En fait, c’est surtout un conflit 
sur la démarche qui provoque le 
blocage. D'un coté, la direction 
du groupe compte explorer les 
possibilités de temps partiel, de 
pré-retraites progressives, de 


mesures d'âge anticipées avant de 
chiffrer ses plans sociaux 1994. 
De l’autre, les syndicats, et 
notammen t la CFDT, FO, la 
CGC et la CFTC, qui ont ratifié 
l’accord de gestion prévisionnelle 
de l'emploi en 1990 (1), ne veu- 
lent pas engager des discussions 
sur ces thèmes avant de 
connaître les objectifs précis 
d’emplois à supprimer, redoutant 
de fournir des outils qui permet- 
tront d’augmenter les réductions 
d’effectifs. 

Marquant leur opposition, les 
quatre syndicats ont décidé d’in- 
terrompre, le 8 novembre, les 
discussions sur deux avenants à 
la convention emploi. Le pre- 
mier, négocié avec le GESIM 
(Groupement des entreprises 
sidérurgiques et minières), porte 
sur l'extension de l'article 36, qui 
autorise les préretraites à partir 
de soixante ans en cas de restruc- 
turation lourde dans un bassin 
d’emploi sidérurgique. Cette dis- 
position ne joue aujourd'hui 
qu’en cas de fermeture totale ou 
partielle de sites. Il s'agit d'en 
trouver une utilisation plus sou- 
ple. Le second avenant, discuté 
avec Usinor-Sacilor, concerne 
l’aménagement du temps de tra- 
vail. Les pouvoirs publics, eux, 
renvoient les partenaires sociaux 
dos à dos, conditionnant l'exa- 
men d’une extension de l'article 
36 et la participation de l'Etat à 
l’issue des négociations. 

CAROUNE MONNOT 


(1) La CGT. première organisation au 
niveau du groupe, a refusé de ratifier 
raccord. 


Spécialisé dans le financement 
en crédit-bail 

Finabail entre 
an second marché 
de la Bourse de Paris 

Après Sidel, Vilmorin et Maxi- 
Livres Profrance, entreprises indus- 
trielle ou de distribution, le second 
mar ché de la Bourse de Paris va 
accueillir, mardi 30 novembre, une 
sicomi (société immobilière pour Je 
commerce et l'industrie) : Finabail, 
du groupe Percier, société spéciali- 
sée dans le crédit-bail. 307 780 
actions représentant 10% du capi- 
tal seront proposées sur le marché, 
au prix de 160 flancs par titre. Ce 
prix d’offre représente une décote 
de 30% sur l’actif net réévalué à 
730 francs par action. Avant cette 
introduction, Finabail était détenue 
à 25 % par le GAN-Vie, à 12,19% 
par Elf Aquitaine, à 9,8 % par le 
Crédit mutuel 

Créée en 1987, Finabail peut se 
prévaloir d'une augmentation de 
90 % de son résultat net ces cinq 
dernières années et de 65 % de son 
produit net bancaire. Ses ratios 
sont également très présentables : 
ratio Cook de 30 % (le minimum à 
respecter pour un organisme finan- 
cier est de 8 %). 

Si les biens qu’elle finance en 
crédit bail sont à 53 % des 
bureaux, Finabail n’a pas subi la 
crise de l’immobilier, selon Alain 
Juliard, président du directoire, qui 
fait valoir également les «grandes 
signatures» financées, tels Aéro- 
ports de Paris, la Banque Lazard, 
Mondial assistance, GTM Entre- 
pose. le groupe Accor pour certains 
hôtels. Carrefour, Auchan, Leclerc 
pour des hypermarchés. « Nous 
pensons que l’introduction sera un 
succès», a commenté M. Juliard, 
car le nombre réduit d'actions et le 
i prix attractif de celles-ci devraient 
sans doute entraîner une large sur- 
l souscription. 

| F. Bn 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


COOPÉRATION 

VOLVO-RENAULT : deux nou- 
veaux actionnaires du groupe 
suédois contre la fusion. - 
Deux fonds d’investissements 
actionnaires du groupe suédois 
Volvo (représentant 3,2 % des 
droits de vote) ont annoncé, ven- 
dredi 26 novembre, leurs déci- 
sions de voter «non» au projet 
de fusion avec Renault, lors de 
l'Assemblée générale extraordi- 
naire des actionnaires le 
7 décembre. Ces deux action- 
naires, Fond 1992-1994 (qui 
regroupe les anciens Fonds sala- 
riaux) et les Fonds d’investisse- 
ments de ta banque suédoise Foe- 
reningsbanken, détiennent 
respectivement 2,5 % et 0,7 % 
des droits de vote au sein du 
groupe suédois. Désormais, les 
intentions de vote défavorable 
s’élèvent à 6,8 % des voix contre 
30,1 % de votes favorables. 


RÉSULTATS 

ADOX : léger bénéfice après la 
reprise de Normerel. - L'entre- 
prise informatique française 
ADDX a dégagé un tout petit 
bénéfice sur son exercice 1992, et 
devrait être « proche de l’équili- 
bre» en 1993, année marquée par 
les restructurations engagées 


après la reprise de Normerel, a 
indiqué, mardi 23 novembre, son 
président, Jean-François Ville- 
tard. Pour son exercice 1992, clos 
fin mars 1993, ADDX-Normerel 
a réalisé un chiffre d’affaires de 
209 millions de francs et dégagé 
un bénéfice avant impôt de 
70 000 francs. Ses effectifs sont 
passés de 56 à 107 personnes. 
Pour 1993, M. Villetard s’attend 
4 un chiffre d’affaires «en légère 
diminution » à cause de la baisse 
des prix des matériels. Selon lui, 
te rachat à 100 % de Normerel 
(finalisé en mars dernier), 
ancienne filiale de SMT Goupil, 
permet à ADDX d’affirmer sa 
stratégie de fournisseur à valeur 
ajoutée pour les grandes entre- 
prises et les administrations. 

VOLKSWAGEN prévoit des 
pertes d'environ 2 milliards de 
maries en 1993. - Le président 
du directoire du groupe automo- 
bile allemand Volkswagen, Ferdi- 
nand Piëch, a annoncé, vendredi 
26 novembre, qu’il tablait sur des 
pertes consolidées avant impôt 
d’environ 2 milliards de marks 
(7 milliards de francs) en 1993. 
La filiale espagnole de VW, Seal, 
doit afficher une perte opération- 
nelle de 1,4 milliard de marks, à 
laquelle s’ajoutent 600 millions 
en coûts de restructuration, a 


précisé M. Piëch, au coure d’une 
conférence de presse. M. Piëch a 
confirmé que la maison mère 
Volkswagen AG serait bénéfi- 
ciaire. Volkswagen va réduire de 
20 % les investissements prévus 
pour la période 1994-1998 dans 
le domaine de la production 
automobile. 


ACQUISITION 

NESTLÉ reprend 47 % du cho- 
colatier polonais Goplana. - Le 
groupe agroalimentaire Nestlé, la 
voïvodie de Poznan (ouest de la 
Pologne) et le fabricant polonais 
de chocolats et de confiseries 
Goplana ont signé, mercredi 
24 novembre à Poznan, un 
accord sur la reprise de 47 % du 
capital de ce dernier par le 
groupe suisse. Aux termes de cet 
accord, qui doit être encore enté- 
riné par le ministère polonais des 
privatisations, Nestlé doit 
débourser quelque 36 millions de 
dollars (208 millions de francs) 
pour prendre 47 % du capital de 
Goplana. la voTvodie gardera 
47 % et 6 % des actions seront 
proposés au personnel de l’éta- 
blissment Goplana a réalisé Pan- 
née dernière un chiffre d'affaires 
de 57 millions de dollars et un 
bénéfice de 1,9 million de dol-. 
lare. Nestlé pourrait acheter pro- 


chainement en Pologne une 
importante usine de produits lai- 
tiers. 


CONTENTIEUX 

LA GÉNÉRALE DES EAUX 
attaque en justice Tïru (EDF). 
- La Compagnie générale des eaux, 
actionn aire minoritaire de Tiru 
(filiale (TEDF réalisant dans l’inci- 
nération des déchets 559 millions 
de francs de chiffre cf affaires avec 
5S0 personnes), a décidé d’attaquer 
en justice cette société, accusée 
d'avoir acheté à un prix trop élevé 
25 % du capital d’ASA, numéro un 
autrichien du traitement des 
déchets ménagera. Aux termes de la 
transaction effectuée le 29 octobre 
à Vienne, Tiru et sa maison mère 
EDF o ni acquis ASA pour un 
montant global de plus de milliard 
de schillings (525 millions de 
francs). ASA (325 millions de 
francs de chiffre d'affaires) dispose 
d'un réseau de filiales en Europe de 
l'Est qui permettra à Tiru de s’y 
implanter. Le capital de Tiru, où 
EDF est majoritaire avec 51 %, est 
détenu à 25 % par Lyonnaise des 
eaux-Dumez et à 24 % par la 
Générale des eaux. Toutes deux 
avaient voté contre ce projet au 
conseil d'administration de Tiru. 

CRISE 

L’USINE TAMBRANDS sup- 
prime 144 emplois sur 202 à 
Joué-Jès-Tours. - Dans h cadre 
d'un redéploiement industriel au 
niveau mondial, la société Tam- 
brands. filiale d’une société améri- 
caine, va supprimer 144 de ses 202 
postes à Joué-lcs-Toure (Indre-et- 
Loire). La production des tampax 
Compak avec applicaieur plastique 
restera en Touraine alors que celle 
des tampax biodégradables sera 
redéployée sur Tipperary et 
Ha vont, en Irlande. L’usine Tim- 
brait ds, implantée en Touraine 
depuis trente-trois ans. fabriquait 
500 millions de tampons périodi- 
ques par an destinés, à 80 %, au 
marché nationaL Ellcavait prévu, 
en 1992, de doubler s surface dans 
la même ville mais n’a pu donner 
suite en raison de l’environnement 
concurrentiel sur le marché euro- 
péen de la protection féminine. 
Toutefois le marche du tampon 
plastique apparaît comme te plus 
porteur actuellement. Une nouvelle 
fois, la ville de Joué-lès-Tours est 
victime de la strategie mondiale 
d’un grand groupe, puisqu'elle a vu 
partir, en quelques années, les 
usines Bu/l et Baxtcr-TravenoL - 
(Corrvsp.) 
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PARIS, 29 novembre 4- 
Repli 

La tendance était légèrement bala- 
stftre lundi 29 novembre à ta Bourse de 
Paiis. En repu de 0.46 % au début des 
échanges, las valeurs françaises n aban- 
donnaient plus que 0,16 % «me heure « 
quart plus tard. Aux alentours de 13 
heures, l'indice CAC 40 avait un nouvel 
accès de faiblesse et perdait 0,6 % a 
2 109,98 points. 

Cela étant, la place parisienne nareta- 
sait pour le moment peu sensible au 
mouvement de déprime qui a secoué ta 
Bourse de Tokyo hindi {- 3.9 %)- s A ■ 
Parts, nous n'avons absolument pas las 
mêmes misons de baisser qu'à Tokyo», 
a souligné un analyste, restant toutefois 
prudent dans l'attente des ordres pas- 
sés par les opérateurs américains qui 
débuteront b partir de 13 heures. «A 
Parts, la climat était plutôt favorable 
lundi avec la dernière enquête de l'IN- 
SEE dans l'industrie en novembre qui 
prouve que les patrons sont moins pes- 
sânisTBs et grâce eut prochaines antkà- 

e rions de baisse de taux», a-t-il ajouté. 

ph», selon les opérateurs, ta fermeté 
du franc a relancé tas anticipations de 
baisse des taux d'intérêt et cala pourrait 
favoriser une remontée des cours. Nom- 
bre d’intervenants estiment également 
que la Bundesbank pourrait raha un 
geste Jeudi lore de ta sa réunion Umen- 
sueée. 

Ou oôté des valeurs, on relevait à la 
mi-séance, parmi iS3 plus fortes 
baissée, flhône-Poulenc qui perdait 
1,1 % b 148.60 francs. Parmi les pro- 
chaines privatisées, on notait également 
un mouvement de baisse sur Elf -Aqui- 
taine qui perd 1,3 %, ainsi que sur 
WAP. prochaine sur ta liste, qui cédait 
2.5 %. 

En hausse, le titre Eurodisney, forte- 
ment attaqué au cours des dernières 
séances, regagnait 3.9 % à 32,10 
francs. 


LES INDICES HEBDOMADAIRES 
DE IA BOURSE DE PARIS 
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Bénéfices records pour les maisons de courtage à Londres 


Selon l'étude tri mes t rie lle du London 
Stock Exchange, tas matons de courage 
opérant è ta Boira da Londres ont réalsé 
ensemble dee bénéfices de 573 mHons 
de Ivres (ime Bvre vaut 8*0 francs) au 
premier semestre 1993. grée* è ta farta 
hausse de l'activité boursière, aux coin 
records atteints par les actions et i b 
muJtipécaticn dee augmentations de capi- 
taL Au premier sa urais 1992. cas béné- 
fices ne s'étaient élevés qu’à 131 mBans 
de ivres. Si ta tendance se confirma au 
second semestre, les maisons de cour- 
tage pourraient dép a ea er pour ta première 
fais te m tt a td de Ivres de bénéfice annuel. 

Les courriers ont notammen t profité de 
b rapine économique qui s'est confirmée 
en Q r a nde- O re mBn e et du retoir en force 
des kwesûsaaurs privés, qui ont aoau tau- 
pan de marché de 14 % à 16 %. ta pre- 
mière haussa deptis 1989. 


La vigueur du marché a encouragé 
B7 sociétés à tancer des augmentations 
de capital, qui ont dépassé sept notante 
de (ivres lore des six premiers mois, un 
mo n t a n t supérieur h ta totaleé da famée 
1992. 46 sociétés ont été imrodutaa au 
deuxième trimestre è ta Bourse, soit ta 
plus farta prog re ssion trimestriels depus 
cinq ans. 

La Stock Exchange a également tadtoé 
qu'au troisième trimestre, tas marchés bri- 
tannique et Mandais avaient négocié pour 
147 mütante de livras d'actions n at tant e s 
et pour 161 mffiarris d'actions étrangères, 
an raison notamment d'un mois d août 
beaucotr plus actif qu'à raccautumée. 

Grèce è ta forte prowession des béné- 
fices. tes courtiers de ta City vont pouvoir 
renouer avec ta ntUon des fanas primes 
de Noël, qui avait fait le bonheur des 
«yt4>piesa au mffau des années 1980. 


TOKYO, 29 novembre J. .Nouvelle chute 


La Bourse de Tokyo a clôturé an 
forte baissa mois nettement au-dessus 
de ses plus bas niveaux lundi, l'indice 
rtikkai des grandes valeurs ayant réuasf 
è sa rétablir au-dessus de ta barre des 
16 000 points. L'indice a terminé an 
baisse de 647.66 points (3,87 *) b 
16 078.71, sa plus mauvaise clôture 
depuis cinquante-quatre semaines, 
après avoir perdu jusqu’è 6 % en début 
d'après-midi. Quelque 340 millions 
d’actions ont été traitées, voiuma com- 
parable b celui de vendrai. 

Les boursière s’mquiôtBm de l’état de 
l'économie nippons et du manque d'ac- 
tion concrète de ta pan du gouverne- 
ment pour redresser ta barre. Des 
racheta de découvert et des achats fiés 
b Uni Ses ont toutefois permis au Nftket 
de rebon*-. Les sombres perspectives 
de l' économie ont été Illustrées par une 


série .ida mauves résultats de .sociétés, 
notamment de ta part des banques. U 
recul des bancaires a pesé lourdement 
sur ta Mkkel et sur le Toplx, dont ta 
chute a été plus marquée. L'indice 
Topbo représentatif d'un plus grand 
nombre de valeurs, a perdu 
74,06 ' pointa, soit 6,2 %, b 
1 360.48 points. 
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CHANGES 

Dollar : 5,9193 F t 

Lundi 29 novembre, verelO b, le 
deutschemark s’effritait à 
3,4524 francs sur le marché des 
changes parisien, contre 
3,4565 flancs vendredi soir. Le 
dollar progressait à 5,9193 flancs 
contre 5, 9150 francs (coure BdF) 
le 26 novembre en lin de journée. 


FRANCFORT 26 nov. 
Dollar (mDM)_ 1*122 


29 oov. 
tfltt 


TOKYO 26 oov. 29 oov. 
Dollar (cayeu) 186*2 - 199,29 

MARCHÉ MONÉTAIRE 
(effets privés) 

Paris (29 oov.) 4M * - 6 718* 

New-York (26 sot.) 3 1/J6 % 


BOURSES 

25 nov. 26 oov. 
(SB F. base 100 : 3 1- 12-61) 
Indice général 
CAC 584,68 597 

ISBF. base 1000 : 31-12-87) 
Indice CAC 40 2118,40 2 129*2 

NEW-YORK (Indice Dow Jones) 

24 nov. 26 nov. 

ladretdaOcs 3 687*8 3 683*5 

LONDRES (indice t Fbandaf Times a) 

25 nov. 26 nov. 

IWraln» 3 093,10 3 11 W0 

30 raton 2 355*0 2 369*0 

Mines d'or — 235*0 235 

Fonds d'Etat 103,64 103*4 


FRANCFORT 
25 nov. 


26 aov. 


Dax 2 047,71 2 047*4 

TOKYO 

26 nov. 29 nov. 
Nikbd Dow Jones 16 726*7 16 078*1 

Indice général 1 424*4 1350,48 


MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 
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TAUX D'INTÉRÊT DES EUROMONNAIES 
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Ces coure indicatifs, pratiqués sur le marche interbancaire des devises 
communiqués en fin de- matinée par la Salle des marchés de la BNP. 
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Taux de report : 7,13 


Cours relevés à 13 h 30 
CAC 40 : - 0,42 % (2111,70) 
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Décès 

- Est entré dans <a paix du Seigneur, 
le 18 novembre 1993, è l'âge de quatre- 
vingt-huit ans, 

Pierre CAPDEVIELLE, 

chevalier de l'ordre national du Mérite, 
président d'honneur 
do foyer de charité de la Ratière. 

Son épouse, Edith, 

Ses enfants, 

Claude è Sydney, 

Anne au Phteau-d'Assy, 

Patrick à Nouméa, 

Martine à Washington, 

Philippe à Grenoble, 

Ses petits-enfants, 

Sa famille. 

Ses amis, 

vous remercient de prier pour lui. 

la messe a été célébrée dans l'inti- 
mité, à Cordon, le mardi 2 J novembre. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

L' Emanglon-Cordon, 

74700 Sa Hanches. 


- M. et M» Willem Daniels, 
ses parents, 

M. et M™ Jérôme Daniels 
et Arthur, 

ses frète, belle-sœur et neveu, 

M. et M- Jacques Dauge, 
ses grands-parents. 

Les familles Daniels et Dauge, 
ont la douleur de faire pan du rappel à 
Dieu de 

Sophie DANIELS. 

Les obsèques ont eu lieu le lundi 
29 novembre 1993, à 15 heures, en la 
collégiale Saint-Martin de Candes- 
Saint-Martin (Indre-et-Loire). 

4, me Léoa-Ddagrange, 

75015 Paris. 


- Dominique Herb-Donçot. 
et ses enfants, 

Clémence et Julien, 

Mare Halpeni-Herla, 
son épouse Monique 
et son fils Nicolas, 

ont la tristesse de faire part du décès de 

M“ Flora HERLA, 

survenu 1e 25 novembre 1993. 

La cérémonie religieuse et l'inhuma- 
tion ont eu lieu dans l'intimité. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 


- Françoise Le Goff et Patrick Le 
Gotr, 

Les familles Le Goff et Guillemot, 
Les partenaires et collaborateurs du 
-cabinet Afrique expertises, 

M. et M H Guy Caumes 
et leurs enfants. 

Le cabinet logeras, 

ont la douleur de faire part du décès de 

Christian LE GOFF, 
capitaine de frégate, 
officier de réserve de l’ Aéronavale, 
directeur 

de la société Afrique expertises, 

survenu le 23 novembre 1993, A Abid- 
jan. 

Une messe est célébrée ce jour. 
29 novembre, Â 19 heures, en la cathé- 
drale Saint-Paul d'Abidjan. 

Un service religieux aura lieu le jeudi 
2 décembre 4 8 h 30, en l'église Saint- 
Augustin, Paris-S*. 

- Les familles Lustig, R ad ni ans si, 
ont la douleur de faire part du décès de 
leur époux, père et onde, 

Etienne LUSTIG, 

survenu le 26 novembre 1 993, k l’Sgc 
de soixante-seize ans, 4 son domicîle. 

20, rue des Acacias, 

75017 Paris. 


C'EST MAINTENANT 
QUE NOUS ACHETONS 

U NOURRITURE 

... C'EST AUJOURD'HUI 

QUE NOUS AVONS 

BESOIN D'ARGENT ! 

Cet hiver, plus de 17 000 bénévoles vont encore se mobiliser 
pour assurer dans 1 100 villes de France, 
chaque jour, plus de 300 000 repas à tous ceux qui, 
sans cela, mangeraient pas à leur faim. 

Nous remercions vivement LE MONDE 
de s'associer généreusement à notre action 
en nous offrant cet espace. 

Par chèque à l'ordre de : 

Les Restaurants du Cœur 
221, rue La Fayette 
BP 104 - 75463 PARIS CEDEX 10, 

soutenez notre action en offrant aux 
plus démunis un repas quotidien : 

— pendant 1 5 jours (65 Fl 

— pendant un mois (1 30 F) 

— pendant deux mois (260 F) 

— pendant tout l'hiver (390 F] 

Un reçu Fiscal vous fera bénéficier des déductions 
d'impôts récompensant votre effort de solidarité. 


£t Iflenh 

L'IMMOBILIER 


- Susanu Lastreto, 

Alberto Lastreto, 

Jacques et Marie-Ange Gunmarota, 
Et tons ceux qui l’ont connue et 
aimée 4 Paris, New- York, Bruxelles et 
Milan, 

ont l'immense douleur de Taire part du 
décès de 

Susi PRIETO de LASTRETO, 

survenu trop tôt, à Montevideo, le 
13 novembre (993, entourée des siens. 

a II y a des tores à travers qui Dieu 
nous a aimés. » 


- Claudine Lancestre 
Et sa famille, 

adressait leurs plus sincères remercie- 
ments aux nombreux parents et amis 
pour leurs témoignages d'affection et 
de sympathie lors du décès de 

Richard LANCESTRE. 


Messes anniversaires 


Raymond BOURGINE, 
sénateur de Paris, 
fondateur du groupe Valmonde, 

noos quittait le 29 novembre 1 990. 

Une messe du souvenir sera célébrée 
mercredi 1" décembre 1993, à 
18 heures, en l'église de la Madeleine; â 
Paris-S*. 

Ceux qui l'ont connu, admiré, aimé 
témoigneront, par leur présence ou leur 
pensée, leur fidélité 4 son oeuvre. 


Nas abonnés et nas actionnaires, 
bénéficiant d'une réduction sur tes 
insertions du « Carnd du Monde ». 
sont priés de bien » auioir nous com- 
muniquer leur numéro de référence- 


Semaine de la bonté 

Cas n* 21. - M"* V... a 
perdu son mari, mort è ses 
côtés pendant la nuit. 
M”* V... et ses enfants, très 
perturbés par cette épreuve, 
ont souhaité déménager au 
plus vite. La société HLM leur 
a loué un appartement. Une 
aide financière serait néces- 
saire pour la prise an charge 
des frais occasionnés par ce 
nouveau logement : déména- 
gement, chargés, première' 
échéance de foyer. M" V... a 
un petit salaire : elle fait des 
ménages. Une somme de 
2 OOO F l'aiderait financière- 
ment et moralement. 

► Les (tons sont à adresser i 
la Semaine de la bonté, 
4, place Saint- Germain-des- 
Prés. 75006 Paris. CCP 
Paria 4 52 X ou chèques 
bancaires. Tél. : (IJ 
45-44-18-81. 


- Une messe sera célébrée le lundi 
6 décembre 1993, en l'église Saint- 
FrançoivXavier, chapelle de la Sainte- 
Vierge, A 18 h 45, 4 fa mémoire de 

Jean LOISY, 
écrivain, dramaturge et poète, 

décédé à l'âge de quatre-vingt-onze ans, 
le 6 décembre 1992. 


Soutenances de thèses 


- « Enfants psychotiques ; compor- 
tements de communication et environ- 
nement », par Jean- Michel Coq, sons la 
direction de François Vincent, le mardi 
30 novembre 1993, à 15 h 30, à l’uni- 
versité Paris-X-Nanterre, bfit. C, salle 
des colloques. 


- M. Khalil Hamadeh soutiendra sa 
thèse de doctorat eu droit sur : « La 
crise constitutionnelle libanaise : la 
naissance de la II* République », le 
2 décembre 1993, à 17 bennes, 4 la 
faculté de droit de Sceaux, Paris-XI, 
salle des professeurs. 


Conférences 


- au temple de l'Eglise réformée de 
l'Etoile. 54-56, avenue de la Grande- 
Armée, Paris-17*. métro Argentine, 
RER Etoile et Porte-Maillot. Confé- 
rence-débat : « Le désespoir », avec 
Marie Balmary, psychanalyste, et 
André Comte-Sponville. philosophe, 
mercredi 1“ décembre 1993, A 20 h 30. 
Entrée libre. Libre participation aux 
frais. 


Communications diverses 

- L'association, reconnue d'utilité 
publique, les Ailes brisées, pour l'en- 
traide au profit des familles des mem- 
bres des personnels navigants de l'aéro- 
nautique civile et militaire et des 
parachutistes tombés en service aérien, 
vous invite à sa vente annuelle au pro- 
fit de ses œuvres. 

Cette manifestation, placée sous le 
patronage des plus hautes autorités, 
aura lieu le mardi 30 novembre 1993, 
de 17 heures i 20 heures, et les mer- 
credi 1», jeudi 2 et vendredi 3 décem- 
bre, de (4 heures A 20 heures, dans (es 
salons de l’Hôtel Geoige-V, 31, avenue 
George-V, Paris-8*. 
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Le dixième festival de Blois 

Greg, Van Den Boogaard et Baru 
primés par des médailles en chocolat 


Le dixième festival de la bande 
dessinée de Blois, «BD Bonm 
10», qui avait lieu du 26 au 
28 novembre, s’est terminé par la 
remise des prix, dimanche 
28 novembre (le Monde daté 

- REPRODUCTION IXTERDÏTE 


I appartements I 

locations 

locations 

Il bureaux 


non meublées 
offres 

non meublées 
demandes 

Locations 


eovM-WflRer 3 P. 53 m'. 
ixuu o <la uiBe 2- *t . confort 
«260000 F 43-20-77-47 

( 15- arrdt j 

STUDIO V4UGfl4BD-CQNWNTlGM 
toi tfnmeubta ancien. 5* ât . asc , a 
rjfrichrf 340000 F <13-20-77 -47. ' 

Ç 18* arrdt ) 

Studio it confort relou neuf. 

cfw «t calma. 260000 F 
bnrW. MARCADET « 2 - 81 - 61-51 • 

r 93 s 
, Seine-Saint-Denis , 

AuIfuy-sws-Btts 
«l f 3 . bon éw, «a et cuasw i 
Mon . prax. RER H ts commerces 
fri* 5M0C0 francs 
T* * 4069-25-73746^9-50-37 
Après 21 h 43-03-65-10 


JW- Mtumamassa. 

70 m*. 2 ch.. W*q, dair. 
calme. Té J ; 45-B3-64-76 
da 13 h ft 16 h 
7 500 F H C 

PREMIÈRE LOCATION 

Prés maria 14-, appt eecepL 
3 « 4 P, 74 a 93 n* Tout él 
gd stand . sud. calma, baie . 
perfc Ppcure . 42 - 71 - 23-30 


6- CHERCHE MIDI, beau 
2 tsécar; tt cil. eus équipé*. 
». de bns. charma. Loyer . 
0 300 F ch camp CASSlL 
RIVE GAUCHE - <45-6 6-0-43 

f 6 - ttnbew. «tf twl . 

1- ét . 5 ?.. 120 m'. 12 000 F. 
4- éi . suotrbe. dujé» 230 tré 
2ÜÛQQF » îh*3 
PARTENA - 47 420741 


Calljbarjievr r«r Monde . 
Cherche pour sa iitie. 1 
dernière année de médecine. . 
STUDIO 

1 74* 15* Ou Versa-CesJ. 

Tel. . 34-69-31 -03. 


propriétés 


M» pwerca j 
ds la tuMren. an ca—e «m Mp, 

J30m'naù.ZKCrn**w. 

arberé « rts. 
pisc.. 5 c-tnn. 2i.de.. 
Xame. wu». cas tféJfl 
équipée, ocrai éfeur-Ço* 

* ureîra v4éc. irras wxMNpfl 
Tél H0| 90-72-11-14 
Fa» 16 90-:: 40-12 
Fn»sr« 

Pi -AfiÛOOGOF. 
fti« ;us;Xé 


VOTRE SIÈGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

et mua sèmes» 43-SG-l 7-50 


appartements 
achats 


Rech URGENT 100 S 120 m» 
PARTS. Préfère 5*. fl». 7-, 14*. 
15*. 16*. 4*. g*. Paie compt 
cfiee notaire 48-73-46-07. 


fonds 
de commerce 


Ventes 


BELGIQUE- ANVERS 
I Ota tnt. Damant. 
Affaira e«capt 900 000 F 
avec apport Cabaret Tapie» 
Tél ; 32-3-455-82-85 
i M- GEftAIN de 52 h è 23 h 


2S-29 novembre). II s’agit rradi- 
tionnellement de médailles en 
chocolat puisque Blois abrite la 
firme de chocolat Poulain. 

Philippe Brooson, président de 
«BD Boum», José Poulin, direc- 
teur du festival, et Martine Potut, 
représentante des Caisses 
d'épargne (partenaires tradition- 
nelles de Blois comme elles le 
sont du Festival de BD 
d'Augoulêmej, ont décerné ces 
médailles à Michel Greg, père 
d'Achille Talon, ponr l'ensemble 
de son oeuvre - 41 albums ven- 
dus à 10 millions d’exemplaires 
-, au Néerlandais Théo Van Den 
Boogaard, dessinateur, affichiste, 
publiciste et auteur de BD (Léon 
la terreur), et à Hervé Baru (Rou- 
le: jeunesse ; le Chemin de /'Amé- 
rique), dont les albums n’ont 
jamais battu des records de vente 
en France, mais qui est devenu - 
un des rois de la BD au Japon : 
il collabore à Morning, un maga- 
zine tiré & 2 500 000 exem- 
plaires, et travaille actuellement à 
un roman-BD de 200 pages, l'Au- 
toroute du soleil, destinés aux lec- 
teurs nippons. La médaille jeu- 
nesse a été donnée â Michel 
Plessix, et celle de la presse à 
l'équipe de TT 1. Le prix du 
meilleur scénario inédit est allé à 
Cédric Bülori, vingt ans, étudiâm- 
es lettres à Grenoble, dont le 
premier album devrait être publié 
chez Dargaud. 



HORIZONTALEMENT 
I. Vraiment pour rien. - U. Peut 
être un symptôme de grippe. - 

III. Peuvent faire apparaître les 
veines. Un métal alcalin. - 

IV. Servent de fourrage. SJ Dieu 
lui prête vie, U pourra devenir 
solitaire. - V. Pronom. Peuvent 
assommer celui qui est è décou- 
vert. - VL Un dieu guerrier. 
Prêtresse qui se retrouva en 
sabots. - VIL Raté quand on a 
mal tourné. Possessif. - Vill. Un 
préfet les fit mettre en boîte. - 

IX. Donner des couleurs. - 

X. Dans le basse-cour. Eut une 
réaction très rosse. - XI. D'un 
auxiliaire. Après les grandes 
dépenses. 

VERTICALEMENT 
1. Tout tourne quand on est 
dedans. Quand dis est majeure, 
c'est vraiment un cas. - 2. Qui 
peut faire son trou. Symbole. 


Vaut de l'or. - 3. Valéry lui 
trouva beaucoup de qualificatifs. 
Comme de remarquables carac- 
tères. - 4. Femme de lettres 
américaine. Etait complétée par 
une salade. - 5. Se dresse sur 
une nappe. Nom d'une glacia- 
tion. - 6. Des artistes souvent 
sur le pavé. - 7. Pronom. Se 
met avec tout Rejoint le Rhône. 

- B. Capitale dans une île. Peut 
fournir des scènes pittoresques. 

- 9. Examen d'aptitudes. Jamais 
autrefois. Font un cent quand as 
sont en carré. 

Solution du problème m 6180 
Horizontalement 
|. Dénicotiniseur. - II. Etamine. 
Osa. Net. - III. Vérité. Oc. Laine. 

- jv. Itérativement. - V.- RÔne. 
Éraflée. Eu; - VI. Ile. Fût. Ru. - 
VH. Lisses. Punaise. - VHI. Is. 
Inédit. Acide. - IX. Sentes. 
Anes. - X. Eut. Scierie. - 
XI. Tarare. Est. Néva. - XII. 
Eteinte. Ce. AI. - XIII. Obéi. Dot. 
Or. Pii. - XIV. Na. Oie. Envieuse. 

- XV. Londrès. Entrer. 

Verticalement 

1. Dévirilisation. - 2. Eté. 
Elise. Bal . - 3. Narines. Nérée. - 
4. Imite. Situation. - 5. Cité. 
Fenêtre. Id. . - 6. Onéreuses. 
Eider. — 7. Te. Art. Nô. - 8. Ote. 
Pincettes. - 9. Nocif. Ut. Isa. - 
10. Is. Vlan. Net. Ové. -11. 
Salée. Aa. Crin. - 12. Améri- 
caine. Et. - 13. Unie. Usinée. 
Pur. - 14. Renne. Ede. Valse. - 
15. Têtus. Escalier. 

GUY BHOUTY 


METEOROLOGIE 
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Mardi : pluie verg laçante. - Une perturbation ■ 
pluvieuse traversera lentement notre pays : elle 
sera précédée de pluie verglaçante et d un peu 
de neige. Elle touchera ia plupart des régions, 
Alsace exceptée, où le ciel sera simplement 
nuageux. 

Sur le Sud-Ouest et les régions méditerra- 
néennes, elle donnera uniquement de la pluie 
(sur tes Pyrénées, il neigera au-dessus de 1800 
mètres d attitude). Sur te Nord-Picardie, Cham- 
pagne-Ardennes, la Basset parisien, le Centre et 
le Massif Central, elle donnera un ciel couvert at • 
de la pluie verglaçante jusqu’en mi-journée, puis 
de la pluie. Sur la Lorraine, la Bourgogne et la 
région RhOne- Alpes. H neigera jusqu'en plaine. 
Sur les régions de l'Ouest, le ciel sera nuageux, 
avec quelques éclaira es, et de temps 6 autre 
une petite averse. 

Les températures resteront inférieures aux nor- 
males ; pour les minimales, n y aura encore de 
fanes gelées dans un grand quart nord-est, sur 
te Centre, le (Massif Central et te région Rhône- 
Alpes : - 3 à- 6 degrés en général, jusqu'à 
- 10 degrés localement; tes régions épargnées 
seront 1 ensemble des régions côtières, où le 
thermomètre ne s'abaissera guère en dessous 
de 5 degrés. Les maxima seront en hausse : 10 
à 15 degrés au sud d'une ligne Rennes-Nice, 4 
à 7 degrés au nord, et encore seulement 0 è 2 
degrés dans le Nord-Est. 

Le vent de sud-ouest sur la pointe de Bretagne 
et te vent d’est entre la Corse et 1a Cote d'Azur 
souffleront jusqu'à 50 km/h en rafale ; aüteura. 
te vent sera falote ou modéré. 

fDoaonmt établi mec le support technique spécial 
de la S/toéoroIogie aatioâidej 

PRÉVISIONS 


TEMPÉRATURES 

marina - mèijna 

FRANCE 

AJ ACCIO. .- 14 1 4 

BIARRITZ - 11/ 6 

BORDEAUX 4/1 

BOURGES - -1/-3 

BREST 2/ 2 

CAEN -1/-4 

CHBtBOUHG -1/-4 

CLBFWONT-fm - 5/-2 

DIJON... -V-A 

GRENOBLE- 3/ 1 

UULE -21-6 

LIMOGES..- B/-3 

LYOfLWMN 0/-2 

MARSEILLE 11/ 1 

NANCY. ESSEY .... ~3/~7 

NANTES...... -1/-3 

MCE- 16/ "5 

PAia&MONTS -J/HB 

PAU 10/ 1 

PERPIGNAN - 11/ 2 

POWT&A-PfTRE... 31/21 

RENNES -1/-3 

ST-ETEMdL. 3/~3 

STRASBOURG -3/-7 

TOULOUSE 5/-2 

TOURS — -1/-3 

ÉTRANGER 

AL GEB 17/ - 

AMSTERDAM -1/-4 

An®ffiS - 10/ 8 

BANGKOK 32/25 

BARCELONE 11/ 5 

BELGRADE 0/-6 

BERUN -1/-6 

BRUXELLES -3J-6 

COPENHAGUE ...... 1/0 

DAKAR — 25/18 


ISTANBUL.. 

JÉRUSALEM 

LE CAIRE — 

LISBONNE— ...... 

LONDRES- 

LOS ANGELES 

LUXEMBOURG 

MADRID 

MARRAKECH 

MEXICO- 

MLAN... 

MONTREAL 

MOSCOU 

NAIROBI 

NEW-Oafll 

NEW-YORK— 

PALMA-DE-MAJ... 

PÛON- 

RIO-DE-JANEIRO... 
ROME - 


SINGAPOUR 

STOCKHOLM 

SYDNEY 

TOKYO 

TUNIS — 

VARSOVIE - 

VENISE 

VIENNE 

Vjhng ««tau nMai «on* h 
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29-11-1993 i 6 hww TUC 
TOC ■ ■ camps «fanal coatamft, 
cœn+*f«wbffane* :ht an 
jtate W*» 2 tan* « M ; tam 
Mgrt naos ) hmr* an 



V.-~ 


■fi 

'^•4' , 


: '■ 

k 


•«*1 K 

v ? ■’ ■*. 


-r 

ï*-— 

■■*7 ’-'-ü - • 


J -•« fts- 

■* 

T*^ï 


fi?*?», 

S£*hi 


1 IX - 



4 , * . 

-, 




^r- v 

























•;*s 

•Ttt 


* 



» " « 
* 


LUNDI 29 NOVEMBRE 


TF 1 


15.30 

16.15 

16.40 

17.50 
18.20 

18.50 


19.50 

20.00 

20.45 

23.00 


0.35 

040 


FeuWeton ; la Clinique 
de la Forêt-Noire. ■ 

Jeu : Une farraBe en or. 

Cfufa Dorothée. . 

Série : Première baisers. 
Série: HôWne 
et les garçons. 

Magazine: 

Coucou, c'est nouai 
Présenté par Chris» 
Dechavanne. Invitée: 

Batasko. 

Divertissement: 

La Bébéte Show (et è 0.30). 
Journal et Météo. 

Magazine : Témoin it» 1. 
Présenté per Jacques Pradel. 
Magazine : 

Faut ms pousser. 

Présenté par Pierre BeUamare. 
Journal et Météo. 

Série : Passions. 


FRANCE 2 


15.40 Variétés: 

la Chance aux chansons. 
Emission présentée par Pascal 
Sevrai. Sevran en crantant. 

16.35 Jeu: 

Des chiffres et des lettres. 

17.05 Magazine : Giga. 

18.40 Jeu: Un pour tous. 

19.15 Jeu ; Que le cneîQeur gagne 
(et è 4.25). 

20.00 Journal, Journal des courses 
et Météo. 

20.50 ►Tétéfflm : 

La Voie de ramour. 

De Qino Ri». avec Carol Alt. 
Ethan Wayne (1- partie). 

22JZ0 ► Magazine : Savoir plus. 

Présenté par François de do- 
sera. Métro-boutor-mannots : 
las nouveaux choix des 
femmes. Invités : M* Codée- 
doré. Ségotène Royal. Chris- 
tiane CoRinge. Christine Chau- 
vet. chef d'entreprise et 
présideras d'une association 
da femmes ; le docteur 
Cohen-Solal. pédiatre : Jac- 
ques Bichot, professeur à 
I université de Lyon, membre 
du ConseS économique et 
social et président de la Fédé- 
ration des famOes françaises. 
Reportages : De mères an 
fffies, cf Anne Ro ngèra : la 
double vie de Corinne, d'Aimé 
Rongèra ; Profession : père au 
foyer, de Jean-Baptiste 
Rivotre ; L'Infernale concHia- 
lioii. de Maria Desmmoaa et 
Carole Rabichon. 

23.40 Journal et Météo. 


0.00 

i de mbutit, 
Présenté par Michel Reld. Invi- 
tés : Josfana Batasko, inter- 
prète du f8m de Jean-Jacques 
Znbermann Tour Je monde n'a 
pas eu la chance d’avoir des 
parents communistes; Henri 
Grivois, psychiatre. 

FRANCE 3 

15.15 Série : Capitainé Furfflo. 

16.10 Magazine: 

La Rèvre de Taprès-fflidL 
Invitée : MfehètaMorgen. 

17.45 Magazine: 

Une pêche d'enfer. 

18^5 Jeu : Questions 
pour un champion. 

18.50 Un livre, un four. 

La Maftre-fnàca, de Déniai 
Radford. 

19.00 Le 19-20 de l'information. 

De 19.09 à 19.31, le journal 
de la région. 

20.05 Divertissement: 

La Grande Classe. 

20.30 Le Journal des sports. 

20.50 Cinéma : Intenrista. ■■ 
fikn ttaUsn de Federico Fetfini 
(1986). 

22.35 Journal et Météo. 

23.05 Magazine : Extérieurs nuits. 
De Matthias Sanderson et 
Serge Toubiana. Entretien 
avec Berna rdo Bertoluod: Fel- 
lini, deux ou trois choses que 
le sais de lui ; Josiene 
Batasko; I es Rencontres de 
Beeune; Entre deux rounds, è 
propos du film De sueur et de 
sang , de Paul VecdrtaU; Un 
regard de Ser^evo, de Johan 
Van der Keuken; FriM ou 
l'amour de la vie, dernier 
entretien accordé par le 
cinéaste en 1992 (v.o.). 

0.45 Continentales. L'EuroJour- 
nai : l'Info en v.o. 


CANAL PLUS 


15.30 Surprises. 

15.40 Le Journal du cinéma. - 
15.46 Cfriéma : BscfcdrafL ■ 

Rm américain de Ron Howard 
(1991). 

18.00 Canatte peluche 

— — En dair jusqu'à 20.35 — — — 

18.30 Çacartoon. 

18.45 Magazbie : 

Nufle part ailleurs. 

Ptésenté par Phffippe Skias et 
Antoine de Cames. Invités : 
Mafté, Michel QBvier. 

20.30 Le Journal du dnéma. 


20.35 Cinéma : 

Les Eaux dormantes. □ 

Hlm français de Jacques Tré- 
fouel (1992). 

22.05 Flash d'infor ma tions. 

22.15 La Journal du cinéma. 

22.20 Cinéma: 

American Friands, a 
Film britannique de Tristram 
PoweO (1991) (v.o.). 

23£0 Cméma : PsycholdUer. □ 

FRm américain dé Wütfsm Lus- 
Dfl (1989). 

1.20 Cinéma : Les Amants 
& outre-tombe. □ 

Film italien d'Allan Grunen- 
wsfd (1965). 

ARTE 


— Sur te câble jusqu'à 19.00 — 

17.00 Documentaire: 

La VUte Louvre. 

De Nlootes PhSben (redrff.). 
18.25 Cinéma d'animation : 

. . Snaric 

Médiations, de Gary MB ; Bleu. 

■ blanc, rouge, de Jean-Louis 
Bompdrtt; un caméra portée, 
de Tony Hül ; Courtier a petite 
vitesse, d'ATtson Snowden ; 

‘ Vacances, da Zbignlew Rytoc- 
zynskl (redlff.). 

19.00 Séria : The New Statasman. 

19.30 Cotai métrage : 

■ Cœur cherche cœur. 

De Henriette Kaiser. 

19.45 Documentaire : Sans cœur. 
De Wolbert Schnieders-Ko- 
kange. 

20.30 8 1/2 Joumal. 

20.40 Cinéma : 

Jour da fête, a ■ 

Film français de Jacques Tari 
(1947). 

2T.55 Magazine ; Macadam. 

Lames Night, documentaire de 
Wolfgang Kraesze. 

22.55 Documentaire: 

André ChasteL 
Un sentiment de bonheur, 
d’Edgardo Cozsrinsky. 

23.50 Documentaire : 

Histoires d'amour. 

Le Temps pou comprendre, 
da Marie-Hélène Rabier, 
Emmanuelle Dupuis, Michel 
. Khteffi (80 mfci.). 

i ■ Ni 6 


17.00 Variétés : Mirttitop. 

17.30 Série : L'Etalon noir. 

18.00 Série : Code Quantum. 

19.00 Série : Deux fScs à Miami. 
19.54 Six minutes d'informations. 

Météo. 

20.00 Série : Madame est servie. 


20.35 Magazine : Ciné 6. 

20.50 Cinéma: II était une fois 
la révolution. ■ 

RJm italien de Sergio Leone 
11971). 

23.50 Informations: 

Six minutes première heure. 
0.00 Magazine : Culture pub. 
0.25 Magazine : Jazz 6. 

Présenté par Philippe Adter. 
Jazz Htghfighr 90. 

FRANCE-CULTURE 


20.30 Lyon face au sida. 

Débat è l’Opéra de Lyon, en 
public et en direct. 

21.30 Dramatique. 

Bonjour. Monsieur Tardieu. 2. 
Jean Tardieu, ou le rien est 
mon tout 

22.40 La Ratfio dans les yeux. 
Poésie. 

0.05 Ou jour au lendemain. 

Avec Jean-Marie Gfeiza 
(Arthur Rimbaud). 

0.50 Musique : Coda. 

Tcharkovskl et 

Shakespeare (1). 

FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (donné le 13 mai der- 
nier au Musée d'Orsay) : Fan- 
tazy String Quarte: op. 25, de 
HoweUs; Prélude pour piano 
du Livre 2, de Debussy; On 
Wenlock Edge. cycle pour 
ténor, piano et quatuor, de 
Veughan-WüBams ; Quintette 
pour piano et contes en la 
mineur op. 84. d'Bgar, par le 
Quatuor Brittan. 

23.09 Ainsi la mût Par Anne-Marie 
Reby. Quatuor pour piano et 
cordes n* 1 en sol mineur op. 
25, de Brahms: Sonate pour 
violoncelle et piano en ré 
mineur, de Debussy. 

0,00 L'Heure bleue. Transatlanti- 
que, par Xavier Prévost. La 
battene sans fracas de Frank 
Butler, Frank Isola, en passant 
par Paul Morian et B» Good- 
win. 


Les interventions à (a racRo 

Europe 1. 19 heures : Nicolas 
Sarkozy (i Le club de la 
messe >). 

France- Inter, 19 h 20 : «Fran- 
cofotles-francophonie * (« Le 
téléphone sonne i). 


IMAGES DANIEL SCHNBDERMANN 

Mystère sur le green 


M onsieur le président 
André Rousselet jouait 
au golf dans «Tétés 
Dimanche», sur Canal Plus, sa 
propre chaîne. Pas de chance : 
ce jour-là précisément, il jouait 
tout seul. On devina pourtant 
entre les lignes qu'il goffait 
habituellement «avec des par- 
tenaires» dont l'identité faisait 
jaser, mais «Télés Dimanche», 
qui diffusait un portrait à la 
gloire de son président, ne 
nous précisa pas qui étaient 
ces «partenaires». L’enquête 
devait certainement être déli- 
cate : le golfeur tui-même 
assura ne pas savoir à quelles 
activités ses partenaires de 
golf se livraient «par a/flaurs ». 
Le mystère s'épaississait. 

Une foule d’enquêteurs se 
pressait pourtant autour du 
golfeur-président. M. Rousselet 
venant de recevoir une sorte 
de «7 d*or» américain - mais 
en plus sérieux, puisque 
décerné à New-York et que Je 
précédent lauréat était Berlus- 
coni, - l’équipe de ces «Emmy 
awards» le filmait. Quant à 
«Télés dimanche», elle ne fil- 
mait pas son président, non : 
elle filmait avec émotion 
l’équipe étrangère filmant son 
président. Ce portrait fourmillait 
dateurs de détails étonnants : 
on y apprit encore, de la 
bouche du président, que les 
personnels de Canal Plus 
étaient des éléments remarqua- 
bles. et de la bouche de cer- 
tains membres de ce personnel 
que leur président était une 
sorte de fils naturel de Churchill 
et de Clausewitz. M. Rousselet 
rassura Michel Denisot : per- 
sonne ne lui avait demandé la 


peau des «Guignols» - ouf! 
Denisot ne lui demanda pas s'H 
avait songé à en avertir le 
directeur de l'antenne de Canal 
Plus, Alain de Greef, qui, deux 
semaines plus têt, avait hurlé à 
la menace de censure dans la 
même émission « Télés 
Dimanche ». Le « bras droit et 
probable successeur » de 
M. Rousselet, Pierre Lescure. 
assura que le président «armait 
les bras de fér », et l'on dédui- 
sit de ce qui précédait qu'il 
devait être légèrement frustré è 
}' intérieur de sa chaîne. 

Bref, tout eût été pour te 
mieux si. dans l’ombre, des 
méchants n'avalent rêvé d’at- 
tenter à ces personnels déli- 
cieux et à leur modeste prési- 
dent, en prétendant écorner les 
maigres profits de Canal Plus. 
Etait-ce possible? Qui donc?, 
s'insurgea Denisot, abasourdi. 
«Des groupes de pression.» 
Mais encore ? t Des fobbys. » 
« Ceux qui interdisent à leurs 
collaborateurs de venir à votre 
émission», révéla enfin le pré- 
sidant, poussé à bout par Deni- 
sot. On déduisit alors qu’il 
s’agissait de l’ignoble TF 1, 
dont le « Bébête Show » avait 
poussé l’outrecuidance jusqu'à 
s attaquer» Canal Plus, préten- 
dant que le partenaire de golf 
caché de M. Rousselet n’était 
autre que le président de Je 
République. On s'offusqua de 
tant de malveillance, sans 
pourtant pouvoir s’empêcher 
de penser que TF 1 venait de 
recevoir sous nos yeux un ren- 
fort inattendu, et que le ridicule 
causait plus de dommages que 
la méchanceté. 


Les programmes complets de radio, de télévision et une sélection du 
câble sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté 
dimanche-fondi. Signification des symboles : b- Signalé dans « te Monda 
radio-télévision » : □ F dm à éviter ; a On peut voir; ai Ne pas manquer ; 
■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 
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TF 1 


6.00 Série : Passons 
6.28 Météo fot à 6.58, 8.33). 

6.30 Club ratai Zig-Zag. 

7.00 Journal. 

7.20 Club Dorothée avant l'école. 
8.35 Télé-shopping. 

9.05 Feuffleton : Hôpital central. 
9.45 Feuilleton: 

Haine et passions. 

10.55 Sérié . Tribunal 
11.25 Feu&eton : Sente Barbara. 

11.50 Jeu: La Roue de te fortune. 

12- 20 Jeu : La Juste Prix. 

12.50 Magazine : A vrai (fin. 

13.00 Journal, Météo 

et Tout compte fort 

13- 35 Feu&teton : 

Les Feux de i*amour. 

1430 Série : Cannoo. 

15.30 FeurReten : La Ctinhjue .. 
de la Forêt-Noire. 

16.15 Jeu : Une famille en or. 

10.40 Club Dorothée. 

17.50 Série : Première baisers. 
18J0 Série : Hélène 

et tes garçons. 

18.50 Magazine : 

Coucou, c'est nous! 

19.50 Divertissement : 

Le BéMte Show |et è 0.20). 

20.00 Journal, Tiercé et Météo. 

20.50 Cinéma : 

La Petit CMrafoeL ■■■ 

FSm fianças de Jacques DoK- 
Jon (1990). 

22.40 Sport : Boxe. 

Championnat du monde 18F 
des poids-plume : Stéphane 
Haccoun (France) - Tom 
« Boom-Boom » Johnson 
(Etats-Unis), en direct du 
Palais des sports de MareaSs- 

23.50 Magazine: 

Le Club da l'enjeu. 

Présenté par Emmanuel de La 
TsiBa et Alain Wafiter. Invités ; 

. Jean Fumer, PDG de Sotemat; 
Michel Ladotta.présldent 
directeur du Misée du Lou- 
vre ; Jacques SsOote. prési- 
dent des Musées nationaux et 
directeur des Musée* de 
France : Bertrand Be&sa-Salgo 
è propos du s Guerrier immo- 
ba» * ; Patrice Fabre, cfirecraur 
général de Fabre Domergue; 
Pierre Guïlen. vtee-présWem 
dTHMM ; Pierre Jocou. rfirec- 
»ur tfe la qurfîé chez Renault. 
0.25 Journal et Météo. 

0.30 Série : Cfitécœur. 

0.55 Magazine ; Reportages. 

Barry Fairch2d, condamné è 
mort, de Bernard Vbllcer 
{ired&f.). 

1.25 TFt niât 

(ar è 2.20, 235. 3.55). 

1.30 Documentaire: 

Histoires naturelles 

2.30 Série : Intrigues. 

5.00 Musique. 

5.1Q Documentaire : 

L'Eq uipa Cou steau 
an Amazonie. 

\ 


FRANCE 2 


5.55 Feuilleton : 

Monsieur Balvâdàre. 

6.20 Dessin animé. 

6.30 Téiémaitin. _ . 

Journal à 7.00, 7.30. 8.00. 

8.30 Feuilleton ; 

Amoureusement vôtre. 

8.55 Feuffleton: 

Amour, gloire et beauté. 

9.20 Magazine : Matin bonheur. 
Invité : Plane Perret. 

11.15 Flash d'informations. 

11.20 Jeu : Motus. 

1 1.55 Jeu : Pyramide (et h 4.35). 
12.25 Jeu : Ces années-là. 

12.59 Journal ot Météo. 

13.45 INC. 

13.50 Série: Le Renard. 

14.50 Série: 

Las deux font la paire. 

15.40 Variétés : 

U Chance aux chansons 
(et è 5.05). Emission présen- 
tée par Pascal Sevran. Sevran 
en chantant Avec tes Chœurs 
de l'ax-arméa rouge, Chantal 
Goya. Pascal Demi. Annie Ptti- 
fppe. Tony Gtema, Zina Oteg. 
Franck Afemo, Prudy Prin- 
temps. Josée LaureU et les 
plus célébras accordéonistes 
de France. 

16.40 Jeu : Des chiffres 
et des lettres. 

17.05 Magazine : Giga. 

18.40 Jeu : Un pour tous. 

19.20 Jeu : Que te metteur gagne 
(et à 3.46). 


I 4» Salon 

I des Assot 
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inqrcs - PARIS 


20.00 Journal Météo - 

et Journal des courses. 
20.50 > Téléfilm : 

le Voie de l'amour. 

De Dtno Fttsl, avec Carol Ah. 
Ethan Wayne (2* partie). 
22.30 ► Magazine: 

B es tes masque*, 
présenté per Mireille Dumas. 
50* émission. Je me suis 
glissé dans (a peau d'un autre, 
invités : Christophe Ma isvov. 
comédien ; Georges de 
Caunes, journaliste ; GOmer 
Watlraff, joumaüstô-ôcrtvaln ; 
Anne Triatan, joumairste-éert- 
vafn. Avec un extrait du film 
Jean Gaknoi. aventuner. 
d'Alain Malins. 

23.45 Journal et Météo. 

0.05 Magazine: 

Le Cercle de minuit. 
Présenté par Wchel RôW. 
2 500* numéro de l'hebdoma- 
daire Elle. Invités : Murray 
Loub et te compagnie de 
danse Aiwtn NfltoIfflS- 


1.15 Magazine: 

Jamais sans mon livre. 

2.10 Magazine : Savoir plus 
(radm.). 

325 Doctanentaire : 

Les Sept de flndrasan. 

420 24 heures d'Info. 

4.55 Dessin animé. 

FRANCE 3 


7.00 Premier service. 

7.15 Bonjour les petits loups. 

8.00 Continentales. 

Zak (v.o.) ; A 8.20, Austands 
Journal (v.o.) ; A 8.40, Ogge- 
tuige : magazine néertoncete 
(v.o.); A 9.00. Euro hebdo, 
l'actualité en Allemagne; A 
‘ 9.10. Multiplex. Ordinary Peo- 
ple, magazine d'Afrique du 
Sud; A 9J20. Orthofli 

9.25 Magane : Génération 3. 

Présenté psr Marie-Laure 
Augry. Invité : Edgard Plaart. 
10.55 Esmme antreprisee : 

L’Homme du jour. 

11.00 Magazine: 

Français, si vous pariiez. 
Présenté par André Bercoff. 
Les effets de la pleins lune : 
mythe ou réalité 7 
11.45 La Cuisine 


12.00 

12.05 

12j45 

13.00 


13 J30 

14J20 

15.15 

16.10 


17.45 

18.25 

18.50 


19.00 

20.05 

20.30 

20.50 


mousquetaires, 
h d'informations. 


22.05 

22^5 


Télévision régionale. 

Journal. 

Magazine : Votre cas 
nous intéresse. _ . . 

Présenté per Merie-Oommque 
Montai. Réparations automo- 
b3es : les gsra^stes en ques- 
tion. 

Série : 

La Conquête de l’Ouest 
Série : La croisière s'amuse. 
Séria : Capitaine Furiflo. 
Magazine : La Fièvre 
de Faprès-mkfL 
Invitée : Anne Roumanoff. 
Magazine : 

Une pêche d'enfer. 

Jeu : Questions 
pour un champion. 

Unfivre, un jour. 

L'Auvergne absolue, 
d'Atexancko Vatatte. 

Le 13-20 de nriframatioii. 
Dreertissement : 

La Grande Classe. 

Le Journal des sports. 

Jeu : Questions 
pour un champion. 

Spécial duos, enimé par Julien 
Lapera. Avec Louis Vafe et Fré- 
dérique Hébrard ; Patrick 

Dupond et Fabienne TTâraUt; 
Stone et Eric Chattien; Cendrlne 
ot Patrice Dominguez; Denis 
Vincenti et Jean Roucss. 
Journal et Météo. 

Las Brûlures de K Histoire. 
Magazine présenté par Leun» 
Adlsr et Patrick Rotman. Dos- 
sier: Crise de 1929 aux Etats- 
Unis « en Europe, da Robert 
MugneroL kwité : Jacques Msr- 
sems, historien ; Séauenca 
ætuaSté : le chewfar au Moyen 
Age. Invité : Georges Duby. 

\ 


23.30 Magazine : 

A ta une sur te 3. 

Présenté par Christine 
Ockrent. Avec Serge Juiy et 
PMSppe Alexandre. 

23.55 Continentales. 

CANAL PLUS 


7.00 

7.23 

7.25 

7^0 

8.05 

9.00 


10.30 

10.35 


12.30 


13.30 

13.35 


15.05 

16.00 

16.05 


17.40 

17.50 

18.00 

18.30 

18.45 


20.30 

20.35 


22.10 

22.15 

1.20 


2.10 


En dak jusqu'à 725 — 

CBS Evening News. 

Journal arrréneain présenté psr 
Dan Radier et Co onia Chang. 
Le Journal de l’emploi. 
Présenté par Martine Mautéon. 
Canaüte peluche. 

En dair jusqu'à 8.05 — 

cartoon. 

lté par Valérie Payot. 


Télés dimanche (redrff J. 
Téléfilm : 

L’Ombre de vérité. 

De Kevin James Dobson. 
Flash d'in (un nations. 
Cinéma : 

Isabelle EbeihanJt □ 

Film franco-eustrelien da lan 
Pringfa (1991). 

En dair jusqu'à 13.35 


La Grande Famille. 

Présenté par Jean-Luc Dela- 
rue. J'ai plaidé ma cause ; Je 
vis chez tes autres. 

Le Journal de l’emploi. 
Cinéma: 

American Friends. ■ 

FSm britannique de Tristram 
Powefl (1991) (v.o.). 
Magazine : 

24 heures (redîff.i. 

Le Journal du ernétna. 
Cinéma : 

Faute de preuves, a 
Film américain de Smon 
Moore (1991). 

Surprises. 

Série animée : 

Souris souris. 

Canaille peluche. 

En dair jusqu'à 20.35 
Ça cartoon. 

Magazine: 

Nulle part aïBeurs. 

Présenté par Philippe GHdss et 
Antoine de Caunes. (nvttôs : 
Jérôme Deschamps et sa 
troupe. 

Le Journal du dnéma. 
Cinéma : Hudson Hawk, 
gentleman cambrioleur. □ 
FRm américain de Michael Leh- 
manr (1991). 

Flash d'informations. 
Cinéma : JFJC □ 

F2m américain d'Oliver Stone 
(1991) (v.o.). 

Documentaire : La Véritable 
Histoire de JFK. 

De Danny Schechter et Bar- 
bara KopplB, L’assassinat, le 
film. 

Série: Le Juge de te nuit. 


ARTE 


— - Surle câble jusqu'à 19.00 

17.00 Cinéma : Tokyo-ga. ■ 

FBm allemand de Wim Wen- 
ders (radiff.). 

18.30 Court métrage ; 

Cœur cherche cœur. 

De Henriette Kaiser (rediff.). 

19.00 ►Série: 

The New Statasman. 

19.30 Documentaire : Le Québec. 
De Peter Brugger. 


La plus belle et la plus 
vaste collection de vestes 

en 100% 
cachemire 

à un prix jamais vu ! 

2490f 


I DAVID SHIFF l 

Le litxv ici ns le ptiyer J 


13 RUE ROYALE PARIS 8' 

Du lundi au samedi d»^10h â 18h 


20.30 8 1/2 Journal. 

20.40 Magazine : Transit 

De Daniel Leconte. L'Améri- 
que entre cauchemar et rêve. 
Invités : Toni Morrison, écri- 
vain ; Loïc Wacquant. sociolo- 
gue: Fefix Rohatyn, financier; 
Susan Sontag et Ezra Sute*- 
man, professeurs. 

21.45 Soirée tiiématique : 

Anvers 1993, 

cité des arts et de ('argent. 
Soirée proposée par Jean 
Amok». 

21.46 Documentaire : Anvers, 
la dté joyeuse. 

De Jean Antoine. 

22.30 Cinéma : 

Oédde d'Anvers. ■■ 

F 8m fiançais d'Yves AUégrat 
(1948). 

0.00 Documentaire: 

Trois créateurs. 

De Jean Antoine. 

0.20 Documentaire : 
Panamarenlco, 
un artiste arwersois. 

M6 


7.00 Informations : M 6 express 
(et à 8.00. 9.00. 10.00. 
10.4S, 11.60). 

7.05 Contact 6 Manager. 

7.15 Les Matins d'Olivia 

(et è 8.05). Emission présen- 
tée par OBvia Adriaco. 

9.05 M 6 boutique. Tôte-achai, 
9,30 Musique : 

Boulevard des cfips 
10.55 Série : Jet Set 
12.00 Série : Papa Schultz. 


12.35 Série : Las Routas 
du paradis. 

13.25 Série : Roseenne. 

14.00 Magazine : 

les Enquêtes de Capital. 

La circuit du vin. 

14.30 Magazine : 

La Vie è pleins tubes. 
Vidéofan : France Gafl. 

17.00 Variétés : Muttitop. 

17.30 Série : L’Etalon noir. 

18.00 Série : Code Quantum. 

19.00 Série : Deux fBca à Miami. 
19.54 Six minutes d'informations. 

Météo. 

20.00 Séria : Madame est servie. 

20.35 Magazine: 

Grandeur nature. 

Présenté par Caroline Avon. 

20.50 Série; 

Les Enfants d'Auonlea. 

Une quarantaine. La maté- 
rialisation de Duncan. Avec 
Sarah Pofley. Zachary Bennett. 
22.45 Série : Mission impossible. 
23.40 Série : L'Exilé. 

0.30 Informations: 

Six minutas première heure. 
0.40 Musique : Flashback. 

2.00 Rediffusions. 

La Tète de l'emploi; Destina- 
tion la monde (Les Antilles); 
World Philharmonie Orches- 
tra; L'Aviation du passé et du 
futur ; Vie quotidienne en Bre- 
tagne; Fax'O; Cheval mon 
ami (Un vieux couple è New- 
York). 

FRANCE-CULTURE 


20.30 Archipel médecme. 

Du bon usage de... l'automé- 
dication. 

21.30 Des chercheurs et des 
jeunes en quête d'images. 
A P occasion des V* • Rencon- 
tres des duba INSERM jeu- 
nesse, è Bayonne. 

22.40 Les Nuits magnétiques. 

La moto, c’est pas rose, c'est 
pas noir. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert {donné I» 19 novem- 
bre salle Pteye!} ; Don Qiû- 
chotte, de R. Strauss; Nuits 
dans les jardins d'Espagne, le 
Tricorne, de de FaBa. par l 'Or- 
chestre national da France, 
dir. manuel Galduf. 

22.00 Les Voix de te nuit Par Henri 
Goraieb. La Trouvère 
(extraits), de Verdi. 

23.09 Ainsi te nuit. 

0.00 L’Hetes bleue. 


les interventions à ia radio 

France-Inter. 8 h 40 : Axel 
Ganz («Radiocom»). 


- r * _ 
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Blagues 


Il y a quelque temps, à Bor- 
deaux, une mystérieuse 
explosion de gaz avait eu lieu 
dans un immeuble. On vient 
d'apprendre qu'un homme ; 
invité à une soirée bien arro- 
sée, alors qu'il s 'éclipsait 
plus tôt que les autres, avait 
voulu s'amuser aux dépens 
des couche-tard. 


convié à l'inauguration d'un 
restaurant et venu en Jeep, 
s’est présenté, en guise de 
cadeau, avec une grenade 
dégoupfHée. 

II la croyait fnoffènsfve, elle 
lui a explosé dans la main. 
Neuf blessés. 


Il crut couper le chauffage 
en fermant le gaz. H l'avait, 
en fait, ouvert. Trois morts. 

Au cours du week-end, à 
Castres, un rigolo militarisé. 


PROCYON 




DÉBATS 


Un entretien avec John Rawls 


INTERNATIONAL 


La conférence de Genève sur l’ex-Yougoslavie 


La famille Mar indésirable en Allemagne 


POLITIQUE 


M. Waecbter menace de quitter les Verts 


SPORTS 


Rngby : l’Angleterre bat la Nouvelle-Zélande 


L'Angleterre a créé la surprise en battant la NouveOe-Zélande 
(15-9), samedi 27 novembre au stade de Twickenham 
(page 13). 


SOCIÉTÉ 


L’enquête sur le meurtre de Vitiy-sur-Seine 


L'enquête se poursuit à Vtoy-sur-Selne (Val-de-Mame) après 
le meurtre d’un clochard pour déterminer la responsabilité 
des trois mineurs impliquas. Le juge d'instruction chargé de 
l'affaire a réclamé è la presse une plus grande discrétion 
(page 12). 


CULTURE 


Le chorégraphe Philippe Deconflé à Lyon 


Avec l'équipe qui a participé au triomphe des cérémonies 
d'ouverture des Jeux olympiques d'Albertville en 1992, le 
chorégraphe Philippe Decouflé présente è la Maison de la 
danse de Lyon Petites pièces montées (page 18). 


COMMUNICATION 


La console de jeu vidéo détrônée 


Au Salon international de la «High Tech» de loisirs, organisé 
à Paris du 24 au 28 novembre, la console de jeux vidéo est 
apparue désuète face à la concurrence des supports CD-ROM 
et è l'arrivée des micro-ordinateurs multimédias (page 19). 


ÉCONOMIE 


Yves Saint Laurent interdit de champagne 


Saisi par l’institut national des appellations d'origine et les 
producteurs de champagne, le tribunal de grande instance de 
Paris a ordonné la destruction des emballages et documents 
du parfum < Champagne » d'Yves Saint Laurent. Mardi 30 
novembre, la cour d'appel devait se pencher sur ce litige 
(page 22). 


Services 


Abonnements VIII 

Annonces classées 23 

Carnet, Mots croisés 26 

Loto, Loto sportif 1 5 

Marchés financiers.... 24-25 

Météorologie » 28 

Radio-télévision 27 

La télématique du Monde : 

3615 LEMONDE 
3617 LMDOC 
et 36-23-04-56 


Demain 

Initiatives 


Avec la seconde cohabita- 
tion, ta classe politique a 
multiplié (es déclarations 
d'intentions garantissant le 
préservation des acquis 
sociaux. Dans (a réalité les 
principes «ont déjà contour- 
nés par de nombreux renon- 
cements. 


Ce numéro comporte un cahier 
«L'Economie» 
fofotélàX 


Le numéro du «Monde» 
daté 28-29 novembre 1993 
a été tiré à 515 975 exemplaires 


Les bmquignols de Is Côte vermeille 

L'attentat gai a conté une jambe à un candidat da CDS aux élections législatives 
près de Perpignan , mit pour origine une rivalité politique 


Les «Faucons du Fatah» 
reprendraient la lutte . 
contre les Israéliens 
à Gaza 


Qui arrêtera les incessants 
progrès de l'esprit français et 
noua protégera des ravages 
de l'humour? 


Le philosophe américain John Rawls s'explique, dans l'entre- 
tien qu'il nous a accordé, sur la morale et la politique, la 
justice et la démocratie (page 2). 


PERPIGNAN 

de nos envoyés spéciaux 
H ne se plaint pas. Ü dit aa vie 
telle qu’elle est, simplement, avec 
sa voix rugueuse et douce de Cata- 
lan. Les dix mois d’hôpital et de 
rééducation, les pansements faits 
sous anesthésie générale; la syncope 
la première fois qu’on l’a mis 
debout Ce doigt tordu qui lui fait 
si mal et qu’il va peut-être falloir 
amputer comme on a déjà amputé 
sa jambe. Et cette maison qu’Q fau- 
drait équiper : «Une salle de bains 
adaptée, une rampe pour que je 
puisse circuler. Je ne sais pas où 
trouver les 90 000 ou les 
100000 Jrancs nécessaires, p Lui qui 
vivait les fenêtres ouvertes, il garde 
les volets dos. Des chats qui se 
bagarrent sur la terrasse, du bruit 
dans les branches de citronniers et 
la peur revient, incontrôlable. La 
certitude que ÿ«Qs» revenaient, il 
ne pourrait rien feins, juste «leur» 


ingénieur de deuxième niveau (son 
cousin Jean-Paul est polytechni- 
cien) que personne ne prend au 
sérieux. Ses Fanfaronnades de 


comptoir, ses anecdotes farceuses 
sur le Tout- Perpignan politique 
amusen t les copains, mais ça ne 
fait pas une vie. 


Tentative 

< f extorsion de fonds 


â ui connaît les rêves du 
at»? Sound Mare F, peut-être. 
Ce jeune homme sec né à Lyon, de 
huit ans le cadet de Jean Xatard, 
est son meilleur ami, son insépara- 
ble, son maître à penser, son 
«conseiller». Il a du charme et sut 
en jouer auprès de ceux qui comp- 
tent en ville. Directeur de la pépi- 
nière d’entreprises de Rrvesaltes de 


La réunion sur les conflits dans l’ex-Yougoslavie organisée, 
lundi 29 novembre, è l'initiative de l’Union européenne sem- 
ble mai engagée. Les Serbes de Bosnie ont annoncé qu'ils 
n'entendaient faire aucune concession (page 3). 


L'Allemagne a refusé dimanche 28 novembre d'accueillir qua- 
tre membres de la famille du trafiquant de drogue colombien 
Pablo Escobar (page 4). 


Le conseil national inter-régional des Verts s'est réuni, 
samedi 27 et dimanche 28 novembre à Paris, pour élire sa 
nouvelle direction. Une réunion marquée par la menace d'An- 
toine Waechter de quitter le mouvement si son courant n'est 
pas représenté correctement dans la direction (page 1 1). 


dent au cours de son service mili- 
taire. La deuxième a été arrachée le 
5 février, quand, après deux agres- 
sions déjà, «ils» avaient cru se 
débarrasser définitivement de lui 
en faisant exploser sa voiture avec 
une bombe télécommandée. 

Longtemps, un mystère poisseux 
avait entouré f attentat contre Jean- 
Claude Madrénas, agent EDF, qua- 
rante-sept ans, maire de B âges 
(3500 habitants} et candidat du 
CDS aux élections législatives. Le 
clanisme, l’affairisme, les rivalités 
politiques exacerbées, si enracinées 
dans le canton, avaient nourri les 
hypothèses les plus sordides ou les 
plus croustillantes. Affaire de 
femme, règlement de comptes cra- 
puleux ou avertissement mafieux 
sur la Côte vermeille? Sûrement, 
Jean-Claude Madrénas, pour avoir 
suscité tant de haine, devait bien 
savoir qui lui en voulait tant et 
pourquoi. Ses dénégations avaient 
suscité rin o édulité, davantage que 
te compassion. Il n’avait plus de 


il doit partir après une vilaine 
affaire - étouffée - de prêt consenti 
& un ami sur les finances... de La 
pépinière. Ses pas et son bagout le 
conduisent à Autun, où il est à 
nouveau nommé à la tête d’une 
agence locale de développement 
économique, fl continue, malgré 
rékngnement, à voir régulièrement 
son ami Jean Xatard et à fui servir 
de «conseiller politique*. 

Aux élections législatives de 
1993, le «Chat» a bien envie de 
tenter sa chance, mais il n’appar- 
tient plus à aucun mouvement poli- 


moyen de chantage auprès d’une 
banque à qui Xatard devait 
40 0000 francs et à qui Tudais, de 
son côté, réclamait.-. 3 mations de 
dollars pour récupérer le dossier 
préteodmsent ^ rnprnrnpttsnt Une 
affaire de branqmgnols. Les deux 
hommes, poursuivis pour extorsion 
de fends et complicité, sont remis 
en liberté au bout de quelques 
semaines. Xatard tente d’intéresser 
la presse aux «scandales» politico- 
financiers qu’il aurait débusqués, 
mais, dans son rôle d'imprécateur, 
a ne retient Fattention de personne. 
Sauf la police. Car Turiais a tra- 
vaillé onn wng spécialiste en explo- 
sifs dans une entreprise locale de 
travaux publics. C’est cela qui 
attire l’attention des enquêteurs, 
mais ils ont du mal à recueillir des 
meuves : ou met difficilement sur 
écoutes des suspects dont- le télé- 
phone est coupé. 

Aujourd’hui, les enquêteurs 
paraissent sûrs d’eux. Les deux 
a wMtifflia et rattentat contre Jean- 
n âiirii» Madrénas août des affaire s 
«résolues». Jean Xatard, dans une 
espèce de crime passionnel où 
l’amoureuse serait la politique, 
avait décidé d’éliminer son rival. 11 
avait feh appel - sur les conseils de 
Souad Mareï- à deux des relations 
de ce dernier; François Turiais, qui 
a confectionné la bombe avec du 
plastic agricole, et un de ses 
copains, Jean-Michel Paul, un 
chômeur de vingt-trois ans, qui a 


Un membre de l'organisation 
des «Faucons du Fatah». dans la 
bande de Gaza, a annoncé, lundi 
29 novembre, que ces derniers 
reprendraient te lutte année con- 
tre les mJIftafree israéliens. 
« Nous avons mené aujourd'hui 
trois attaquas contra des objec- 
tifs israéliens i Khan Younds et 
nous aflons poursuivre nos atta- 
ques contre les soldats jusqu’à la 
fin de l'occupation de la bande 
de Gaza», a affirmé ce militant, 
dont le visage était caché par un 
keffieh, lors d’une conférence de 
presse. - (AFP.) 


Attentat contre EDF 
en Haute-Corse 


Une puissante explosion a pro- 
voqué, dans la nuit du 28 au 
29 novembre, de très importants 
dégâts matériels dans les locaux 
dW h GhLsonaccia, è 15 kilo- 
mètres au sud d'Aléria (Haute- 
Corse). Cet attentat qui n'aurait 
pas un caractère politique, ne 
portait aucune signature et 
n'avaft pas été revendiqué lundi 
matin. On peut cependant obser- 
ver que le site de Serra-dl-Fiu- 
morbo, près de Ghisonacda, a 
été choisi récemment pour 
accueillir la future centrale EDF 
au gaz, au détriment du site de 
Lucctana, près de Bastia. 


appuyé sur la télécommande ache- 
tée dans un srqjennarcbé. Os sont 
arrêtés tous les quatre : les deux 
hommes de main d’occasion 
auraient avoué les faits et désigné 
assez rapidement Xatard comme 
étant le commanditaire et Maref 
l'organisateur. Des virements ban- 
caires (30000 francs pour Paul) 
établiraient que Xatard les a bien 
payés. Souad Maref a tenté de se 
jeter par la fenêtre quand les poli- 
ciers Font interrogé. Le «Chat», 
bd, oie. Vigoureusement, en bloc. 
Et durae son «ami» Mardi à qui 
il a déjà annoncé «qu’il ne fera pas 

Une histoire folle? En tout cas, 
Perpignan, qui devrait être soulagée 
- la mafia n’est pas aux portes de 
la ville, - est circonspecte, parce 


tique depuis qu’il est en délicatesse 
avec le CDS auprès de qui Jacqoe- 


jambe et, en plus, il avait la peste. 
«C'est peut-être ça quia été te plus 
dur à supporter.» 


avec le CDS auprès de qui Jacque- 
line Aida;, relayée par Jean-Paul, a 
fait le nécessaire pour que la 
confiance du mouvement lui soit 
retirée. Cest Jean-Claude Madré- 
nas qui obtient l’investiture, au 
cours d’une réunion publique où 
Xatard tente en vain de s'imposer. 
Xatard est sûrement déçu, vexé, 
mais l'affaire paraît entendue. 
Quand, le 5 février, le maire de 
Bages est victime d’un attentat, 
Xatard n'est suspecté à aucun 
moment. Il y avait bien d’autres 
déçus plus «crédibles» que lui. 
D’ailleurs, à l’époque, les 


.L'industrie! indien 


s). R. D. Tata est mort 


Le nevea 
de Paul Aîdny 


Après les communiqués indignés 
de ses amis politiques, il avait 
mené, malgré tout, sa campagne 
' électorale depuis son Ut d’hôpital. 
Aucune locomotive n’était descen- 
due de Paris pour le soutenir. 
Après son échec prévisible (13,3 % 
des voix), on lui avait même fait 
comprendre qu’9 serait so uh a i ta b le 
qu’il abandonne ses Fonctions de 
président départemental du CDS. 
Avec une élégance certaine, il avait 
cédé le pas. Il avait fallu qu’il 
insiste pour que soit maintenue 
une garde rapprochée, fl croyait 
que la police ne trouverait jamais 
les auteurs de rattentat quand, il y 
a quelques jours, les enquêteurs lui 
ont annoncé qu’ils avaient, selon 
eux. boudé l'affaire. 

Au coeur de ce dispositif de 
haine, celui que personne n’atten- 
dait et dont bien peu, à Perpignan, 
parviennent à croire qu’il a pu our- 
dir un tel complot : Jean Xatard 
(prononcer «Chatard»), que ses 
amis appellent le «Chat». Un 
colosse aujourd'hui bedonnant qui 
avait longtemps joué les troia- 
quarts centre de r équipe de rugby 
du Coliioure Sportif, avant de 
s’abîmer 1a santé dans des troi- 
sièmes mi-temps trop arrosées. Un 
petit truand? Pas du touL Un fib 
de bonne famille; qui est même le 
neveu de l’ancien maire de Perpi- 
gnan, Paul Alduy. Dur cousinage 
pour Jean-Paul Alduy, qui a repos 
les rênes de la vide des mains de 
son père en juin. Encombrant cou- 
sin, vraiment, lorsqu’on a promis 
de faire souffler un air plus frais 
sur Perpignan, viciée par les 
«affaires». 

Jean Xatard n’est pas vraiment 
1 un «aiduyste» pur sucre. St Jac- 
| quel me Alduy (Tex-femme de Paul) 
Fa longtemps pris sous son aile en 
: le frisant entrer au conseil munici- 
pal d’Amébe-les-Bains, dont efle est 
maire, le vilain petit canard n’a pas 
tardé à se rebeller contre son cha- 


enquê leurs ne prennent pas au que Xatard «paraît trop zozo pour 
sérieux l’hypothèse d’une ven- fidre ™ truc pareil »œmme le 
geance politique : «On ne tue pas souligne uu i homme poétique loÿ, 
ocur une investiture!», disaient-ils. tnais aussi un peu frustré. Ce 
U suite des événements les fait ** : 

dang er d’avis. d’un fils de famille paumé? La 

, .... politique est-elle vraiment tombée 


i J. R. D. Tata, qui avait fait de 
[son entreprise familiale Tata 
Sons Ltd te plus gros conglomé- 
rat indten, est décédé è Genève 
tiens fa nuit du 28 au lundi 
l29 novembre, a Indiqué sa 
société, dont le siège est è Bom- 
bay. J. R. D. Tata était âgé de 
qustre-vîngi-netif ans. Jehangir 
Ratan Dadabhai Tata. plus connu 
Isous sas initiales J. R. D., avait, 
en particulier, fondé I a première 
compagnie aérienne Indienne. Il 
. avait dirigé Tata Sons Ltd pen- 
dant plus de cinquante ans. Il 
avait démissionné de son poste 
de président du conglomérat en 
mars 1991, au profit de l’un de 
ses neveux, Ratan Tata. 


Eu enquêtant sur un cambriolage 
ramis chez un expert-comptable æ , 


commis chez un expert-comptable 
à qui a été dérobé le dossier d’une 
société en liquidation judiciaire, ils 
arrêtent Jean Xatard et Fuite de ses 
relations, François Turiais, trente- 
deux ans, éducateur de jeunes en 
difficulté. Xatard est considéré 
comme le commanditaire du vol, 
Turiais en serait l’exécutant. Le 
dossier aurait été utilisé comme 


Jean-Claude Madrénas, qui ne 
parvient encore à se mettre debout 
qu’avec une canne et se déploie au 
prix de mille souffrance^ n’arrive 
ves, lui non plus, à y croire tout à 
fait : tant de douleur pour prix 
(Tune ambition déçue? 

AGATHE LOGEART 
et JEAN-CLAUDE MARRE 


Le groupe Tata emploie plus 
de 250 000. personnes et a un 
chiffre d'affaires de plusieurs mS- 
fiards de dollars. U fabrique des 
produits allant des cosmétiques 
è radar an passant par l'électro- 
ménager, tes cannons et les voi- 
tures. Le groupe possède aussi 
une chaîne hôtelière et a des 
Intérêts dans des domaines aussi 
divers que l'informatique, le thé. 
(es produits chimiques, ou le 
bâtiment - (AFP.) 


Le roi Sihanouk reçoit 
on émissaire khmer rouge à Pékin 


BANGKOK 

de notre correspondant 
en Asie du Sud-Est 


Alors qu’un de leurs dirigeants, 
Khieu Samphao, se rendait à 
Pékin, dimanche 28 novembre, 
pour une audience avec le roi du 
Cambodge Norodom Sihanouk, 
qui se fait soigner dans te capi- 
tale chinoise, les Khmers rouges 
se sont déclarés, pour la première 
fois, prêts à reconnaître le gou- 
vernement de Phnom-Penh, 


traité jusqu’à présent de «fan- 
toche au Vietnam». Même s’il 
n’est que tactique, ce changement 
de ton laisse entrevoir au moins 
une reprise des discussions entre 
les autorités élues du Cambodge 
et les hommes de Pol Pot 


que les Khmers rouges ne pour- 
raient occuper que des postes de 
sous-secrétaires d’Etat ; leur offrir 
des responsabilités plus impor- 
tantes serait aller contre la 
Constitution, puisqu'ils n’ont pas 
de représentants à l’Assemblée, 
faute d'avoir participé au scrutin 
demaL Le prince Ranariddh, Os 
du roi, semble avoir en satisfac- 
tion au moins sur un point : que 
les Khmers ronges cessent de 
qualifier de «fantoche» son gou- 
vernement, formé, pour l’essen- 
tiel, d’une coalition entre le 
FUNCINPEC (royaliste) et le 
Parti du peuple (néo-commu- 
niste, an pouvoir jusqu’aux élec- 
tions de mai). 


laisse penser que toute négocia- 
tion, le cas échéant, sera ardue. 

Le gouvernement n’a apparem- 
ment pas l’intention de laisser les 
Khmers rouges utiliser le dialo- 
gue pour tenter de se donner une 
légitimité. A Phnom-Penh, ainsi 
que Ta souligné l’accueil réservé 
à plus de deux mille Khmers 
rouges récemment ralliés au gou- 
vernement, le c lima t ^ plutôt & 
une «paix des braves». On s’y 
méfie d’éventuelles manœuvres 
de Pol Pot et Khieu Samphan 
pour reprendre pied sans offrir 
de concessions. 


JEAN-CLAUDE POMONTI 


peron en se présentant contre sa 
tante aux cantonales, puis aux 
municipales. Candidat du CDS aux 
législatives de 1988 contre te socia- 
liste Henri Sicre, Jean Xatard ne 
fait pas on mauvais score (phs de 
41 % des voix), mais U est bien le 
seul â s'imaginer un avenir politi- 
que. Q reste le «mouton noir», 


femme de Paul) Le roi . Sihanouk avait, le 
tous son aile en 22 novembre, proposé aux 
conseil muni ci- Khmers rouges des postes de co- 
ins, dont efle est ministres et co-secrétaires d’Etat, 
t canard n’a pas en échange d’un cessez-le-feu, de 
contre son cha- Pouverture de leurs zones et ae la 


«A l’écart 
de la M» 


réintégra tien de leur guérilla dans 
l’armée, fl avait, pourtant, jeté 
l'exclusive 'sur les principaux diri- 
geants du mouvement : Pol Pot, 
feng Sary, Ta Mok et Nuon 
Ch a 


Le premier président du gou- 
vernement, le prince Norodom 
Ranarid dh , avait aussüflt dédapé 


De plus en pins isolés, les 
Khmers rouges ont saisi la perche 
ainsi tendue par le roL Et c’est 
pour en discuter que Khieu Sam- 
phan, leur diplomate le plus che- 
vronné, s’est rendu & Pékin. 
Celui-ci s’est déclaré prêt à 
renouer le dialogue avec le prince 
Ranariddh. Mais un communi- 
qué officiel publié dimanche à 
Phnom-Penh accuse les Khmers 
rouges de s’être « placés à l'écart 
de la loi». Cette formulation 


Depuis 1894 
DE LA SIMPLE RETOUCHE 
AU PLUS BEAU VÊTEMENT 

avec la garantie 

d’un grand maître tailleur 

dans un choix de 3000 tissus 

A'pa&éçfesaprâKttfepiuitt. 
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Quand le Koweït liquide 




■a: 




Le KIO, antenne 
financière de l'émi- 
rat, s'apprêterait a 
vendre les partiel* 
pations qu il 
détient dans des 
multinationales, 
estimées entra 30 
et 40 milliards de 
dollars. Depuis la 
guerre du Gk>lfe, le 
Koweït est devenu 
emprunteur... 


L’argent du sida 


La question agricole au GATT 



Une bagarre mon- 
diale oppose deux 
laboratoires pro- 
duisant l'AZT, 
médicament anti- 
sida : l'anglais 
Wellcome et le 
canadien Apotex. 
La France n'auto- 
rise que le plus 
cher des deux, 
note Philippe 
Simonnot. 



Deux points de 
vue sur le débat le 
plus aigu du 
GATT, l'agricul- 
ture ; Gordon 
Rausser souhaite 
un accord qui per- 
mette d'améliorer 
les politiques 
nationales, Etienne 
Lapèze défend la 
position de la 
FNSEA. 
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Bourgognes 
en solde 

Les grands crûs 

sont victimes de la 

récession. Pourtant, 
la consommation repart 
très fort, mais surtout 
pour les vins modestes 

C LAC! D’un coup sec, le commssær^ 
priscur abat son «JM 
SiSadiua» le trcnic-htdt ièfnB et 
JS deux pièces de cortoo-veügennes 
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t o ut é une série de taisons. 

François Renard 
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VIOLENCES, DÉFICITS, ENDETTEMENT, CHÔMAGE . ^ 

L’Algérie a sphyxiée 



POUR DEVENIR UN CENTRE MONDIAL 

Mode : le Japon fait ses griffes 

Menacée par la 

k/mt de comme et donc se mesurer . K . . créneaux spéciak 


Malmenée par des 
décennies de planification 
socialiste, cassée par la 
chute des cours du pétrole, 
étranglée par les échéances 
de sa dette, l'économie 
algérienne n' allait déjà pas 
bien. La violence liée à la 
montée de l'intégrisme 
achève de la désorganiser. 

Et le traitement de cheval 
infligé de juillet 1992 à ae ^ t 
1993 par le gouvernement 
Abdesslam pour honorer, 
coûte que coûte les 
échéances de la dette n a 
rien arrangé, au contraire, en 
asphyxiant littéralement 
f activité. Chômage, 
inflation, déficits P ubl j^f' hf 
pénurie de devises, troubles 
sociaux, f Algérie cumule 
désormais tous les 
ingrédients d un véritable 
désastre économique. 

Pour V éviter . 

il faudrait Couvrir à 
/' économie de marche et 
rééchelonner la dette ... 
au risque d'aggraver encore 
ies tensions sociales. 

Lire page V 165 articles 
de notre envoyé spécial 
Jean-Pierre Tuquo* 
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résultats.» 


cké explique un professionnel, mats ont plutôt 
*î&BèE créneaux spécialisés comme ceha , 

tissus imitant la 

SeTcSToraT lndustries,!e num&otm 
mondial du secteur avec 53 milharitede francs 
d’affaires et vingt-cinq mille salaries. 


„ . ^^q^t^tüdédSrtdfeor- 

ukxofWSS • Priorité est donnécila créa- *** |o%aîx côtés d’Atocbem - en reprenant, 

a-assoatêTêu 1991, avec 1e français LHvn-puu^ 

S3è§£SEs aaaaws? 

gSSffîgteSs 

SSKiBtSïSSJ ou 


..^“^à&^louRtcnuc. un de. 
mues nraudia» de ^ chine et des 


Privilégiant te mode, le japon n» 

. iouant même — comme 

^SfTJSSSti^. Lut*»** te 


\ 
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tn^Srir520 mimons de ftancs dans 

s’apprêtent & investir avec rslaUenMantero 
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M ^Tn?eSa“â"r 

- i„ . i^Anjour* Pharmaciens, Médi 


Pierre-Angel Gay 
Lire la suite page fV 
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MODE D ’ E M P L 0 I 


ENVIRONNEMENT 


Canal + recycle ses décodeurs 

Trois millions de petites boîtes noires permettant de capter en clair la chaîne cryptée 
sont envoyées à la casse . Leur recyclage n ' est pas une mince affaire 


HADÉC» («changement des déco- 
MÆm deurs») : ainsi les services techni- 
ques de Canal + ont-ils baptisé la 
vaste opération lancée à la fin de 1990 qui 
consiste à remplacer, zone d’émetteur par zone 
d’émetteur, les trois minions de décodeurs obso- 
lètes mis en service avant janvier 1991 (sur un 
parc actuel de 3 700000). Progressivement, les 
Syster («Système terrestre]»), plus performants, 
succèdent donc aux Discret 11, qui 
avaient fait leur temps. Surtout, le 
nouveau système a été conçu pour lut- 
ter plus efficacement contre le pira- 
tage : te Jusqu'à preuve du contraire, 
affirme Roger S teck, chef du départe- 
ment logistique technique à Canal +, 
personne n'a réussi à décrypter le 
«Syster». beaucoup plus musclé .» 

«D'ici à la fin 1995, assure Roger 
Siècle, tous les abonnés auront goûté 
les joies et délices du Syster. » Actuelle- 
ment, d'après Canal + qui se charge de 
récupérer et de stocker les anciens 
modèles, neuf cent cinquante mille 
décrypteurs ont déjà été changés. La 
chaîne cryptée s’est donc retrouvée 
avec une montagne de décodeurs sur 
les bras : «En volume, ça représente de 
quoi remplir les trois étages du siège 
actuel de la chaîne ». raconte Roger 
Stedc. La question du sort des décryp- 
teurs était donc massivement posée, 
d’autant qu’il n’était pas question, 
image de marque de la chaîne oblige, 
d’aller les jeter au fond d’une 
décharge. 

Y a-t-il une vie après le décryp- 
tage pour les mystérieuses boites noires? Cest la 
question que pose, dès 1991, la chaîne d’André 
Rousselet à l'Agence nationale pour la récupéra- 
tion et l’élimination des déchets (ANRED). 
Finalement, une vingtaine d'entreprises répon- 
dent à l'appel d'offres lancé par Canal -h « Nous 
avons eu des propositions complètement loufo- 
ques. se souvient Roger Sfecte ; stocker les déco- 
deurs dans des containers qu'il aurait fallu 
immerger discrètement, ou les envoyer dans les 
pays de l'Est!» 

La chaîne cryptée a finalement confié le 


marché du recyclage de ses décodeurs à la 
société Démovale (Démontage et valorisation 
électroniqueX joint-venture née en mais 1993 de 
la volonté de deux grandes sodé tés de mettre en 
commun leur savoir-faire respectif : la SARM, 
filiale d'onyx, branche «transfert, tri et valorisa- 
tion des déchets» de la Compagnie générale des 
eaux (elle-même actionnaire de la chaîne), d’une 
part, et Général électronique, d’autre part, 
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société de maintenance de matériel grand public 
(Minitds, fax...), qui assure depuis dnq ans le 
service après-vente des décodeurs de Canal -f. 
«Nous sommes la première société en France 
spécialisée dans le trmiemem des produits électro- 
niques en fin de vie », claironne Alain Vachette, 
responsable commercial à Démovale, dont 
l'usine de Beauvais, inaugurée le 13 octobre 
dernier, devrait pouvoir recycler 
800000 décrypteurs par an. 

«Plutôt que de « dépecer » les décodeurs à la 
main, solution qui eût été trop coûteuse en main- 


d'œuvre, nous avons créé un petit robot, une 
emboutisseuse. qui les démonte pièce par pièce», 
explique Alain Vachette. Dès lors, la phase recy- 
clage peut commencer : du cordon Péritel, que 
Ton broie pour en retirer le cuivre, au plastique 
ABS du capot, des circuits imprimés, «valorisés 
dans un jour et recyclés en produits abrasifs », au 
transformateur électrique, rien ne se perd, pas 
même les vis! Chaque année, le démantèlement 
des décrypteurs devrait donc produire 
600 tonnes de plastique ABS, 
410 tonnes de circuits imprimés, 
250 tonnes de transformateurs et 
110 tonnes de de cordons secteur! A 
charge pour Démovale de revendre les 
sous-produits. 

NOTE SALÉE • Seule solution pour 
éviter la mise en décharge, le traite- 
ment Démovale coûte à Canal + 
5 francs par décodeur. Sans compter 
les coûts de transport, que la chaîne 
évalue à 20 francs par appareil, ni les 
« frais commerciaux » (mailing, récu- 
pération et manutention...), évalués à 
100 francs l'unité. Soit au total 
135 francs par décodeur. Sachant que 
trois millions de décrypteurs seront 
recyclés, la facture globale de l’opéra- 
tion s’élève donc, d’après les chiffres 
communiqués par Canal +, à 405 mil- 
lions de francs, répartis, il est vrai sur 
plusieurs exercices budgétaires. A ceux 
qui trouveraient la note trop salée, 
Roger Steck répond d’une question : 
« Imaginez-vous Canal + abandonnant 
ses vieux décodeurs dans la nature ?» 

Chez Démovale, où les préoccupations éco- 
logiques de Canal + ont permis de créer dix 
emplois, Alain Vachette se félicite de travailler 
pour «un client aussi prestigieux qui montre 
l'exemple», line vraie référence pour Démovale, 
qui n’entend pas en rester là : il est vrai que le 
marché du recyclage des vieux téléphones, But, 
Minitels et autres terminaux électroniques a de 
quoi ouvrir l'appétit tant il s’annonce promet- 
teur. „ 

Philippe Baverei 


LA COTE DES MOTS LIVRES 


Bearish, 

bullish 

«Four la seconde fois en 
qumzs jours, un sérieux coup 
de froid a glacé les places 
boursières européennes» (te 
Monde, 24 novembre 1993). 
Encore un coup des «ours» 
(...polaires)? C’est-à-dire de 
ces spéculateurs qui vendent 
des titres - qu'éventuelle- 
ment ils ne possèdent pas 
vraiment - parce qu’ils 
croient en une baisse des 
cours...? Pas essentielle- 
ment, sembte-HI. 

Pourquoi ce surnom 
d'à ours» 7 Eh bien, cela 
remonte aux nombreux com- 
bats opposant des ours à des 
taureaux, joutes qui étaient 
très populaires aux Etats- 
Unis. Par comparaison, outre- 
Atlantique, on appela donc 
« bears » («ours») ces finan- 
ciers jouant la baisse et 
« buBs » {«taureaux») ceux qui 
au contraire achetaient des 
actions en pariait sur un mar- 
ché à la hausse. D‘où les 
adjectifs bearish et bullish, 
qu'on peut remplacer respec- 
tivement par à la balssse, 
balssier. et par à te hausse, 
haussier... même si l'on y 
perd la métaphore anima- 
fiôrel 

Dans te Planète Bourse 
de bas en hauts (1), 8 est pré- 
cisé que te sobriquet «bears» 
rappelle les beer skin rob- 
bèrs, les voleurs de peaux 
d’ours qui vendent cette peau 
avant d'avoir tué l'animal. 

Faut-il faire des «ours» 
(les bafsslerdi des pessi- 
mistes et des «taureaux» des 
haussiers) des optimistes ? il 
serait sans doute simpliste 
d'établir une telle distinction 
excessivement manichéenne. 
Car des deux côtés on espàre 
tirer des bénéfices à plus ou 
moins long terme... 

Jean-Pierre Colignon 


(1) De Michel Turin, Galli- 
mard, ooll. «Découvertes» («le 
Monde de l’économie» du 
26 octobre). 


Le défi des démographes 

Comment répondre aux questions de la société en restant 
fidèle à la rigueur scientifique ? Trois tentatives inachevées 


ARITHMÉTIQUE DE L’HOMME 

de Jacques Véron, 

Seuil, 250 pages, 140 F. 

(A PLANÈTE AU VOLAGE 

d'Hervé Le Bras, 

Datai/ Éd. de l'Aube. 

226 pages, 120 F. 

L’EXPLOSION 

DÉMOGRAPHIQUE 

d’Albert Jacquard, 

Flammarion, 
coü. «Daninos». 

130 pages, 39 F. 


L ES chercheurs en sciences 
sociales sont souvent agacés par 
tes questions que la société, les 
médias, les politiques leur posent, 
qu’elles soient absurdes, ou quHs as 
pussent y répondre. Les démo- 
graphes sont particulièrement sollici- 
tés parce que leur discipline paraît 
pouvoir enfermer en chiffres précis la 
naissance, le développement et la 
mort des individus et des sociétés. 
Pour la raison même que les pro- 
blèmes sont aussi économiques et 
politiques, la «science de la popula- 
tion ne peut rester dans sa tour 
d'ivoire », comme dit Jacques Véron 
au début de son Arithmétique de 
l’homme. Ce qui le mène à une 
réflexion critique sur les chiffres et tes 
concepts. 

fl débusque d'abord erreurs et 
ambiguïtés : fausses relations entre 
mariages et naissances, abstraction de 
la «durée de vie moyenne» (vers 
1730 en France, la durée de vie 
moyenne pouvait Sue de 25 ans, l’âge 
au mariage de 27 ans, et la durée 
moyenne du mariage de 17 ans!), 
paradoxes de te «croissance zéro» qui 
peut nécessiter de brusques variations 
de la fécondité, etc. L’examen 
concerne aussi les démographes : Jac- 
ques Véron souligne, sans polémique 
les «glissements» normatifs ou idéo- 
logiques, à propos du «niveau de 
remplacement des générations» ou de 
['«explosion démographique» ; 3 met 
en garde te démographie contre te 
tentation d’ignorer la complexité 


sociales De ce crible émergent qud- 
ques réflexions ph» larges. Que signi- 
fie, par exemple, le vieillissement de 
nos sociétés? L’âge, souligne Jacques 
Véron, est «multidimensionnel»: 
c'est use donnée chronologique, bio- 
logique (te fëocmdité des fenimes évo- 
lue avec leur tfeeX mais aussi sociale, 
n sert à définir des rôles sociaux : les 
rapports entre époux dans le mariage 
(la différence d’âge entre époux est 
nécessaire à la polygamie) ou te rap- 
port au travail (on parle de popula- 
tion «en âge de travailler »). Mais ces 
frontières évoluera. Ainsi le moment 
de la retraite relève d’abord d’un 
choix politique et éventudtement de 
calculs économiques : la démographie 
n’en fournit que te cadre: 

Les évolutions de 1a famille et de 
la fécondité ne sont pas moins com- 
plexes. Faut-il voir dans te baisse de 
te fécondité en Europe au cours des 
dernières décennies un désintérêt 
pour Tentent, comme te pensait Phi- 
lippe Ariès, ou une «dérive» de 
l'intérêt pour l’enfance né au siècle 
précédent? L'allongement des études 
et 1e développement de l'activité pro- 
fesskxmeOe des femmes sont-ils cause 
de la baisse de la fécondité? Mais 
ceüe-ci se constate dans des pays à 
faible taux d'activité féminine, et, de 
toute façon, il faut savoir si les 
femmes réduisent leur fécondité pour 
pouvoir travailler ou parce qu'elles 

trav aillent 

« ZOOM» • Faut-il alors voir dans 
cette évolution te conséquence dira 
ensemble de facteurs (mode d'habitat, 
nature du travail, transformation des 
relations familiales) ou, plutôt, 
comme y incline l’auteur, la traduc- 
tion d’un changement de système, 
une nouvelle révolution, la générali- 
sation du travail féminin, la fré- 
quence des divorces, ('usage systéma- 
tique des contraceptifs, la 
multiplication des naissances illégi- 
times, formant «une seule et même 
réalité, considérée de diverses 
manières »? 

Cest aussi de causalité que veuf 
parier Hervé Le Bras dans la Planète 
au village . Esprit brillant, parfois 
paradoxal, porté à 1a réflexion politi- 
que comme aux analyses méthodolo- 


giques tes plus techniques, l’auteur 
ntüise un zoom inversé, du plus loin- 
tain (b population mondiale), au plus 
proche (te vütege) pour faire émerger 
des déta Qmmifah 

Avant de se Evier à une langue 
étude géographique, cartographique 
même, du développement des agglo- 
mérations en France, il trouve dans 
révolution de te population mondiale 
(le «défi africain»), 1a marque de 
f économie, ré dans tes avatars de 1a 
fécondité en Europe, te rôle du politi- 
que. La situation de l'Afrique, à 
Técait des centres de développement 
de la nouvelle «économie monde» 
explique la croissance rapide de la 
population du continent. Après tes 
frontières entre les Etats, c’est la divi- 
sion politique entre l’Est et TOuest 
qui a déterminé nristoire de la morta- 
lité et celle de la fécondité dans tes 
pays européens. 

Albert Jacquard est {dus direct 
Dans l'Explosion démographique, 
après avoir passé en revue quelques 
outils des démographes (recense- 
ments, tables de mentalité, tables de 
fécondité-), conformément à 1a règle 
de te nouvelle collection «Dominos», 
ülaoce un appel ' 

La croissance de 1a population 
des pays pauvres, dit-fl, sera insup- 
portable - pour eux d'abord, pour te 
reste du monde ensuite - si die n’est 
pas encore ralentie, si tes pays riches 
ne modifient pas leur c onsommati o n 
d'énergie, qui risque d’épuiser les res- 
sources de la planète et de dégrader 
son drarat- fl faut agir d’urgence pour 
faire échapper 1e tifiCHnoade au cer- 
cle vicieux de TappauvrissemenL 

Toutes ces mises sa point ré 
mises en garde sont instructives et 
souvent convaincantes. Mais le lec- 
teur reste sur sa. feim. VkilGssement 
des sociétés, évolution de la famflte ec 
de la fécondité, croissance de l’Afri- 
que méritent plus. 

Plutôt que de multiplier les 
aperçus et les précautions, pourquoi 
ne pas s’y attaquer de front, en pré- 
senter une analyse, en indiquant au 
passage ce que te science peut affir- 
mer et ce qui reste de l'hypothèse? 
Démographes, encore un effort! 

Guy Herzlich 


» 


HUMEUR# par Josée Poyère 

Dames d'œuvres 


I LS sont bien, Simone Vol et 
Hervé de Charette. Moi, je 
tes trouve très bien. La pre- 
mière e dit que l'abbé Pierre a 
raison, qu’il faut mettre en 
œuvre de «grands programmes 
de logements sociaux en 
France», le second, que 
«21 hectares de terrains 
pubhcs seront Obérés pour la 
construction prochains de loge- 
ments sociaux à Paris dans le 
cadre d'une pofitique contrac- 
tuelle engagée avec le maire do 
Paris». On respire. Vo8à enfin 
des gens sérieux! Il 

0 y a quand même un hic. 
Les « grands programmes de 
logements sociaux», il y a des 
décennies qu'ils reviennent 
dans les déclarations et les dis- 
cours des ministres de droite 
ou de gauche qui se sont suc- 
cédé... et qu'ils s'intensifient, 
soit quand l’hiver se fait rigou- 
reux, sort quand les bagnoles 
crament dans les grands 
ensembles des banlieues. Dire 
que ces projets mirifiques ont 
vu te jour serait être inconsidé- 
rément optimiste. Pourtant, fl 
en faut, des logements 
sociaux, si l’on en juge par les 
files d'attente dans les orga- 
nismes d’HLM, à Paris comme 
en province. On a enfin pris 
conscience que (e problème 
quantitatif du logement n'était 
pas résolu. Au moment oti les 
* initiatives » se rrurttip fient pour 
créer des emplois grâce è du 
temps partiel, à la semaine de 
quatre jours, tout cela se tra- 
duisant par tme diminution des 
ressources des familles, . ça 
urge sacré ment de leur donner 
la possibilité d'ôtre logé 
décemment pour des sommes 
compatibles avec leurs reve- 
nus. B y faut cartes de l'argent, 
mais fl y faut aussi de l’imagina- 
tion et de l'obstination. 


Quant aux « terrains 
pubBcs» dans Paris, latesez-moi 
rire. C'est devenu un serpent 
de mer, qui surgit de la marée 
médiatique chaque fois qu'un 
mréhaureux crève de misère et 
de froid sur le pavé de te capi- 
tale. 

Et à Paris il y a, au bas 
mot, 40000 families qui sont 
en mal d'un logement 
HLM. « Prioritaires » qu'elles 
sont, ces familles. Ça leur fait 
une belle jambe de le savoir. Et 
vous croyez vraiment que la 
RATP, la SNCF et les autres 
vont lâcher leurs terrains 
comme ça? On leur demande 
d'équilibrer leurs comptes, 
alors efles vendront ces fameux 
terrains «au prix du marché». 
comme on dit Et è Paris, te 
mètre carré au sol n'est pas 
donné... Une fois récupérés - 
si on les récupère - ces fameux 
terrains, vous croyez vraiment 
qu'on y logera les plus fauchés, 
ceux qui ont tout juste le SMIC, 
le RMI ou le chômage pouf 
vivre? Moi, je voudrais bien. 
Mas je n'y crois pas vraiment 

Alors quoi ? J'en ai assez 
d'entendre les mêmes discours 
sans qu'une volonté politique 
suffisante se manifeste. Alors, 
qu'on se taise, de grâce, quand 
te misère et (e froid tuent, à 
notre porte. Loger les plus fau- 
chés, soyons clair, ça n'inté- 
resse personne, sauf quand il 
se met è gréer è pierre fendre, 
et ça n'arrive pas tous tes ans. 
il faut dire qu'à court terme ce 
n’est guère rentable, le loge- 
ment soda!. C'est juste bon è 
des attendrissements et des 
actions da dames d'œuvres, 
comme au dix-neuvième siècle. 
Dès que le redoux viendra, on 
parlera d'autre chose, et le 
logement restera notre 
honte, m 
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NOTES DE LECTURE 


UNE FISCALITÉ 
INTELLIGENTE 
POUR DEMAIN 

de Firmin Oulès. 
Etab. Emile Bruylant, 
rue de la Régence, 
67-/000 Bruxelles, 
356 pages, 250 F. 


Firrnin Oulès avait succédé à 
Léon Walras et à Vtlfredo Pareto 
à la chaire d’économie politique 
de F université de Lausanne. Cet 
ouvrage, publié $près sa mort, sur- 
venue le 10 septembre 1992, est le 
dernier d’une longue série, au 
terme d'une vie consacrée à 2a 
recherche économique, mais égale- 
ment à l'analyse philosophique et 
politique. 

On y trouvera une revue des 
doctrines économiques et fiscales 
(par exemple l’impôt sur le capital 
de Maurice Allais ou la taxe à la 
défense de Nicholas Raidor), et 
une analyse simple et convain- 
cante des défauts et qualités des 
impôts existants. Ensuite, une' 
étude extrêmement détaillée de la 
fraude fiscale, qui met en relief les 
inégalités devant celle-ci. Il est à 
craindre qu’elle ne défavorise les 
plus démunis, plus que les pro- 
gressivités ne Jes favorisent™ Dis 
lors, une véritable réforme devrait 
inciter an maximum d’honnêteté. 
Cest un impôt généralisé sur la 
consommation qui est- proposé, ' 
solution qui favoriserait par 
nature l’épargne, et qui, modulée 
en fonction des biens, ne déroge- 
rait pas aux principes de justice; 

U. Ma. 

LA SYSTÉMIQUE SOCIALE 

de Jean-Claude Lagon. 

PUF. colL «Que sais-je?», 

130 pages, 40 F. 


Si, pour utiliser une citation 
de Fauteur, «l'analyse de système 
peut parfois, mais de façon extra- 
ordinairement impressionnante, ne 
servir à rien», ce livre aide certai- 
nement d débroussailler l’on des 
champs conceptuels les {dus riches 
des sciences sociales. Car le «sys- 
tème» n’est rien de moins qu’une 
théorie formelle du réel social qui 
évite l’analyse purement empiri- 
que. d’une part, l’analyse en 
termes de lois historiques ou 
d’évolution, d’autre part, à la 


manière de Marx, Durkheim ou 
Panons. Pour le systémisme, entre 
le tout et la partie, il n’y a pas de 
prééminence épistémologique. 

Le mérite de Jean-Claude 
Lugan est de partir de concepts 
difficiles, comme l’entropie ou les 
structures dissipatives, de les 
développer de façon très pédagogi- 
que, pour arriver à la modélisa- 
tion des systèmes complexes, telle 
qu’elle apparaît dans les travaux 
de H. A, Simon, Jean-Louis 
Lemoigne et Edgar Morin. Ce 
n’est pas chose simple que de les 
rendre abordables. Dans ses déve- 
loppements sur l'analyse cogni- 
tive, le modèle structuro-fonction- 
naliste, le systémisme en tropique, 
l’ouvrage ne méconnaît pas les 
limites du concept de système, 
même s’il reprend, in fine, la pro- 
fession de foi optimiste d'Edgar 
Morin : «Distinguer sans disjoin- 
dre, associer sans identifier ou 
réduire.» Le systémisme, conclut 
Jean-Claude Lugan, ouvre aussi la 
voie à la prospective et préfigure 
une réunification des sciences 
sociales. Un livre de lecture facile 
sur un sqjet difficile. 


B. Ma. 


AGENDA 


MARDI 30 NOVEMBI 

Bruxelles. Réunion 
comité monétaire 
l’Union européenne. 
Bonn. Sommet franco- 
mand (jusqu'au, l«/ 12 ). 

MERCREDI 1*r DÉC EM B 
Bruxelles. Entretien ei 
Jacques Delors, Wai 
Christopher ré Wffly C 
sur le GATT. 

Europe. Journée d’actiot 
te Fédération nationale 
Syndicats d’exploitants j 
cotes (FNSEA) contre 
cord du GATT. 

JEUDI 2 DECEMBRE. Bnrxel 
Conseil extraordinaire 
ministres des affaires ét 
gères de la CEE sui 
GATT. 

SAMEDI 4 DÉCEMBRE. Gen 

. «Marche mondiale)», m 
festation des agriculti 
pour obtenir la suspen 
des négociations du GA 
Bruxelles. Réunion spét 
des ministres des final 
des Douze sur le livre h 
sur Femploi. 
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PERSPECTIVES 


LES SUITES DE LA GUERRE DU GOLFE 


Quand le Koweït liquide... 

Difficultés financières ou manœuvres de politique interne ? Le Kuwait Investment Office, antenne financière 
de l'émirat pétrolier, s'apprêterait à vendre son portefeuille financier, estimé entre 30 et 40 milliards de dollars 


LONDRES 

correspondance 

L A rumeur s’est répandue 
dans la City en lin 
week-end : le Kuwait Inves- 
tment Office (KIO), antenne 
financière de l’émirat pétrolier, 
s’apprêterait à céder ses partici- 
pations, parfois importantes, 
dans des multinationales occi-. 
dentales... Quand devrait inter- 
venir cette «vente du siècle», 
cette liquidation tous azimuts de 
Ton des plus beaux portefeuilles 
financiers au monde, pesant 
encore entre 30 et 40 milliards de 
dollars (1)7 Selon des sources 
londoniennes «dignes de foi», 
l’opération devrait avoir lieu au 
cours des trois prochaines 
années, à raison de 60 millions 
de dollars par mois, en moyenne. 

Dans un premier temps, les 
managers écossais de St Vedast 
Hoose, l'anonyme siège social du 
KIQ blotti h un jet de pierre de la 
cathédrale Saint-Paul, doivent 
discrètement se débarrasser des 
actifs facilement mobilisables : 
l’immobilier à Londres, New- 
York et Paris, les dépôts ban- 
caires, et les réserves d’or et de 
devises. La cession de titres de 
compagnies arabes de taille 
moyenne suivrait, préparant le 
terrain & la liquidation des actifs 
industriels on financiers en Occi- 
dent. On parie de BP, de Daim- 
ler-Benz, de Hoechst... La dési- 
gnation, début novembre, d’un 
nouveau patron du KIO, un ban- 
quier d’affaires koweïtien, l’an- 


PORTRAIT 


nonce du projet de fusion de l’of- 
fice londonien et de son autorité 
de tutelle, la Kuwait Investment 
Authority (KIA), soulignent la 
volonté du gouvernement de 
l’émirat de se séparer de ses 
investissements dans les grands 
groupes européens, indique-t-on 
dans la City. 

Une chose est claire : cette 
compagnie d’investissement qui 
fut jadis un acteur majeur sur 
toutes les grandes places de la 
planète, n’est déjà plus que l’om- 
bre d’elle-même. «Ce n’est plus 
qu’une simple courroie de trans- 
mission, un organisme qui gère 
les investissements stratégiques. 
Le KIO a cessé toute transaction 
boursière. La moitié du personnel 
est partie, et ceux qui sont restés 
ne sont pas les plus brillants », 
explique un banquier familier du 
KIO. 

COURROIE • Signe des temps, la 
Kuwait Petroleum International 
(KPÏ), filiale européenne de la 
compagnie pétrolière nationale, 
semble avoir été soumise au 
même régime. L’antenne de Bond 
Street, devenue au fil des rachats 
de réseaux une véritable compa- 
gnie européenne intégrée du puits 
A la pompe, a subi des pertes 
« substantielles », comme l'expli- 
que pudiquement on expert de 
l’or noir : «Le nouveau ministre 
des hydrocarbures veut rétrédr le 
domaine d’activités du KPI. Le 
négoce pétrolier a été abandonné. 
Des stations-service, une raffine- 
rie, sont à vendre.* 


Nicolas Orlowski : 
souplesse oblige 

La sous-traitance poussée au maximum : 
une formule efficace dans la promotion 
du iuxè comme ailleurs 


S YMPATHIQUE? Non. 
Modeste? Pas vraiment. 
Poli? Tout juste. Mais 
direct, efficace en diable, et sur- 
tout très pressé. Car & vingt-neuf 
ans, Nicolas Orlowski n’a pas une 
minute à perdre s’il veut sortir de 
la niche qu’il s’est taillée dans 
l’empire doré du luxe, devenir, 
comme il Tavoue, un « passage 
obligé», et, à terme, réussir un 
«gros coup » en devenant à son 
tour un des grands du secteur. 

Pas de doute : ce petit jeune 
homme aux dents fougues, & peine 
diplômé d’une médiocre école 
commerciale et déjà patron, est de 
la race des vrais entrepreneurs, 
des bâtisseurs d’empire, les Bleus- 
tein-Blanchet, les Boussac, les 
Dassault Son créneau : la promo- 
tion des industries du luxe par des 
expositions mettant en contact 
direct la clientèle potentielle et les 
produits : «Recevoir» pour les 
arts de la table, «Ecriture» pour 
les stylos, «Montres et collec- 
tions» pour l'horlogerie, etc. Un 
« concept * qu’il a inventé. Beau- 
coup moins cher que la publicité 
et apparemment beaucoup plus 
payant, puisque, depuis sept ans, 
la liste de ces manifestations de 
prestige n’a cessé de s’aüonger, et 
le chiffre d'affaires de Nicolas 
Orlowski SA de gonfler d’au 
moins 20 % Tan. 

Tant et si bien que notre Ras- 
tignac du luxe a élargi son 
domaine aux médias. Il a d’abord 
lancé une Lettre d'information sur 
les activités du luxe, puis un men- 
suel, Profession luxe, destiné aux 
professionnels, et enfin, tout 
récemment, un magazine qui cette 
fois s'adresse au grand public : 
Plume. Incontournable, c’est son 
mot 

Son dernier coup? Une 
«opportunité conjoncturelle », 
c’est-à-dire une occasion créée par 
la crise : la reprise comme exploi- 
tant d'un hôtel particulier, magni- 
fiquement situé au coin du rond- 
point des Champs-Elysées et de 
l’avenue Montaigne, où *1 orga- 
nise, bien sûr, des expositions «de 
prestige», ajoutant un fil à sa toile 
d'araignée. 

Il y a vingt ou trente ans, 
Nicolas Orlowski aurait déjà pré- 



Si aucun chiffrage précis 
n'existe, on estimait à 100 mil- 
liards de dollars la cagnotte accu- 
mulée par l'émirat à la veille de 
l’invasion irakienne, en août 
1990. Les investissements et 
avoirs koweïtiens à l’étranger 
avaient été toutefois drastique- 
ment réduits après la libération 
d a -pays, en février 1991. Le chef 
de l’Etat, l’émir Jaber, avait été 
contraint de puiser dans ce trésor 
«dormant» géré depuis Londres, 


pour régler ses engagements à 
l’égard des membres de la coali- 
tion «Tempête du désert», qui 
avait chassé les troupes de Sad- 
dam Hussein. Obligations, inves- 
tissements au Japon, et participa- 
tion dans la Midland Bank ont 
ainsi été vendus. 

Le KIO a été obligé ensuite 
de contribuer au financement de 
la reconstruction, et à la création 
d’une nouvelle année. Les géné- 
reuses indemnités versées aux 


ressortissants restés sur place 
pendant le conflit, notamment les 
fonctionnaires, le moratoire sur 
les dettes contractées entre 1990 
et 1991, et la piètre performance 
économique, provoquée notam- 
ment par l’exode des cadres et 
travailleurs palestiniens, ont for- 
tement grevé le budget. Depuis le 
conflit, le Koweït est devenu un 
gros emprunteur sur les marchés 
internationaux des capitaux. 

En outre, l’office londonien 
a souffert des détournements de 
fonds commis par certains de ses 
dirigeants. 

En particulier ceux du 
groupe Torras, responsables 
d’importants investissements en 
Espagne, mis en cessation de 
paiements l’an dernier (le Monde 
du 23 février). Une banqueroute 
spectaculaire, dont l’ardoise esti- 
mée à 20 milliards de francs fian- 
çais, a entraîné le limogeage du 
patron de la KZA, Abdullah El 
Gabandi. 

Certains voient derrière ces 
rumeurs persistantes de désinves- 
tissement les retombées des élec- 
tions législatives d’octobre 1992 
à Koweït, et l’entrée de l’opposi- 
tion au gouvernement Les nou- 


veaux dirigeants, députés d’oppo- 
sition représentant la bourgeoisie 
montante de l’émirat, sont 
constamment en guerre contre les 
anciens, proches de la famille 
régnante des AI Sabah. 

Bon nombre de spécialistes 
de la place de Londres restent 
toutefois réservés quant à l’am- 
pleur de la crise financière du 
Koweït 

« Il existe certains problèmes 
de liquidités à court terme. Mais 
à long terme, les perspectives sont 
loin d'être alarmistes. Avec une 
production pétrolière quotidienne 
de deux millions de barils, pour 
une population réduite à six cent 
mille habitants, l'émirat devrait 
s’en sortir sans devoir se séparer 
des bijoux de la couronne », 
estime Angus Hidley, journaliste 
à au Miadle East Economie 
Digest, publié à Londres. 

Reste que la politique, et 
non plus les considérations pure- 
ment financières, guide désor- 
mais la stratégie de l’Etat rentier. 


<0 1 

S, 93 francs. 


Marc Roche 
dollar vaut environ 


ridé, comme ses célèbres prédéces- 
seurs au mèmè âge, un beau petit 
groupe de 80 salariés. Cest d’ail- 
leurs, approximativement le nom- 
bre de personnes qu’il reconnaît 
faire travailler pratiquement & 
temps plein. Mais on est en 1993. 
Et sa société n’emploie, en direct, 
que-. 1 1 personnes, y compris son 
épouse! Le reste? 70 pigistes, 
vacataires, travailleurs <r indépen- 
dants» payés en honoraires, et 
autres « sous-traitants amis»... 
Bref ce qu’on nomme dans le jar- 
gon social des «précaires». . 

EXTERNES • «Je suis plutôt un 
solitaire», avoue-t-il, pour une 
fois ira peu gêné. Solitaire peut- 
être, mais surtout prudent. Les 
grosses structures, ce n’est pas son 
style. Trop rigides, trop lourdes, 
financièrement Elles exigent -des 
assises qu’il n’a pas - « j’ai 
démarré sans patrimoine, avec un 
Macintosh» -, on un endettement 
qu’il refuse : «Je n’ai pas un sou 
d’emprunt même à court terme, 
d’ailleurs je ne connais pas mon 
banquier!» Toutes ses opérations, 
dit-il, sont financées d’avance, et 
ses bénéfices réinvestis dans les 
nouveaux «coups». «Un salarié 
direct, explique-t-il, c'ést 500 KF- 
il parie en kflofiancs (mille francs) 
- par an. Si je les perds, tous mes 
autres produits les perdent aussi I 
La recette-miracle : « Un interne, 
quatre externes», ou sept, on dix... 
«En fait, je n’investis pas!» 

Une vraie stratégie. Et 
payante. Dommage, c’est, vrai, 
pour (a stabilité de l’emploi, mais 
tant mieux pour l’activité... et 
pour Nicolas Orlowski, qui avoue 
gagner * ce que gagne un cadre 
sup’», le traira de vie en pins, payé 
par la société. «Cest un mode de 
vie Jouissif, dit-iL Je dirige une 
PME, je bricole, je m’amuse, et 
l'entreprise se valorise.» Mais tout 
a ses limites. «U existe un cap 
dans la prise de risque, adraet-iL 
Mon rêve, c'est un jour défaire un 
gras coup dans le taxe. Là, U fau- 
dra emprunter, s'engager. Mais 
mes activités sont une formidable 
école d’apprentissage pour passer 
le cap!» Rastignac, Paris t’attend ! 

Véronique Maurus 



Stefi Lundln, 
Président 
de Saab France. 


«LA NOUVELLE SAAB 900. 
TRÈS SOPHISTIQUÉE. 
TRÈS INTELLIGENTE. 
TRÈS SAAB’.’ 


LA NOUVELLE 900 EST DÉRNmVEHENT 
UNE VOITURE EXCEPTIONNELLE. 

Elle est la rencontre très fructueuse entre 
(es ingénieurs et les designers de chez Saab qui 
ont su travailler en parfaite harmonie pour 
produire une automobile où. dans chaque détail, 
forme et fonction sont indissociables. 

En travaillant ensemble les hommes de chez 
Saab ont mis au point une voiture qui combine 
les meilleures performances avec les plus 
grandes garanties de sécurité et qui offre une 
grande habitabilité sans devenir une voiture de 
grande dimension. 

La philosophie Saab a toujours produit des 
voitures exceptionnelles. Et cette nouvelle 
Saab 900 ne fait pas exception & (a règle. 

L’ERGONOMIE POUSSÉE AU MAXIMUM. 

- De l'extérieur b ligne est compacte. 
Pénétrons & l’intérieur et nous découvrons 
avec surprise, une voiture très spacieuse qui 
respire le confort et le raffinement Les jambes 
ont toute la place pour s’étendre, et les grands 
bustes pour se dresser comme ils le souhaitent 
Trois adultes peuvent voyager très confortable- 
ment sur le siège arrière et ils disposeront 
chacun d’une ceinture de sécurité 3 points et 
d’un appuMête (en option pour b place 

ce ouate ). L’assise respecte parfaitement les 
normes orthopédiques. Le siège enveloppant 
du conducteur est pensé pour donner une 
sensation optimum de contrôle du véhicule et 
de confiance, éléments essentiels d'une totale 
sécurité active. Cette même impression 
de sécurité et de bien-être est également 
ressentie par les passagers. 

Les sièges arrière raba trahies séparément 
permettent d’augmenter de 40 9a jusqu'à plus 
du double le volume du coffre. 

COMMANDES, TABLEAU DE BORD ET 
INFORMATION DU CONDUCTEUR. 

- Simplicité, ergonomie, sécurité. Voici tes 
principes qui guident b disposition et b 

‘ répartition des commandes de te nouvelle 
Caah 9QO. Le conducteur doit être distrait 1e 
moins possible. On sent id toute l’expérience 
que Saab a acquise grâce à l’aéronautique. 

Le principe du Black Panel, par exemple, 
supprime, en conduite nocturne, toutes les 


indications du tableau de bord à ('exception du 
compteur de vitesse. Toutes les autres 
informations, inscriptions, cadrans, ne s'éclairent 
que lorsque ('ordinateur décide de leur utilité 
pour 1e conducteur (jauge d'essence, huile, 
température extérieure quand il se met à geler). 

Quant aux indications de fréquences du 
Tuner Radio, elles s'affichent sur te même 
écran que ('ordinateur de bord de façon à 
réduire 1e nombre de points que le conducteur 
doit observer. 

Très représentative également de b sophis- 
tication de b nouvelle 900, b fonction 
"d’accompagnement - : quand vous vous garez 
la nuit tes phares restent allumés encore 
trente secondes après que vous ayez quitté b 
voiture pour que vous ne restiez pas dans 1e 
noir. Comme le dit justement Sien Lundin : 
‘une voiture qui a pensé à ça, a pensé à tout'. 

MOTEURS ET ENVIRONNEMENT. 

Il est temps maintenant d’essayer b 
souplesse, la douceur et tes performances des 
moteurs proposés avec la nouvelle 900. Outre 
les versions 2,0 litres et 2.3 litres injection, b 
nouvelle 900 propose un nouveau V6 2,5 litres 
24 soupapes. Soupfe. propre, efficace, if assure 
un confort de conduite calme et total. Et pour 
augmenter le confort intérieur, le système 
de ventilation distille chaque minute 5 mètres 
cube d’air renouvelé à travers 16 buses 
dispersées dans ('habitacle. 

Un air microscopiquement filtré qui épargne 


aux passagers le pollen et les substances 
capables de provoquer des allergies ainsi que 
les résidus de combustion provenant de 
véhicules moins respectueux de l'environnement 

Autant dire presque tous - malheureusement 
puisque, Suède oblige. la nouvelle 900 est 
probablement une des voitures qui respecte le 
plus l'environnement 

NOUS AVONS MÊME CONÇU 
L’ÉQUIPEMENT SON. 

Nous avons conçu un ensemble haute 
fidélité parfaitement adapté à la conduite. Vous 
accélérez et te volume monte automatiquement 
Votre téléphone de voiture sonne et le volume 
baisse. La recherche des fréquences de news, 
d'infos particulières et des differents genres de 
musique se bit automatiquement. 

Votre musique enregistrée (CD ou K7) peut 
être interrompue par des bulletins d’informations 
ou des flashes concernant te trafic routier ou 
même pour fe rappel de l'heure. 

Et bien sûr, comme cet équipement ne 
s'intégre que dans la nouvelle 900, cela 
décourage tes voleurs potentiels. 

UH CONCEPT UNIQUE QUI OFFRE 
UN ENSEMBLE D’AVANTAGES UNIQUES. 

En établissant une synthèse parfaite de 
paramétres ergonomiques, optiques, mécaniques, 
électroniques et acoustiques, la conception de 
b nouvelle Saab 900 apporte au plus haut point 
tout ce qu’on peut attendre d'une voiture en 
termes de confort, de plaisir, de sécurité. 

En bit cette synthèse, convenons-en, est un 
luxe de détails. Cette nouvelle Saab 900 est, 
décidément, très Saab. 

LA NOUVELLE 900. DÉCIDÉMENT TRÈS SAAB. 
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POUR DEVENIR UN CENTRE MONDIAL 


Mode : le Japon fait ses griffes 


Suite de fa page t 

Ce sont, enfin, des fïlateurs 
comme Kondo Cotton Spin ni ng, 
Korabo ou encore Tsusuki, qui se 
déployent de la péninsule Ibéri- 
- que & l'Autriche en passant par 
l’Ecosse... L'air est connu et la 
démarche n’étonne guère. 

Plus surprenant, en 
revanche, est le véritable engoue- 
ment des groupes nippons de 
confection ou de distribution ou, 
encore, des grandes maisons de 
commerce japonaises, pour les 
griffes européennes. Un virage 
dicté par le marché nippon, que 
les professionnels s'accordent à 
dater en 1957, lorsqu’un certain 
Pierre Cardin partit enseigner 
quelques mois dans l’archipel et, 
comme le dit joliment l'une de 
ses plus fidèles collaboratrices, 
Yoshi Takata, « éveilla Kenzo à 
la mode occidentale ». Kenzo et... 
beaucoup d’autres, si l'on en juge 
par l'habitude prise, depuis, par 
les femmes japonaises de se vêtir 
Agnès B ou APC, de se nouer 
Hermes autour du cou et, encore, 
d'accrocher Vuitton à leurs 
épaules. 

« Pour un Japonais, explique 
Jean Monin, le représentant à 
Tokyo du DEFI (Comité - fran- 
çais - de développement et de 


Les Nippons seraient 
passés maîtres dans 
(a prise de contrôle 
de manques à très forte 
notoriété ou à fort 
potentiel parce que 
jeunes et peu 
coûteuses. 


promotion du textile et de l'ha- 
billement), un vêtement de mar- 
que étrangère est un bon pro- 
duit. .» Résultat : l'archipel est 
devenu extraordinairement 
friand de griffes. « Bien plus que 
les Etats-Unis, le Japon est un 
pays de mode», ajoute Stéphane 
Wargnier, directeur du départe- 
ment marketing et gestion de 
l’Institut français de la mode 
(IFM). 

RÉUSSITE • Un constat et une 
analyse implicitement partagés 
par Pierre Cardin, lorsque 
celui-ci estime «qu'au départ, les 
groupes japonais ont surtout 
investi pour protéger leurs mar- 
chés ». Ils y ont plutôt bien 
réussi. Rares sont (es européens 
qui ont choisi la voie, escarpée, 
de l'exportation et du contrôle 
direct de leur circuit de distribu- 
tion. Tous, ou presque, ont opté 



pour le système de licences 
adopté, dès l'origine, par Pierre 
Cardin ; la création est euro- 
péenne, la fabrication et la distri- 
bution japonaises. 

« Pendant vingt uns. explique 
ainsi le directeur du groupe 
Courrèges, Christian Ddahaigue, 
nous avons été des exportateurs 
purs et durs. Nous vendions dans 
le monde entier des produits 
conçus par nous-mêmes. Jusqu'au 
jour où les Japonais se sont aper- 
çus qu'ils fabriquaient aussi bien 
que nous. Certains de nos concur- 
rents ayant adopté le système des 
licences, nous sommes devenus 
40 % plus chers. » 

PÛT DE FLEURS • Aujourd’hui, 
l'élève dépasse souvent 1e maître. 
Efficaces, présents, riches - au 
moins jusqu'à l’actuelle réces- 
sion, - apportant dans leur escar- 
celle le premier marché étranger 
des griffes européennes, les licen- 
ciés japonais savent se rendre 
indispensables. 

Au risque de créer une réelle 
dépendance? «On assiste de plus 
en plus à des transferts de techno- 
logie», constate un spécialiste du 
Japon, avant d'ajouter, non sans 
brutalité : «La marque euro- 
péenne n'est plus qu'un alibi. Le 
créateur sert de pot de fleurs. » 

Bref, les Japonais seraient 
désormais passés maîtres dans la 
prise de contrôle de marques à 
très forte notoriété ou à fort 
potentiel parce que jeunes et peu 
coûteuses. Des prises de contrôle, 
progressives et amicales, leur per- 
mettant de prendre le pouls du 
marché tout en se constituant un 
capital d'image. En fait, l'abou- 
tissement logique d'une longue et 
fructueuse collaboration. « San - 
kyo Seiko a mis vingt ans pour 
s’emparer de. la marque britanni- 
que Daks Simpson, s’alarme un 


(Publicité) 

DEPARTEMENT DE LOIRE-ATLANTIQUE 

Etude de faisabilité d’une structure d’interface 
pour la valorisation des produits issus 
de déchetteries ou de collectes sélectives 
dans le département de Loire-Atlantique 

AVIS D’INFORMATION PRÉALABLE 
A LA PASSATION D'UN MARCHE NÉGOCIÉ 

Identification de la collectivité qui passe le marché : conseil général de 
Loire-Atlantique, direction de l'environnement, du cadre de vie et du 
domaine, service environnement, 3, quai Ceineray, 44 041 Nantes 
Cedex. 

Mode de passation : marché négocié en application de l'article 308 
du code des marchés. 

Objet du marché : étude de faisabilité d’une structure d'interface 
pour la valorisation des produits issus de déchetteries ou de collectes 
sélectives dans le département de Loire- Atlantique. 

Durée prévisionnelle : environ 6 mois à partir de janvier 1994. 

Date limite de réception des candidatures : 

Le VENDREDI 24 DÉCEMBRE 1993 
à 12 HEURES à l’adresse suivante : 

Monsieur le Président du Conseil Général 
D.E.C.V.D. 

Service de l'environnement 
3, quai Ceineray 
44 041 NANTES CEDEX 

Qualification ; le bureau d'étude devra présenter une double compé- 
tence en matière de déchets et de conseil en organisation et en gestion 
et capable de mobiliser différents acteurs dans une démarche 
participative. 

Le nombre et les qualifications des personnes qui seront chargées de 
l’étude seront précisés ainsi que le nom et la qualité du responsable 
de l'étude. 

Renseignements : 

Conseil générai de Loirc-Atlantiquc, service environnement, 
M* Jacquin (tél. : 40-41-10-00 poste 18.93). 

Date d'envoi de l’avis aux publications ; 23 novembre 1993. 


spécialiste. Vingt ans pendant 
lequels Sankyo Seiko, détenteur 
de la licence au Japon, a porté 
Daks Simpson au sixième rang 
des marques les plus vendues dans 
l'archipel, derrière Hanae Mort, 
Chanel, YSL, Cardin et Burber- 
ry's, mais devant Ungaro et Ralph 
Lauren.» 

B RIT I SH • Des opérations dont 
certains redoutent qu'elles ne se 
généralisent. N'a-t-on pas vu en 
1990, en Grande-Bretagne 
encore, le numéro un de l’habille- 
ment nippon, Renown, tancer 
une OPA amicale sur le confec- 
tionneur Aquascutum, pourtant 
typiquement « britisb » ? Na-t-on 
pas vu, outre-Manche toujours, le 
groupe nippon Aeon prendre une 
part, minoritaire certes, de Laura 
Ashley, mais s'accompagnant 
d’une prise de contrôle à 100 % 
de la filiale japonaise commune 
et à 48 % de la filiale améri- 


caine? En France même, n'a-t-on 
pas assisté, en 1990, à la prise de 
contrôle de la société Jean-Louis 
Scherrer par le groupe Seibu, en 
compagnie du... français Hermes 
- que le japonais distribue au 
Japon ? N’a-t-on pas vu Nissbo 
Iwaï acquérir 18,3 % de Balen- 
ciaga, en mai 1991, pour‘90 mil- 
lions de francs aux termes d’un 
accord faisant du japonais le 
copropriétaire de la marque au 
Japon? 

N'a-t-os pas assisté, enfin, 
au déploiement tous azimuts du 
puissant groupe industriel nippon 
Kashiyama, qui, en mettant la 
main sur T italien Gibo, s’est 
retrouvé titulaire de licences de 
marques aussi différentes que 
Dirk Bifkcmbergs ou Jean-Paul 
Gaultier. 

La remarque agace au siège 
du styliste parisien, où l’on rap- 
pelle que Kashiyama n’a jamais 
été actionnaire de la société, qu’il 


Le samouraï Courrèges 


Courrèges doit tout au 
Japon. Sans ta fidélité de ses 
clients nippons, le groupe, 
trente-deux ans cette année, 
n'aurait sans doute pas sur- 
vécu quand la minijupe et les 
petites bottes blanches qui 
l’avaient rendu célèbre, passè- 
rent de mode... à Paris. 
«Aujourd'hui encore, reconnaît 
son directeur, Christian Dela- 
haigue, le Japon pèse 65 % de 
l'activité du groupe.» Loin 
devant l’Europe (15 % h 18 %). 
l’Amérique (5 % à 6 %) ou le 
reste de l’Asie. « C'est même è 
l'Extrême-Orient, poursuit-il. 
que nous devons d’avoir porté, 
en' dix ans . de 10 è i 00 mil- 
lions de francs le chiffre d'af- 
faires français de notre maro- 
quinerie. Notre clientèle 
japonaise, qui voyage beau- 
coup, m ma acheter à l’étranger 
des produits que notre licencié 
nippon ne fabrique pas. Ce que 
nous faisons en Asie nous per- 
met de reprendre de la vigueur 
en France.» 

L'idylle, pourtant, n’a pas 
toujours été si parfaite. Lors- 
qu'an 1983, Itokin, un groupe 
de prêt-à-porter d'Osaka, 
reprend à L’Oréal 75 % du 
capital de la branche couture du 
groupe Courrèges, s'ouvre une 
période d’incompréhension et 
d'instabilité. Non que le groupe 
nippon se désintéresse de l’af- 
faire - au contraire, il la ren- 
floue consciencieusement et 
délègue à sa tête les deux fils 
de son propre président, - 
mais la greffa ne prend pas et 
débouche sur des démêlés 
judiciaires qu’ André Courrèges, 
sans se démonter, qualifia 
dans l’hebdomadaire Paris- 
Match de « Peart-Harbor per- 
sonnel»... En octobre 1987, 
les Japonais gagnent un arbi- 
trage qui fait perdre è André 
Courrèges ta propriété des 
marques, avant que le couturier 
n’obtienne la mise sous admi- 
nistration provisoire de la 
société («le Monde Affaires» 
du 18 mars 1989). 

Comme dans les meil- 
leures happy ends, le conflit 
s'achève par la mise en place 
d'un nouvel actionnariat, fran- 
çais cette fois, mais aussi - et 
cela se sait moins - par le 


maintien de fructueuses rela- 
tions avec... Itokin. « Celui-ci 
est toujours notre Ecendé prêt- 
à-porter et bijoux fantaisie au 
Japon», reconnaît Christian 
Delahaigue, en évaluant le 
poids d'Itokin à 12 % environ 
la griffe dans l'archipel. Un 
poids non négligeable, è rap- 
procher du nombre de sociétés 
nippones - 38 au total - avec 
lesquelles Courtages est en 
contact. 

MORAL • Rue François-h à 
Paris, au siège - blanc, trans- 
parent, inondé de lumière, - de 
la célèbre maison, l’arrange- 
ment semble, en tout cas, avoir 
redonné un moral de samouraï. 
En mai, André Courrèges met- 
tait à profit le désengagement 
de L'Oréal de Courrèges Par- 
fums pour reprendre 10 96 du 
capital de cette société, aux 
côtés du suisse Burrus (62 %) 
et d'un groupe d’investisseurs. 
En septembre, B renforçait son 
contrôle sur son groupe - dont 
le chiffre d’affaires (activité de 
gros) atteint désormais 2 mil- 
liards de francs hors parfum et 
architecture - en rachetant à 
Épargne Partenaires, 16 % de 
sa maison de couture, Cour- 
règes SA. Le couturier détient 
maintenant 100 % de Cour- 
règes Design, le holding pro- 
priétaire de la marque, 100 % 
de Courrèges Hommes et 
65 % de Courrèges SA 

Le redressement de ia 
maison de couture (45 % du 
chiffre d'affaires) est sensible : 
les 10 millions de francs de 
pertes de 1989 se sont muées 
en 8,3 millions de bénéfices 
l'année dernière. La pérennité 
de la griffé semble assurée, 
depuis qu’ André Courrèges, 
soixante-dix ans, a fait appel è 
Jean-Charles de CasteibajBC 
pour «collaborer» è sa collec- 
rion de prêt-à-porter féminin 
printemps-été 1994, 

Et (a maison accélère te 
développement d’une activité 
qui s'annonce promeneuse : 
onze salons de beauté sur les 
soixante projetés sont déjà 
ouverts en France at six sur 
cent vingt au... Japon. 

P.-À. G. 


est loin d’être le seul licencié de 
la marque et que le Japon ne 
représente que 10 96 de son chif- 
fre d’affaires, loin - une fois n'est 
pas coutume - du poids de 
celle-ci aux Etats-Unis. Sans 
doute... 

Mais lorsqu’il s'est agi pour 
la société de lancer un parfum, 
elle a choisi le groupe nippon 
Shisheido, déjà détenteur de la 
licence parfum d’Issey Miyaké. 

Le Japon, partenaire domi- 
nant? «La faute à qui? rétorque 
Donald Potard, le président du 
directoire de J eau- Paul Gaultier. 
Si ce n'est à la mollesse de la plu- 
part des industriels fiançais, pré- 
férant le jean et le court terme. 
Les Japonais, eux, savent ce 
qu'investir à long terme veut 
dire ; payer des droits d’entrée, 
donner des minima garantis, 
investir en royalties et en 
dépenses publicitaires. Or, plus on 
monte dans le haut de gamme, 
plus le retour sur investissement 
est long». 

FRANCHISE • Le propos a le 
mérite de ta franchise. Il n'en 
rend pas le constat moins inquié- 
tant... «Ne parlons pas d’une 
perte de contrôle», plaident sou- 
vent les grands stylistes et les 
grands couturiers, en rappelant 
qu' idées et modèles demeurent 
l’apanage de Paris. Et de Milan. 
A la mondialisation de la produc- 
tion - et des capitaux - s'oppose- 
raient ainsi la localisation de )a 
création. 

.Une localisation à laquelle 
rendrait hommage, deux fois fan, 
le rite des défilés du Louvre, aux- 
quels viennent assister journa- 
listes et photographes du monde 
entier. Ne s’amnse-t-oa, parfois, 
à rapprocher leur nombre - deux 
mille - avec celui - six mille - 
des envoyés spéciaux au dernier 
G7 (le sommet des sept pays les 
pins industrialisés) à Tokyo? 


La comparaison est plai- 
sante. Le propos rassurant Mais 
c’est sans doute faire peu de cas 
du talent véritable ayant permis 
l'émergence de certaines marques 
purement nippones (1). Hanae 
Mori, la pionnière, a fait école : 
d’Issey Miyaké à Yohji Yama- 
moto, en passant par». Comme 
des garçons. Surtout, ce serait 


JL/es Japonais savent 
ce qu r inve8tir è long 
terme veut dire : payer 
des droits Centrée, 
donner des minima 
garantis, investir en 


pubHcitaires.’ , f: 

négliger les efforts considérables ■ 
de formation consentis au Japon. V 
Non seulement les grandes écoles ; 'X 
de mode comme Bunka Fufcuso f.- ; r ■ 
(dix mille étudiants) ou Mode 
Gakueu (six mille) y sont en ~ 
plein essor, mais les projets de ~ • 

centres professionnels y abon- 
dent "‘V- - 

A Paris, il faudra attendre . .. 

1995 pour que s’ouvre le premier 
établissement capable d’accueillir ’ ' 

mille étudiants, sur sept étages, 
au 128, rue de Rivoli. Montant 
de l’investissement ; 400 millions - 
de francs, entièrement financés 
par... Mode Gaknen, justement. - 

Cela s’appelle le coup de pied de - 
l'âne. Ou la cerise Sur le gâteau. -- ■* 

Pierre-Angel Gay 

(1) Kenzo, le pins connu des jh 
créateurs japonais, fait partie du 1 
groupe français LVMH, aux côtés de 
Dior, Gnwcby et Lacroix. i» 


Le pionnier Cardin 


Lorsque Yoshi Takata 
décide, au début des 
années 50, de quitter le bureau 
de l’AFP au Japon pour décou- 
vrir Paris, ei(e ns sait pas 
encore que sa vie entière va 
basculer. «Je décide dé faire un 
reportage sur Pierre Cardin, il 
me demande de faire des pho- 
tos de mode au pied levé. Je 
suis restée.» Une rencontre 
inopinée, mais décisive, puis- 
que Yoshi Takata organise le 
premier voyage du couturier au 
Japon. On est en 1957, et 
Pierre Cardin enseigne, pendant 
quelques mois, à la célèbre 
école de mode Bunka Fukuso. 
Un triomphe. Aujourd'hui 
encore, l'école récompense, 
chaque année, les meilleurs 
dessins de mode d'un prix por- 
tant le nom du couturier. 

Trente-six ans après, le 
Japon occupe toujours une 
place à part dans l'empire Car- 
din. Un empire immense/ né 
d’une stratégie de licences, 
mise au point au début des 
années 60. Le couturier aban- 
donne les fameux patrons 
papier cédés par tous les cou- 
turiers d'alors à leurs ache- 
teurs. Il se met en quête de 
fabricants et de distributeurs 
locaux, f Ce qui est fait locale- 
ment est vendu foca/emenr», 
devient une devise maison. Les 
transactions se font en mon- 
naie locale, et les bénéfices, 
souvent, sont réinvestis sur 
place. 

VIERGES • Pierre Cardin 
démarche le monde. L’aventure 
chinoise débute en 1978 
(100 000 costumes à sa griffe 
et fabriqués localement par 
l'italien GFT y seront vendus 
cette année, dans 70 points de 
vente à Pékin, Shanghai ou 
Canton). Les portes de l’URSS 
s'ouvrent en 1986, année où le 
couturier signe un accord de 
licence avec... 32 usines répar- 
ties dans tout ie pays (/e 
Monde du 10 avril 1986). Dis- 
tribués jusqu'ici parte ctaühe de 
grands magasins Goum, les 
produits Pierre Cardin seront 
vendus, dès le meus prochain, 
dans une toute nouvelle bouti- 
que ouverte è son nom â Alma- 
Ata, la capitale du Kazakhstan. 


Les 14 et 16 novembre, Pierre 
Cardin était au Vietnam, l'un 
des - derniers « territoires 
vierges», comme on le qualifie 
dans la maison. 

Aigoùrd'hui, en effet, l'em- 
pire repose sur un réseau serré 
de 840 Jfcenciôs (35, par exem- 
ple, pour tes seules chemises) 
couvrent 130 pays et caftant à 
la politique du couturier grâce 
aux... 20.000 croquis quittant 
chaque année ses bureaux pari- 
siens. Vingt mSIe croquis desti- 
nés, bien sûr, à devenir 
vêtements ou accessoires, 
mais aussi papier peint, cana- 
pés ou encore motifs de car- 
reaux pour salles de bain. Qéri- 
démam insatiable, Pierre Cardin 
est, en effet, le premier des 
couturiers à avoir apposé son 
nom et sa griffe sur des pro- 
duits toujours plus diversifiés. 

L’empira Cardin emploie, 
aujourd'hui en France 
17 dessinateurs et 
600 salariés. Mais ce sont 
190000 personnes qui, dans 
le monde, travaillent pour une 
marque générant 12 milliards 
de francs de chiffre d'affaires 
au détail, c'est-à-dire 
6 mflfiards aux prix de gros sur 
lesquels sont appliqués des 
taux de royalties allant de 5 à 
12 % s elon les produits. Le 
résultat est là, même si cette 
expansion a son prix : une qua- 
lité inégale, parfois, selon les 
pays et les produits. 

«Le but n’est pas que les 
Français achètent du Pierre Car- 
din à l’étranger», commente- 
t-on au siège, tout en recon- 
naissant que la marque peut 
avoir, selon (es endroits, un 
positionnement différent. 

Mais comment pourralt-K 
en être autrement quand Pierre 
Cardin, lui-mâme, se fait 
contradictoire 7 Ne vient-il pas, 
d'un même souffle, de signer 
un accord avec Carrefour pour 
vendre ses parfums en grande 
surrace, et d'annoncer que ses 
défilés de haute couture seront 
désormais réservés è ses 
clientes ? «Pour nous protéger 
du pillage at recréer une cer- 
taine confidentialité», laisse-t-il 
tomber. 

P.-A. G. 
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PERSPECTIVES 


VIOLENCES, DÉFICITS, ENDETTEMENT, CHÔMAGE 

L’Algérie asphyxiée 



Le traitement infligé à l'économie jusqu'en août 1993 pour honorer les échéances de la dette a achevé d'étouffer l'activité. 

Une autre politique », urgente pour éviter le désastre , passe par un rééchelonnement de la dette , jugé politiquement inacceptable ... 
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ALGER 

de notre envoyé spécial 

’EST une baraque de chan- 
lier banale avec vue impns 
’ fiable sur 1* autoroute gui 
ceinture l'agglomération algéroise. 

COSIDER eu a fait so^bureau. 
Non que l’entreprise publique 
dirigée par Abdelhamid Taright 
soit au bord de la faillite. COSI- 
DER à pignon sur rue, emploie 
pris de 9 000 salariés et gagne de 
r&rgenc. Pourtant, le PDG, flan- 
qué de ses proches collaborateurs, 
a préféré déserter le siège social 
de filida, un bastion du Front isla- 
mique du salut (FIS) & une heure 
de voiture d’Alçer, et se rappro- 
cher de ta capitale. Le bureau 
d'Abdelhamid Taright ne paie pas 
de mine. Mais la firme est é l'abri 
des «barbus». 

Heureuse précaution qui 
illustre la montée d'une violence à . 
laquelle n’échappent plus les 
entreprises algériennes. Usine de 
matériel hi-fi incendiée, fabrique 
de chaussures détruite, cimenterie 
attaquée-. Ces derniers temps, la 
liste des «crimes économiques» 
n’en finit pas de s’allonger tandis 
que le racket prend des propor- 
tions inquiétantes. Est-il le fait 
d’islamistes' & court d’argent où 
d’un banditisme classique tirant 
profit de la priorité accordée par 
les forces de Pondre à la lutte anti- 
islamiste? Sa prolifération a, en 
tout cas, amené tes dirigeants des 
grandes entreprises à réagir» sur 
les conseils du ministère de la 
défense. 

DfoÂTS • «Nous leur: avons 
conseillé de payer leurs employés 
par chèque; et si ce n'est pas. passi- 
ble, de ne plus verser de liquide à 
date fixe ou de verser des acomptes 
étalés sur le mois », raconte un 
jeune müttture. «Il y a un créneau 
pour les sociétés de surveillance. 
Les militaires à la retraite 
devraient en crier», ironise un 
chef d’entreprise. 

L’économie algérienne 
n’avait pas besoin de ces ennuis 
supplémentaires. Malmenée par 
des décennies de planification 
socialiste, elle a toujours été en 
piteux état Le bilan de l’agricul- 
ture est 1Â pour le prouver : rite 
affiche les rendements les plus fai- 
bles du Bassin méditerranéen et 
n’assure que 1 % des besoins ali- 
mentaires du paySj contre 70 % 
pour le Maroc voisin! 

Le traitement infligé, de juil- 
let 1992 à août 1993, & ce^oips 
malade par le premier ministre, 
BelaTd Abdesslam, a bien failli 
l’achever. Rarement autant de 
dégâts auront été commis en un 
laps de temps aussi bref. Exemple 
édifiant: les mésaventures de 
Metalsider, Fune des rares entre- 
prises privées algériennes d'enver- 
gure. Spécialisée dans la fabrica- 
tion de ronds à béton (il s'agit des 
tiges d’acier utilisées pour la 
construction), l’nsin&de Metalsi- 
der, en attendant l'achèvement 
d’une aciérie électrique an prin- 
temps prochain. Fonctionnait & 
partir de billettes d’acier impor- 
tées. 

Encore fallait-il pouvoir 
financer leur importation. Ce qui 
était une opération banale est 
devenu un casse-tête à partir de 
('automne dernier et la mise en 
place par Belaïd Abdesslam d’un 
comité chargé de distribuer (es 
prérieuses devises. Privé de finan- 
cement du jour an lendemain, le 
laminoir de Metalsider a réussi à 
vivre un temps sur ses stocks de 
billettes. Depuis le 23 octobre, 
F installation est à l’arrêt- Et près 
de 400 salariés ont été mis au 
chômage jusqu’à janvier pro- 
chain, le temps de réactiver les 
circuits d’importation de billettes 
- avec le feu vert du nouveau gou- 
veraemeoL 

SACRIFICES • En fait, ce n’est 
pas le secteur privé qui a été mal- 
mené par l’ancien chef du gouver- 
nement, mais le pays tout entier. 


De janvier à septembre 1993, 
celles d’acier ont été plus que 
divisées par deux par rapport h 
l’année précédente. Même chose, 
murmure-t-on, pour le ciment 
Moyennant quoi, dans cette Algé- 
rie où le secteur de la construction 
est «une priorité», il faut huit 
années en moyenne ponr 
construire un logement! * Plus de 


approvisionner en matières pre- 
mières et acheter à l’étranger des 
biens de consommation. 

L’enveloppe est insuffisante. 
D’où une industrie qui tourne 
depuis des années, selon les chif- 
fres officiels, à la moitié de sa 
capacité, faute, entre autres, de 
pièces détachées. D’où également 
l’essor prodigieux du marché 


politiques éloignées. Premier 
constat : les recettes tirées de l’ex- 
portation des hydrocarbures « ris- 
quent d’être en deçà dis niveaux 
initialement prévus ». En l’an 
2000, elles ne dépasseront sans 
doute pas leur niveau actuel sauf 
envolée - peu probable - des 
cours du brut. Certes, rappelle te 
rapport, «à partir de 1996 » les 


POPULATION ACTIVE, tti ridions ' 
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SERVICE DE LÀ DETTE 
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90% des requêtes qui m'étaient 
adressées concernaient le loge- 
ment », note un ancien député de 
la capitale. Tous ces sacrifices 
ponr échapper au rééchelonne- 
ment de la dette...' Depuis des 
années, sa (di)gesfion douloureuse 
dicte tes choix économiques de 
l’Algérie, divise la classe diri- 
geante, et nourrit des d&ats pas- 
sionnés. Mais jusqu’ici le dogme 
officiel - honorer les échéances 
quoi qu’il en coûte - n'a jamais 
été remis en cause en dépit du far- 
dean qu’il implique. Deux chiffres 
le résument : le remboursement 
de la dette absorbe 75 % des 
recettes tirées des hydrocarbures 
(12 miQianis de dollars par an en 
moyenne) - la seule richesse algé- 
rienne à s’exporter. De mémoire 
de banquier, aucun autre pays au 
monde ne consent nn tel 
effort (I). 

BAZAR • Autre facture incon- 
tournable, les importations agroa- 
limentaires. L’Algérie, qni a le 
douteux privilège d’être l’un des 
plus gros importateurs mondiaux 
par tête d’habitant (phénomène 
qui nourrit une corruption très 
répandue parmi la classe diri- 
geante), consacre bon au mal an 
2 milliards de dollars à sa factors 
alimentaire. Sauf à accroître la 
dette dn pays, ne restent donc que 
2 milliards de dollars pour moder- 
niser l’équipement des urines, tes 


parallèle. Des médicaments aux 
pièces de rechange automobiles 
en passant par les matériaux de 
construction, toute une partie du 
commerce et, au-delà, de là vie 
économique dé l'Algérie échappe 
au contrôle de l’Etat «L'énergie 
et l'agriculture mises à part, le 
marché informel pèse autant que 
le marché officiel », assure un 
diplomate. «Le pays tout entier 
est devenu un gigantesque bazar. 
Le marché informel est un pouvoir 
économique. Demain, ce sera un 
pouvoir politique», affirme de son 
côté un ancien ministre. 


JL' Algérie de l'an 
2005 sera aussi 
désemparée que celle 
de 1994. A ceci près 
que le pays comptera 
50 fl d'habitants 
déplus. 


A ce sombre tableau inutile 
d’opposer les lendemains qui 
chantent. Témoin la remarquable 
étude - «Algérie 2005 » - réalisée 
par l'Institut des études stratégi- 
ques globales (INESG) sur 
laquelle ont planché à l’automne 
des économistes de sensibilités 


exportations gazières seront mul- 
tipliées par deux avec la mise en 
service d’un gazoduc Algérie-Ma- 
roc-Espagne et le doublement de 
celui qui relie l’Algérie à ITtalie 
via la Tunisie mais «il va risque, 
en l’absence de nouvelles décou- 
vertes, de ne pas être en mesure 
d’augmenter davantage les expor- 
tations». Quant au pétrole, ses 
réserves s’épuisent au fil des 
années et, si rien n’est fait «au 
début du siècle prochain», l’Algé- 
rie pourrait être contrainte d’im- 
porter du brut pour approvision- 
ner ses raffineries. 

Dans le même temps, sou- 
ligne le rapport, « la structure de 
nos importations et le niveau élevé 
de leur couverture en crédits (40 % 
à 50%) rendent difficilement envi- 
sageable [...) une réduction signifi- 
cative du ratio du service de la 
dette. {...] Pour les années à venir, 
(le service de la dettej s'élèvera en 
moyenne à près de 8 milliards de 
dollars. » 

Bref, l’Algérie de l’an 2005 
sera aussi désemparée que celle de 
1994. A ceci près que le pays 
comptera 50 % d’habitants de 
plus (36 millions). Les consé- 
quences d’un tel accroissement 
démographique donnent le ver- 
tige : pour simplement maintenir 
le taux de chômage à son niveau 
actuel (officiellement 20 % de la 
population active), il faudra créer 
chaque année près de 


couvrir le paiement des 
s. Le budget de l’Etat 
un déficit abyssal (de Por- 
50 % des recettes budgé- 
en 1993). Et les imporîa- 
e font au compte-gouttes. 


La décrépitude du secteur public 


Désœuvrés et patients, ils 
sont plusieurs dizaines de sala- 
riés de l'ax^Sonatiba, entreprise 
publique algérienne du 
bâtiment, à tuer te temps en ce 
début d'automne devant (e 
siège de l'Union générale des 
travailleurs algériens (UGT A) à 
Alger. Ils attendent, tandis qu’à 
l'intérieur du majestueux édifice 
art déco, leurs délégués racon- 
tent les mésaventure de l’ex- 
Sonatiba à Abdelmadjid Sicfi 
SafcJ, numéro deux du syndicat 
officiel. Une histoire magique- 
ment banale.at qui résuma bien 
la décrépitude du secteur public 


Premier groupe de 
construction d'Afrique du Nord, 
avec, à son actif tout ce que 
('Algérie compte de barrages 
hydrauliques et de complexes 
touristiques, l'ax-Sonatiba 
(rebaptisée EBA, eHe a néan- 
moins conservé son nom d'ori- 
gine), a vu son chiffre d'affaires 
divisé par trois en l'espace d'un 
an au point de ne plus couvrir 
les salaires désormais payés 


avec «de deux à trois mois do 
retard», salon un salarié. De là à 
accuser d‘« incompétence» le 
directeur général bombardé à la 
tête de l'entreprise en août 
1992... Une lettre réclamant 
son départ pour «mauvaise 
gestion » a mis le feu aux pou- 
dres. Appuyée par une grève 
suivie par te quasi-totalité des 
5 000 salariés, elle a entraîné le 
licenciement de 580 d'entre eux 
et la mise à pied de 26 1 autres. 

Depuis le S octobre, après 
110 jours de grève, le person- 
nel a repris le travail. Sans avoir 
obtenu satisfaction : le direc- 
teur général est toujours en 
place et les licenciés ne sont 
toujours pas réintégrés. Privés 
de salaire depuis juin, ils survi- 
vent « grâce à la solidarité dos 
fàmHles», explique l’un d'entre 
aux. 

C’est peu dire que la mau- 
vaise gestion des quelque 
1600 entreprises publiques 
pèse sur l'économie algérienne. 
Jusqu'en 1988 et le début d’as- 
sainissement amorcé par 


l'équipe Hamrouche-Hidouci , le 
secteur public a bénéficié sans 
limite ni contrôle des crédits 
publics et des facilités ban- 
caires. 

La parenthèse «libérale» 
refermée en 1991, le secteur 
public algérien est redevenu ce 
qu’B était : un gouffre financier. 
Selon les chiffres du FMI, entre 
1990 et 1992, l'Etat lui a 
consacré 176 milliards de 
dinars {soit 70 % de ses 
recettes budgétaires en 1991). 
Cette année, 83 milliards sup- 
plémentaires devaient lui être 
octroyés. En réalité, la dotation 
sera plus proche de 1a centaine 
de milliards. 

Le plus inquiétant est que 
ces sommes, qui creusent te 
déficit budgétaire, ne sont pas 
destinées à ('investissement ou 
à (a restructuration des entre- 
prises publiques. Elles servent è 
régler tes salaires. «C'est de 
l'argent jeté par iss fenêtres », 
conclut un ancien ministre. 

J.-P. T. 


240000 emplois. L’Algérie «heu- 
reuse» des années Boiunedienne 
n’a jamais pu en offrir plus de 
100 000 nouveaux par au... 

De même, pour seulement 
éviter une dégradation de la situa- 
tion de l’habitat (actuellement 
7.7 personnes ponr us logement), 
l’Algérie devra construire 
107000 logements supplémen- 
taires par an. En 1993, le parc 
immobilier du pays ne s’est accru 
que de 30000 unités! 

TRANSITION • Le désastre est tel 
que chacun à Alger est convaincu 
de la nécessité d’une «rupture» 
avec le dirigisme d’autan. Mais si 
l’économie de marché est désor- 
mais plébiscitée par l’ensemble de 
la classe politique, la transition 
entre les deux systèmes effraie par 
ses risques de déstabilisation. La 
première étape d’«nne autre poli- 
tique» consisterait à négocier un 
rééchelonnement de la dette pour 
étaler son remboursement et obte- 
nir 1e déblocage de crédits promis 
par les institutions internatio- 
nales. 

Le schéma suppose un 
accord préalable avec le Fonds 
monétaire international (FMI) 
assorti d’engagements économi- 
ques précis de la part de l’Algérie. 
Et notamment celui de dévaluer le 
dinar, la monnaie algérienne. Le 
FMI, selon différentes sources, 
souhaite une dévaluation de près 
de 80 % (soit moins que ne le 
voudrait un alignement sur 1e 
taux du dinar au marché noir). 

Pour le FMI, l'intérêt d’une 
dévaluation est clair : donner un 
coup de fouet aux exportations, 
rendre plus attractif l’investisse- 
ment étranger et remplir les 
caisses de l’Etat (par le simple jeu 
de la conversion en dinars de 
recettes pétrolières encaissées en 
dollars). Le schéma serait impara- 
ble s’il ne recélait une bombe 
sociale. Mécaniquement, la déva- 
luation va en effet renchérir d'au- 
tant les importations algériennes. 
Au premier rang desquelles les 
produits alimentaires de base. 

CAPITAUX • Mais les financiers 
algériens répugnent à négocier un 
rééchelonnement de la dette pour 
une autre raison : elle entraînerait 
de facto la fin des crédits ban- 
caires privés. Alger craint en par- 
ticulier de se couper du Japon, 
« le seul pays, fait-on valoir à la 
Banque d’Algérie, dont on est cer- 
tain qu’il sera durablement expor- 
tateur de capitaux ». 

Aussi l’Algérie, tout en étant 
favorable à la conclusion d’un 
accord rapide mais pas trop 
contraignant avec 1e FMI, sou- 
haite-t-elle éviter un réécbelonne- 
ment La clé, dit-on, à Alger est 
entre les mains de Paris, 1e plus 
gros créancier public de l’Algérie. 
« Pour boucler J 994, assure un 
financier, il nous manque 1,5 mil- 
liard de dollars. La France, notre 
premier partenaire commercial, 
doit nous aider et nous octroyer 
des crédits non liés, assortis d’un 
délai de grâce de trois ans pour le 
remboursement. » 

Mais la décision ne peut être 
que politique et Paris, jusqu’ici, 
fait te sourde oreille. Des crédits 
supplémentaires, fait-on observer, 
ne feraient que reporter les 
échéances. « Ce serait rendre un 
mauvais service aux Algériens », 
lâche un haut fonctionnaire. 

Heureuse surprise, la gestion 
parcimonieuse du gouvernement 
Abdesslam a permis à l’Algérie 
d’engranger suffisamment de 
devises pour être à l’abri jusqu'au 
printemps prochain. Si le calen- 
drier politique est respecté, une 
nouvelle équipe gouvernementale 
aura d’ici-là pris les commandes 
du pays. Et avec elle viendra peut- 
être le temps de faction mainte- 
nant qu’un consensus existe sur la 
politique à mener. 

Jean-Pierre Tuquoî 


(I) La comparaison entre l’Algé- 
rie et le Maroc est éclairante. La dette 
algérienne représente 68 % du produit 
intérieur brut (PIB) et absorbe 77 % 
des exportations (chiffres 1992). Au 
Maroc, qui rit avec un programme 
d’ajustement structurel (PAS), elle 
équivaut à 75 % du PIB. mais son ser- 
vice n'absorbe que 2S,5 % des expor- 
tations. 


L'improbable 

client 

Groom, concierge, récep- 
tionniste, caissier... Dans le 
vaste haH de marbra blanc du 
Hilton üs n’en finissent pas de 
guetter (Improbable client Pour 

I heure, il a déserté le plus 
luxueux et le plus récent des 
grands hôtels d'Alger. Des 400 
chambres et suites que compte 
rétablissement, à peine 10 % 
étaient occupées (e mois der- 
nier. Une misère pour une capi- 
tale où les établissements haut 
de gamme se comptent sur les 
doigts d'une main. 

La coupable n'est pas loin : 
le pourrissement de 1a situation 
poétique, l’ambiance de guerre 
civile larvée dans (‘Algérois, 
avec son cortège d'assassi- 
nats, d'entêvemertts, ont fait 
fuir le client et annuler les réser- 
vations. 

TROUBLES • D'autant que le 
Hilton, construit (moyennant 
120 millions de dotera, selon le 
bulletin Algérie confidentiel 
édité à Genève) per un consor- 
tium algéro-coràen avec, para- 
doxe des paradoxes, une main- 
d'œuvre en partie étrangère, 
paraît mal situé par ces temps 
d'affrontement : è quelques 
minutes de la plage, à mi-che- 
min de f aéroport et du centre- 
viUe, certes, mais è deux pas 
des tristes barres d'HLM de 
Mohammadia, où le FIS a raflé 
90 % des votes aux élections 
de 1991. 

L'ouverture de l'hôtel è la 
mi-août - après une première 
vraie-fausse ouverture quelques 
semaines auparavant - s’an- 
nonçait prometteuse, «la taux 
d'occupation frisait les 30% à 
la rentrée. C'était davantage 
qu ' escompté », confirme 
Michael Nigitsch, le directeur 
générai de l'établissement. 

Vieux routier de la gestion 
hôtelière en pays troublé, cet 
Autrichien placide ne se fait 
guère d’illusion : «Même si la 
situation redevenait normale 
sans tarder, dt-fl, ce n'est pas 
avant le printemps que tes pre- 
miers chants reviendront. » En 
attendant, la construction d'un 
golf de 18 trous a été reportée 
à des jours meilleurs. Mais, 
parmi le personnel, aucun licen- 
ciement économique n’a - 
encore - eu lieu. 

MIRACLE • Comment des 
licenciements ne seraient-ils 
pas vécus comme un drame? 
Dans une Algérie incapable 
d’offrir autre chose que le 
chômage è te plupart de ses 
jeunes (65 % de sans-emploi 
parmi les 15-24 ans), être 
employé au HSton tient du mira- 
cle. Et le mot est pesé. Pour 
310 postes offerts, l'hôtel, 
avec son nom mythique, sans 
faire de publicité particulière 
dans la presse écrite, a reçu 
15000 candidatures. Et l'ou- 
verture de l'éta bassement ne 
les a pas taries. Une quaran- 
taine de demandes d'emploi 
continuent d'arriver chaque 
jour. «Une bonne partie de nos 
salariés n'avaient jamais mis las 
pieds dans un hôtel», précise le 
directeur général. 

Au-delà du salaire attractif 
(deux fois le SMIC pour un 
emploi de groom, le moins bien 
rémunéré), de la nourriture et 
des transports gratuits, travail- 
ler pour une chaîne hôtelière 
implantée è l'étranger c'est sur- 
tout pouvoir c se créer un 
futur», denrée rare par les 
temps qui courent en Algérie. 

En attendant que le rêve 
se concrétise, tes employés du 
FBJton, comme l’ensemble des 
habitants de l’Algérois, vivent 
au rythme du couvre-feu. En 
vigueur chaque soir è partir de 

I I h 30, il n'est pas sans avan- 
tages. Grâce è U, une trentaine 
d'employés du Vfiiton passent 
leur nwt à l’hôtel. Et s'offrant ce 
luxe : avoir une chambre è soi. 

J.-P. T. 
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PERSPECTIVES 


LA CRISE DE LA VITICULTURE 


La France des vins chamboulée 

Les prix des grands vins ont chuté et la consommation s'est redressée. 

Mais les secousses de consolidation du marché sont loin d'être terminées 


L ES prix des vins ont lourde- 
ment chuté et les gens se sont 
remis à boire, après un recul 
qui devenait inquiétant 

Cest le constat que l’on peut 
effectuer en France à la fin de l'an- 
née 1993. Quand un produit 
devient trop cher, le consomma- 
teur s’en écarte et ü ne revient que 
lorsque les prix redeviennent abor- 
dables. Cela paraît tout simple, et 
pourtant & a fallu une crise aiguë 
pour en persuader des producteurs 
trop gâtes par les hausses exces- 
sives de la décennie 80. 

Certes, il paraissait difficile de 
voir le marché du vin échapper au 
marasme général de l'économie 
française et è la recherche éperdue 
des «petits prix» à laquelle sem- 
blent se vouer les ménages en 
France (voir l’article de Françoise 
Vaysse, dans le Monde du 
24 novembre 1993). Mais ie déve- 
loppement régulier de la consom- 
mation depuis le début des années 
70, notamment dans le cham- 
pagne, boisson de ftte, et la mon- 
tée vertigineuse des prix des vins 
depuis 1980 pouvaient faire illu- 
sion et donner l'espoir d’éviter un 
puissant retour de flamme. fl n'en 


a rien été, tes ventes de champagne 
ont sensiblement reculé, de môme 
que tes prix, et te marché des vins 
s’est totalement engorgé, avec, là 
aussi, des chutes de prix spectacu- 
laires. Qu'on en juge. 

Par rapport aux sommets 
atteints en 1989, fe recul sur les 
grands crus de Bordeaux atteint 
50 % en francs nominaux et 60 % 
en francs constants. En remontant 
plus loin, on peut estimer que les 
prix de ces grands crus, pour le 
millésime 1992, ont retrouvé leur 
niveau de 1980. 

Cette chute efface toute la 
«bulle» des années 80, et va 
même au-delà : certains prix de 
sortie, toujours pour te millésime 
1992, tombent au voisinage, ou 
même en dessous, des coûts de 
production au sens large, y com- 
pris la promotion. Le phénomène 
K vérifie é gntem«wit en Champa gne 
où les producteurs ont dû dé- 
stocker en grand, à des prix bra- 
dés, pour reconstituer des trésore- 
ries exsangues. En Bourgogne, on a 
aussi écoulé des vins en dessous 
des prix de revient, de même 
qu'en Beaqjotais. Quant as Borde- 
lais, tes volumes vendus en «géné- 



rique» ont été considérables : il 
n'y a plus de 1991, peu de 1993 et 
il va falloir bientôt attaquer les 
1992 à des prix, il est vrai, absolu- 
ment laminés. Le résultat est que 
pour les bas de gamme, le simple 


bordeaux, 1e bourgogne aligoté on 
passe-tout-grain, le champagne de 
distributeur ou de sous-marque, te 
succès a été foudroyant, an point 
qu'on ne trouve plus une goutte de 
beaujolais ou de chablis et que. 


L'efficacité de la communication directe 
en boîtes aux lettres est aujourd'hui indiscutable. 
Encore faut-il nue la distribution 
soit exemplaire ! 


nous SOMMES EXEMPLAIRES * 
nuiûr 3HiuMm ' j>e rois çu une! 



QUAND VOUS VOULEZ. 
OÙ VOUS VOULEZ. 


DELTA DIFFUSION 
S'ENGAGE 


Que vous souhaitiez toucher la 
France entière, une région, un 
département, une ville, un quartier, 
une catégorie socio-professionnelle 
ou socio-culturelle déterminée, 

Delta Diffusion vous offre les 
solutions les plus fiables et les plus 
efficaces. 

A la fols leader et précurseur. 

Delta Diffusion, 1er réseau français 
de communication directe, répond 
aux nouvelles exigences de la 
communication directe pour définir, 
localiser et atteindre la cible visée. 


Diffusion : Delta Diffusion s'engage à vous 
garantir une diffusion à 95 % minimum. 

Conseil : Delta Diffusion s'engage à vous 
conseiller la meilleure formule de diffusion. 

Fiabilité : Delta Diffusion s'engage à vous 
offrir les outils informatiques et les solutions 
techniques les plus fiables. 

Professionnalisme : 

Delta Diffusion s'engage à confier la diffusion 
de vos documents exclusivement à des 
professionnels salariés. 

Contrôle : Delta Diffusion s'engage à vous 
certifier un contrôle systématique de votre 
diffusion. 


* Delta Diffusion distribue chaque année plus de 3 milliards d'exemplaires auprès de 18 millions de ménages, 
grâce à 8.000 distributeurs professionnels répartis dans 1 20 agences couvrant l'ensemble du territoire français. 
Delta Diffusion est une filiale de COMAREG SA. (GROUPE AVENIR/HAVAS/MEDIA). 

fH delta diffusion 

DELTA DIFFUSION Siège social : 27, rue Maurice Flandin - 69444 LYON Cedex 03 
Téi. 72 36 S5 SS - Fax 72 36 55 79 - Télex : 380 S72 F 


pour ces deux dernières appella- 
tions, les prix se mettent à remon- 
ter, trop vite suivant les profes- 
skmnds, qui redoutent une rechute 
tant la reprise est fragile et le 
consommateur volage. Le marché 
des vins fins, en revanche, est 
encore Moqué, en raison de Tafiai- 
blnsement de la demande des res- 
taurateurs, frappés par la crise, et 
des réticences des particuliers, peu 
disposés à dépenser dans ce secteur 
sauf dans les foires aux vins des 
grandes surfaces, où on aura écoulé 
30% des grands crus bordelais. 

DÉLIQUESCENCX • Antre préoc- 
cupation pour la viticulture, l'ap- 
parition d’une forte concurrence 
sur les marchés extérieurs, éma- 
nant des «nouveaux producteurs» 
d’Australie, de Nouvelle-Zélande 
et du Chili, sans oublier tes pays 
de l’Esc Pour Jean-François Mau, 
chef de la maison Yvon M&u, près 
de Bordeaux, «or vit un change- 
ment d'époque et une modification 
fondamentale des structures du 
marché». La France n'est plus en 
tête, en qualité et en quantité. 

Le marché des blancs secs est 
«déliquescent», que ce soit celui 
de i’entre-deux-mers ou celui du 
muscadet et des vins de Loire. Les 
prodneteurs de muscadet, après te 
gel A 75 % do terrible 21 avril 
1991, laissèrent monter les prix et 
se firent littéralement balayer, 
notamment en Grande-Bretagne, 
où ils subissent désormais la 
concurrence des vins blancs bul- 
gares. Les grandes surfaces, tou- 
jours pour te muscadet, ont fait 
tomber leurs prix d'achat aux pro- 
ducteurs de 11-12 francs à 
8 francs, en ag itant la des 
importations des vins d'Espagne, à 
4 francs le litre. Toujours en 
Grande-Bretagne, la part de mar- 


ché des bordeaux blancs est tom- 
bée de 6 % à 3 % tandis que celle \f' 
des vins d'Australie passait à 6 %. >r* 5 
Quant aux pays de l'Est, îl va M- u* 
loir compter avec eux. A Vmexpo, : 
à Bordeaux, en juin dernier, on 
pouvait goûter des blancs mol- 
daves tout A fait convenables pour 
le prix demandé. 

■ Même aux Etats-Unis, long- 
temps terre bénie pour nos vigno- 
bles, on a du mal à trouver des 
vins français, tes grands crus mis à 
part, à qui l’on préfère des vins 
plus «modernes», américains, 
néo-zélandais et chiliens. 

• Dans ces conditions, il n'est 
pas étonnant de voir tes prix des 
domaines viticoles chuter littérale- 
ment En Bourgogne, la diminu- 
tion peut atteindre 50 %, et dans 
le Bordelais, elle est presque du 
même «dre. La vente du château 
Latour par son propriétaire britan- 
nique à l’homme d'affaires breton 
François Puaute, en juin dernier, 
en donne un bon exemple. Le 
groupe ATlied Lyons en voulût 
1 milliar d de francs, 24 millions de 
francs l'hectare, avec tes stocks, et 
il n'en obtint qu’un peu moins de 
700 mifions de francs, soit un 
recul de 30 %. Encore n'y a-t-il 
qu'un seul château Latour au 
monde, et pour des domaines 
moins célèbres te décote est bien 
plus forte. 

C’est donc une gigantesque 
remise en ordre qui s'effectue dans 
te monde viticole, dont les consé- 
quences se fieront sentir pendant 
de longues années, que ce soit pour 
les viticulteurs ou, surtout, pour tes 
négociants, coincés entre les pro- 
priétaires, tes grandes surfaces et 
les consommateurs, situation bien 
peu enviable à l’heure actuelle. 

• . François Renard 


Millésime avec pluie 


On attendait un millésime 
1993 grandiose, et d'un ssui 
coup, ce fut te pùe pendait les 
vendanges, avec de véritables 
trombes d'eau. Ou coup, 1993 
sera une bonne année dans le 
vignoble, sans plus, avec des 
irrégularités suivant les régions 
et les viticulteurs. Tout avait 
Doutant bien commencé, grâce 
a l'absence de gel, après un 
temps clément et une floraison 
précoce, gage de grande qua- 
Bté. Au début de f été, de fortes 
précipitations orageuses, par- 
fois accompagnées de grêla, 
provoquèrent sans doute des 
dégâts importants çè et te, mais 
contribuèrent è reconstituer les 
réserves en eau, très déficitaires 
enfin d'hiver. Les attaques d'oï- 
dium et de mBdiou étaient rapi- 
dement rredtrisées. 

De la mf-juiUet au début 
de septembre, les condWonacfi- 
matiques redevenaient très 
belles, avec un splendide mois 
d'août et quelques pluies 
bénignes au début de septem- 
bre, bienvenues après la séche- 
resse de l'été. Tout s'annonçait 
donc très bien quand, vers le 
milieu et surtout ta fin de sep- 
tembre, tes averses commencè- 
rent, les plus fortes depuis très 
longtemps. La phée pendant tes 
vendanges, c'est la cauchemar 
des vignerons, la tSuîfcm des jus 
et des moûts, et, le ces 
échéant, l'apparition du botrytis, 
la redoutable pourriture grise. 

Cette année, le vignoble a 
été plus oc moins affecté. En 
Champagne, H fallut parfois 
demander è l'Institut national 
des appellations d'origine, 
l'INAO, des dérogations pour 
insuffisance d’alcool potentiel. 
A Bordeaux, on évita te pire, 
grâce è l'épaisseur de 1a peau 
des raisins qui les empêche 
d’écteter en se gonflant, d’au- 
tant que te fraîcheur des tempé- 
ratures, comme partout ailleurs 
en France, stoppa te développe- 
ment de te pourriture. Dana la 
vaBée du. Rhône, surtout dans te 
sud, tes ondées firent des 
ravages. 

La région te plus épargnés 
fut comme l'an dernier, la Bour- 
gogne, qui a sauvé tes meabtes, 
tout bu moins pour les vigne- 
rons qui se sont hâtés de ven- 


danger, d'où une récolte assez 
hétérogène. Résultat des 
coursas, selon te Bureau Inter- 
professionnel (BfVB) : «Les vins 
rouges issus de pinot noir ont 
une robe soutenus, une belle 
couleur grenat. Leur potentiel 
aromatique est particulièrement 
développé, avec des arômes 
concentrés de fruits rouges. Les 
tanins, très présents, sont sou- 
ples et tins, et confèrent au vin 
une charpente bien équilibrée , 
avec une bonne longueur en 
bouche. Lee vins rouges Issus 
de gamay ont une robe très 
colorée, Us sont fmltés et bien 
constitués. Les vins blancs issus 
de chardonnay présentent des 
expressions mérentes selon la 
maturité des raisins, te date de 
récolte et les rendements. Dens 
l'ensemble. Ha sont frais et élé- 
gants, avec des arômes francs 
de fruits et de fleurs. Leurmoef- 
Isuk assez discret leur conféra 
un style plus élancé que gras.» 

En langage décodé, c’est 
donc une année moyenne, avec 
de « beaux degrés naturels » et, 
suivant tes œnologues de la 
maison Bouchard père et fils, ô 
Beaune, une acidité très sattefeh 
same, qui laisse présager une 
assez bonne longévité (les 
a cides malique et tertrique 
constituera ta colonne vertébrale 
des vins, tandis que tes tantes 
confèrent une certaine dureté). 

En Champagne, 3 n'y aura 
guère de boutades nrôlésimées, 
mais en Bordelais, toujours 
grâce è l'épaisseur des peaux 
des raisins, les viticulteurs, 
après avoir nourri les plus 
grandes inquiétudes, estiment 
eux aussi avoir sauvé les meu- 
res, au prix de grandes précau- 
tions et de tris très sévères. Le 
mffléslme 1993 devrait âne tout 
èfalt honorable, se rapprochant, 
VS?? carîains ' du millésime 

1900 . 

Quant au beaujolais, moins 
touché par 1a pluie, 3 est, cette 
année, nettement plus char- 
penté, moins fruité et presque 
sévère. En «nouveau*, 3 ras- 
semble vraiment è un beaujolais 
selon tes œnologues, ce qui 
voudrait signifier qu'H n'en est 
pas toujours ainsi. 

F. R. 
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PERSPECTIVES 


LA CRISE DE LA VITICULTURE 


Le champagne éventé 

Les clients, naguère dégoûtés par des prix trop salés, ont retrouvé le goût du champagne 
depuis que les tarifs baissent. Dure leçon pour la Champagne t 


L A Champagne viticole tra- 
verse sa crise la plus grave 
depuis les années 30, pins 
forte qu’eu 1975-1976 et qu'en 
1983, avec une chute des ventes 
qui, pour la campagne 1991-1992, 
dépassait les 15 %, 209 millions 
de bouteilles contre 251 millions 
en 1989-1990, record historique. 
Ce record marquait le sommet 
(Tune progresioo presque ininter- 
rompue, h quelques accidents 
près, depuis le début des 
années 50 avec un qumtuptement 
des livraisons et un enrichisse- 
ment général des producteurs, 
vignerons et maisons de négoce. 

A la fin des années 80. on se 
posait à l'envî, entre Reims et 
Epemay, cette devinette : « Com- 
ment reômnott-on m Champenois 
riche d'un Champenois pauvre 1 
Réponse : le pauvre lave mi-mime 
sa Mercedes ou sa BMW. » Chez 
Moët-et-Chandon, où l'on a tou- 
jours vécu sur un grand pied, 
presque tous les employés 
gagnaient et gagnent encore 
12 000 francs per mois, le salaire 
1e plus élevé de toute la viticulture 
française. Quant aux vignerons, 
ils arrivaient à dégager jusqu'à 
2 000 francs net par hectare avant 
impôt en 1990, lorsque le prix du 
kilo de raisin atteignit 32 francs et 

S ’à 36 francs, au terme d* une 
c de 50% en trois ans. 

UCSNCUMBNTS • C’était, il est 
vrai, le temps béni de la pénurie, 
et aujourd'hui, c'est le temps de 
l'abondance et de l'avilissement 
des prix sur des marchés eu crise, 
tant à l’étranger qu’en France. Le 
prix du kilo de raisin a redégrm- 
■golé cette année à 20,50 francs, 
retrouvant, en francs constants, 
son niveau de 1976, ce qui a 
divisé -par deux te revenu des 
vignerons. En ce qui concerne les 
bouteilles, la guerre des rabais a 
ramené leur prix à 50 francs pour 
le bas de gamme, et à 
100-120 francs pour les bruts sans 
année des grandes marques, avec 
mime des incursions au-dessous 
de la barre des 100 francs. Le 
.résultat est que les stocks se saut 
fortement gonflés pour atteindre 
on milliard de bouteilles, soit un 
peu moins de cinq aimées de 
ventes - record historique, - ce 
qui pèse sur Les trésoreries et les 
résultats, nombre de maisons de 
Champagne devenant déficitaires. 

Selon la succursale de la Ban- 
que de France à Reims, les 
marges brutes d'exploitation ont 
doté de 50 % en 1992, du jamais 
vu. Les directions, naturellement, 
n’ont pas manqué de réagir. Dès 
l'an dernier, Mumm et Piper- 
Heidsieck procédaient à vingt- 
neuf licenciements dans des 


conditions encore acceptables. 
Maintenant, et avec beaucoup de 
retard, c’est le groupe LVMH de 
Bernard Amault qui, après avoir 
lancé le cabinet d’organisation 
McKinsey à l'assaut des comptes 
et des structures de ses trois 
filiales MoStet-Chandon, Veuve 
Cticquot et Pommeiy, vient de 
remplacer leurs présidents par des 
gestionnaires purs et durs, celui 


de MoSt-et-Chandon ayant officié 
précédemment chez Yves Rocher, 
L’Oréal et Petit Bateau. 

L’avenir dira si ces méthodes 
expéditives ne provoqueront pas, 
dans tesdites structures, des dégâts 
ttpp considérables, certains disent 
irréparables. Joseph Henriot, 
patron de la Veuve Cticquot, 
homme de caractère et qui a du 
bien, se replie sur la marque fami- 


liale Henriot, tandis que Pascal 
Andriveau, président de Canard- 
Duchène, une filiale qui a aug- 
menté de près de 50 % son chiffre 
d'affaires en deux ans, a claqué la 
porte pour aller chez Baccarat. En 
outre, un programme de 428 sup- 
pressions d’emplois a été annoncé, 
et rçjeté par le tribunal avec 
manifestations des syndicats, défi- 
lés du personnel et séquestration 


de dirigeants. Du jamais vu en 
Champagne, là aussi. Pour retrou- 
ver pareille atmosphère, il faut 
remonter aux années de la grande 
mévente de 1933-1934, lorsque 
les vignerons venaient casser les 
carreaux des maisons de négoce à 
Reims et à Epernay, qui ne leur 
achetaient plus de raisin, ou 
même à la grande crise de 1911. 
Mais il ne s’agissait pas des sala- 


Bourgognes en solde 


Suite de fa page l 


La première est que le volume 
des vins de haut de gamme offerts 
par les Hospices était le pfais impor- 
tant depuis vingt ans - cent pièces 
(228 litres) de plus - et que tes 
stocks de vins restaient importants 
du fait de la crise qui frappe notam- 
ment les restaurants, clients tradi- 
tionnels pour ces produits. 

En conséquence, tes négociants 
bourguignons, qui sont les véritables 
achèteras, le plus souvent pour le 
compte des étrangers européens, 
améneains et asiatiques, ne ventent 
pas accroître encore des stocks plé- 
thoriques. Cette année, M. Bois- 
seaux, chef de la maison Patriarche 
père et fib (également producteur du 
mousseux Kriter), qui s'est toujours 
fait une religion d'emporter tes pre- 
mières enchères, sans compter une 
brame partie des suivantes, n'a 
acquis qpo lfi millions de francs de 
vins sur un total de près de 11 mil- 
lions de flancs, contre 4 minions de 
francs l’an dernier (sur environ 
12 mîQio&s^ S le principal anima- 
teur est moins actiÇ que feront les 
autres? Pour expliquer te baisse du 
prix, citons enfin des proWèmes spé- 
ôfkraes aux vins des Hospices: qua- 
lité irrégulière des vignes et des vins. 

LIVRAISONS • Mais, relève avec 
force Bertrand Devülars, chef de la 
maison Antonio Rode* à Mcrcurey, 
et présidait du Syndicat des négo- 
ciants de Bourgogne, te vente des 
vins des Hospices de Beaune, très 
médiatisée, et qui constitue pourtant 
un boa baromèire de la tendance sur 
te marché, oc reflète pas vraiment là 
tendance de cette année, qui est tout 
autre. D’abord, f écart entre tes prix 
(tes vins des Hospices et ceux des 

pour k& 

restaurateurs et les commerçants; 
une remise à niveau était indispen- 
sable, et l’écart est revenu de 1 à 1,8. 

Ensuite, et surtout, un phéno- 
mène très remarquable a pu être 
Observé en Bourgogne cette année : 
comme nous l'avons déjà indiqué, 
une forte reprise des livraisons s’est 
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produite, -f 31 % suivant le Bureau 
mterprofessionnd (BIVB). L’aug- 
mentation atteint même 38 % pour 
le marché français qui, pour la pre- 
mière fois depuis longtemps, a été 
phu important que te marché inter- 
national. Fait notable, la consomma- 
tion à domicile a fortement pro- 
gressé (plus de 40 % en volume), 
alimentée par les achats en grandes 
surfaces (43 % de raMembte) et ceux 
effectués près du producteur, 1a res- 
tauration restant étale. Cependant, 
relève M. Momcssin, chef de la mai- 
son du même nom à Mâcon, jamais 
les ventes n'ont été aussi fortes sur 
les vins régionaux, dits <r généri- 
ques », par opposition aux vins fins : 
aligoté, passeftragram, bourgogne 
grand ordinaire, de même que sur 
hs vins blancs, du Mâconnais et de 
ChaMte 

La conséquence a été, sur ces 
vins, un déstockage massiÇ au point 
d’atteindre te cote d'alerte, pour le 
chablis notamment, ce qui a soulagé 
les trésoreries et permis à te profes- 
sion de commencer à alléger globale- 
ment ses stocks, qui avaient battu 
Ions records Tan dernier à plus de 


2,6 millions d'hectolitres. Le prix à 
payer pour ces performances est 
élevé : tes baisses de tarife consenties 
pour allécher la clientèle ont été si 
, considérables, que beaucoup de 
ventes ont été effectuées au-dessous 
des coûts de production, no tamment 
dans le Bearçolais. 

pour tes vins de basej, signale te 
BIVB, on est revenu aux prix de 
1974 en flancs constants, ce qui tra- 
duit des reculs de 30 à 40 %, et, 
donc des sacrifices très lourds pour 
tes producteurs, un peu grisés, il est 
vrai, par des fausses inconsidérées 
dans te seconde moitié de te décen- 
nie 1980. 

Un danger toutefois : te purge 
des stocks a été si radicale dans les 
bas de gamme que les prix sont en 
train de remonter à grande allure, 25 
à 40 %. Un tel retour de balancier 
est considéré comme dangereux par 
tes négociants, qui relèvent combien 
le marché est fragile. C’est l’effet 
«baisse des prix» qui a ranimé 1a 
demande, et tout renchérissement 
trop brutal risque de jouer en sens 
contraire, même si tes véritables bra- 
deries constatées çô et là (do bour- 


gogne à 10 flancs la bouteille dans 
tes grandes surfaces) ne peuvent se 
poursuivre sans conséquences 
graves. Autre danger, celui de 1a 
concurrence féroce sur les marchés 
extérieurs. Comme le relève Ber- 
trand Devülars, un choc frontal se 
produit entre les vins de l’Ancien 
Monde et ceux du Nouveau : sur tes 
avions de British Airways, un char- 
donnoy de NouveOo-Zétende a rem- 
placé les bourgognes blancs tradi- 
tionnels. 

Le danger est d'autant plus 
grand que, cette année, le marché 
international du bourgogne s’est 
mieux porté, avec une progression 
de 17 % en volume, mate une stabi- 
lité en chiffre d'affaires à 2,1 mil- 
liards de francs, ce qui reflète tes 
efforts de prix consentis par tes 
exportateurs fiançais. 

RASSÉRÉNÉE • Par zones, on a 
observé une reprise des ventes de 
détail aux Etats-Unis, en phase avec 
l’amélioration de te conjoncture 
outre- Atlantique, une bonne tenue 
des marchés d’Europe du Nord, un 
essoufflement en Allemagne, touchée 
par la crise, une stagnation en 
Suisse, et une baisse des importa- 
tions de grandes appellations au 
Japon, an profit des gammes 
moyennes; toujours 1a crise. Quant 
aux consommateurs britanniques, ib 
souffrent de la dévaluation de la 
livre steriing, qui a renchéri tes coûts 
des vins français. 

Au seuil de l’hiver, ceo trouve 
en définitive une Bourgogne viticole 
un peu rassérénée par la reprise de 
ses ventes et même par des gains de 
parts de marché, avec une percée en 
volume qui ramène ses livraisons 
aux niveaux de 1988-1989. EUe a 
pris conscience, néanmoins, que 
cette percée est fragile, à la merci 
d'un renchérissement inconsidéré : 
«On ne peut plus se permettre de 
recommencer le yoyo sur les prix», 
affirme M. Camus, président de la 
Fédération des vins de Bourgogne. 
Que saint Vincent, patron des vigne- 
rons, Pentende! 


riés. Quelques tueurs d'espoir 
apparaissent néanmoins; un cer- 
tain nombre de producteurs font 
état d* une reprise sensible de loin 
ventes. 

Chez Piper-Heidsieck 
(groupe Rémy-Coinlreau), l'aug- 
mentation atteint 30%, chiffre 
qui passe à 38 % pour Mame-et- 
Cham pagne, où M. Mon, son 
président, fait état d’un bond de 
46 % an second semestre pour sa 
marque Lanson, et de 38 % pour 
son produit de base, Alfred 
Rothschild, marque de grande 
surface. Même son de cloche chez 
Mumm et Perrier-Jouet (groupe 
Seagram), chez jacquaxt (Chris- 
tian Doisy) et chez Laffitte (Paul 
Vranken). 

ÉKANOUMKNT • Le secret de 
ce rebond ? Des baisses de prix 
sinon sauvages, du moins très 
vigoureuses. Ainsi, la bouteille de 
Piper-Heidsieck non millésimée 
chute de 115-120 F & 100 F, et 
même moins en promotion. Cest 
bien simple, aucune grande mar- 
que ne peut dépasser 120-125 F, 
et on y évolue maintenant dans la 
gamme des 80-120 F. Au-delà, 
cria devient très difficile. Ne par- 
lons pas des maisons moyennes, 
que les acheteurs de la distribu- 
tion moderne rançonnent littérale- 
ment. 

Chez Duval-Leroy, le pro- 
ducteur, très performant avec ses 
cinq millions de bouteilles par an, 
peut certes encore obtenir de Pri* 
sonie et de Moooprix la commer- 
cialisation d’excellentes bouteilles 
à un peu moins de 100 F. Mais, 
dans les grandes surfaces, elles 
retombent de 90-80 F à 75-70 F. 
Sous marque de distributeurs, 
c’est la chute à 65-45 F. Quant 
aux première prix, c'est l’étrangle- 
ment pur et simple avec des bou- 
teilles achetée» 40 F et vendues 
45-50 F. 

La machine est donc repar- 
tie, avec des prévisions portant 
sur 230 i 232 millions de bou- 
teilles pour la campagne 1993 
(+ 5 % & 7 %), ce qui prouve que 
1e client, dégoûté par tes augmen- 
tations excessives de ces dernières 
années, est tout prêt & reconsom- 
mer si tes qrix redeviennent abor- 
dables. Mais la facture est lourde 
pour les producteurs, si lourde 
que l'amélioration des résultats 
s’étendra sur au moins trois ans, 
selon la Banque de France, 1e 
temps que 1a diminution dn prix 
de la matière première, te kilo de 
raisin, fasse sentir ses effets, de 
même que la compression des 
dépenses. La traversée du désert, 
en quelque sorte. 
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LÏ.EC5. STRASBOURG offre 4 avantages décisifs : 
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OPINIONS 


D EPUIS des mois se LETTRE 

livre dans les coulisses 

du ministère des 
affaires sociafes une bataille 
feutrée concernant l'AZT, 
médicament destiné aux 
malades du sida. Cette 
bataille n'est en fait que l'épi- 
sode local d'un conflit vérita- 
blement mondial qui oppose 
deux firmes pharmaceutiques. 

Mais elle est révélatrice des mœurs de 
l'administration française de la santé. Au 
moment où le torchon a tendance à rous- 
sir entre Edouard Balladur et Simone Veil, 
il peut être intéressant d'aller regarder 
d'un peu plus près cette affaire. 

Le tenant du titre en matière d'AZT 
est la britannique Wellcome Foundation, 
prestigieux laboratoire pharmaceutique : 
cinq prix Nobel sont sortis, si l'on peut 
dire, de ses comues. C'est elle qui pré- 
tend avoir découvert tes vertus curatives 
pour le sida de l'AZT, acronyme d'azido- 
thymidine, une molécule assez simple 
tirée du sperme de hareng. De> cette pré- 
tention découlent brevet en bonne et due 
forme, et... monopole, que l'on devine 
profitable, le prix de vente étant estimé à 
trois ou quatre fais le prix de revient. 

Le challenger est Apotex, une firme 
canadienne qui conteste le rôle de Well- 
come dans l'invention de l'AZT et cherche 
ô commercialiser son propre AZT, l'Apo- 
Zidovudine. L'AZT d* Apotex, vendu déjà 
au Canada, est un «génériques, c'est-à- 
dire un médicament sans brevet ou dont 
le brevet est tombé dans le domaine 
pubfic. H est donc beaucoup moins cher 
que l'AZT de Wellcome. 

L'enjeu est énorme : ZO 000 francs 
par malade et par an. Pour la seule France, 
une dépense supérieure à 200 millions de 
francs, qui, bien sOr, ne fait que croître 
avec l'expansion de l'épidémie 
(5 000 nouveaux cas de séropositifs par 
an, plus de 100 000 aujourd'hui dans 
notre pays). Au niveau mondial, le marché 
de l'AZT aura atteint les 5 milliards de 
francs d'ici deux ou trois ans. 

La bataille juridique se situe actuelle- 
ment aux Etats-Unis. Le 22 juillet dernier, 
le juge de la Cour fédérale a rejeté la 
demande d'Apotex et fait droit aux pré- 
tentions de Wàlto&ne. Le canadien a Jait- 
immédiatement -appel. La bagarre judi- 
daine durera encore deux ans. 

A Paris, le moins qu’on puisse dire 
est que l'administration ne se presse pas 
de rendre son verdict. Pour rendre son 
dossier plus alléchant, Apotex a pourtant 
proposé de prendre en charge gratuite- 
ment les hémophiles contaminés par le 
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L'argent 
du sida 

par Philippe Slmonnot 


sida et ayant besoin d’un traitement par 
AZT, de verser 5 % de son chiffre d'af- 
faires pour la recherche sur la maladie et 
de diminuer le prix de l'AZT de 25 % par 
rapport aux prix pratiqués par Wellcome. 
Mais jusqu'è présent, l'Agence du médi- 
cament ne s'est pas laissé séduire. 

11 y a deux ans, Dominique Strauss- 
Kahn, à l'époque ministre délégué à l'in- 
dustrie et au commerce extérieur, avait 
bien posé le problème. Dans une lettre 
adressée le 7 octobre 1991 à un député 
qui s'inquiétait des conséquences finan- 
cières du monopole de Wellcome sur les 
comptes de la sécurité sociale, le ministre 
rappelle que «75 % des actions [de la 
Fondation Wellcome] sonr détenues par 
une "charity organization", le Wellcome 
Trust, qui distribue les dividendes reçus 
pour aider la recherche médicale en 
dehors de celle menée par Wellcome ». U 
ajoute que la filiale Wellcome France 
emploie 500 personnes è Sophia- 
Anti polis. 

Ce 7 octobre 1991, le scandale du 
sang contaminé n'est pas encore connu 
dans toute son ampleur. On ne sait pas 
encore que toute une conjuration adminis- 
trative a cherché è protéger les tests de 
dépistage mis au point par l’Institut Pas- 
teur de leurs concurrents américains. Un 
mois plus tard seulement, une telle lettre 
aurait sans doute été écrit» en ternies plus 
prudents. 

O FFICIEUSEMENT, l'administration a 
d'abord fait savoir qu'elle ne pou- 
vait prendre de décision tant que le 
procès Wellcome-Apotex ne serait pas 
terminé. Mais cet argument ne vaut pas 
grand-chose, car l’autorisation de mise sur 
le marché et la brevet de propriété indus- 
trielle n'ont rien à voir entre eux. L'auto ri- 
: satkxvde mise sur le marché est une j?ro- 
■cédura administrati ve mise en place pour 
vérifier la qualité de fabrication du médica- 
ment et de son contrôle, son innocuité 
dans des conditions normales d'utilisation 
ainsi que son intérêt thérapeutique. Le 
brevet, sous réserve de confirmation de 
sa vafidité, confère è son titulaire un droit 
de protection qu'il ne peut exercer que 
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devant une juridiction civile. 

Bref, l'autorisation de mise 

sur le marché ne préjuge pas 
de la validité d'un brevet que 
seule l’autorité judiciaire est 
apte à consacrer. Maintenant, 
('administration se retranche- 
rait, toujours officieusement, 
derrière l'argument médical : 
©■ . l'AZT d'Apotex ne présente- 
rait pas les mêmes garanties 
que celui de Wellcome. Ce qui revient à 
dire que les sidéens canadiens sont moins 
bien soignés que les français t A contrario, 
si, après l'argument juridique, on rejette 
l'argument médical pour expliquer la posi- 
tion française, on entre dans de sombres 
considérations d'influence et de labbying 
ctes firmes pharmaceutiques. ■ 

L'AZT d'Apotex permettrait d'écono- 
miser aux hôpitaux français qui prennent 
en charge les sidéens entre 50 et 100 mil- 
lions de francs par an. Est-ce que cela 
vaut la peine de se brouEJer avec la Wel- 
lcome Foundation ? Le moment est mal 
choisi alors que les laboratoires implantés 
en Europe souffrent d’une surcapacité 
totale - estimée entre 20 % et 30 % - et 
qu'9 est fortement question de concentrer 
la production sur un petit nombre de srtes 
de taille plus grande que les sites actuelle- 
ment en activité - comme celui de Sophia 
Arrtipois. 

L’AZT n'est d'ailleurs pas seul en 
cause. Toute la place des «génériques» 
dans la consommation de médicaments 
est ici en question. La France a un retard 
considérable en la matière, * retard qui 
tient en partie aux freins mis par les labo- 
ratoires à la diffusion de ces produits a, 
comme l’observe une étude confidentielle 
récente sur l'industrie pharmaceutique. 
Pourtant, cette protection des produits 
brevetés n’a pas eu les effets recherchés. 
En pharmacie, l'industrie française innove 
de moins en moins. 

Il se pourrait bien que I* ad mân is n atio n 
française livre un combat d'arrière-garde. 
Une utilisation plus large des génériques 
permettrait d'aider à limiter la progression 
des dépenses de santé. Quant à l'AZT 
d'Apotex, outre son pays d'origine, il est 
déjà, en Tunisie ; il est sur le point d’entier 
au Maroc et en Côte-d'Ivoire. Il est déjà 
présent dans nombre de pays.de l'Afrique 
anglophone. (Afrique du Sud, Nigéria, 
Ghana, Ouganda, Malawi, Botswana). La 
Grèce, elle aussi touchée par le terrifiant 
vxus, attend encore le feu vert, le feu vert 
de Paris - à condition qu'il ne tarde pas 
trop. Bref, le monopole Welicome est 
tourné par le sud, y compris dans les pays 
sous influence française. 


Un entretien avec Jacques Marseille 

Réussites à la française 


Provision 

fiscale 

pour 

l'emploi 

J'ai beaucoup apprécié l'entre- 
tien avec Edmond Malinvaud 
publié dans le Monde du 
16 novembre. Sur le plan de la 
macroéconomie, je m'en remets 
entièrement à sa compétence (...) 
mais, à côté des macroécono- 
mistes, 9 y a aussi une autre apé- 
ciafité, mal reconnue, celle des 
économistes d'entreprise, qui sont 
encSns è tenir davantage compte 
des mécanismes tant économi- 
ques que psychologiques qui 
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déterminent le comportement des 
firmes. (...) Les macroéconomtstes 
ne voient la fiscalité que comme 
un instrument de compensation 
des avantages par êtes recettes de 
substitution, alors que, vu du côté 
des chefs d'entreprise, l'attrait des 
économies d'impôt est un moteur 
qu'il serait dommage de ne pas 
exploiter, surtout s'I entraide fina- 
lement plus de rentrées fiscales 
immédiates que de pertes de 
recettes différées. C’est pourquoi 
je propose d'instituer une provi- 
sion fiscale pour l'emploi. 

On estime le coût annuel pour 
la collectivité des quelque 3 mil- 
lions de chômeurs à environ 
400 milliards - sans compter les 
manques à gagner découlant de la 
perte de pouvoir d’achat ou de le 
non-imposition des chômeurs, et 
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du non-paiement par les entre- 
prises de cotisations sociales. En 
face de cas 400 triSSards, Iss ren- 
trées fiscales dues à l’imposition 
sur les bénéfices des sociétés sont 
d'environ 130 mSards. 

En accordant aux entreprises 
pou* toute nouvelle embauche cor- 
respondant à une création d’em- 
ploi supplémentaire une provision 
fiscale de 100 000 francs (réteté- 
grabte par tiers sur tes trois années 
suivantes), le Trésor perdra en 
recettes 34 % de cette provision, 
soit 34 000 francs, avec le déca- 
lage du paiement de l’impôt sur les 
sociétés (trois mois et demi après 
la fin de l'exercice), mais 0 les 
récupérera par tiers par b suite. 

Par contre, dès son 
embauche, la salarié ne percevra 
plus d'indemnisation ASSEDIC, 
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sera l'objet de cotisations sociales 
patronales et salariales versées 
chaque mois par son employeur, 
reprendra ses achats (générateurs 
de TVA}, deviendra imposable sur 
le revenu. Le total de ces rentrées 
dépassera en quelques mois les 
34 000 francs que le Trésor 
n'aura pas encore eu en manque b 
gagner: autrement dit, le bftan de 
trésorerie pour la collectivité sera 
dès b première année positif. 

Aucune considération budgé- 
taire ne peut donc s'opposer à 
l'adoption de b provision fiscale 
pour l’emploi, qui ne peut qu’amé- 
fiorer tes finances de l'Etat, tout en 
réduisant b chômage. . 

Guy EscuRer, 
ingénieur-conseil 
Paris 
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Derrière une apparente 
rigidité, les entreprises 
françaises manifestent sur 
longue période orne extrême 
vitalité. £t tes plus, 
performantes ne sont pas eefles 
qu’on croit : ce sont des 
entreprises moyennes, souvent 
familiales, dans des secte®» 
traditionnels : alimentation, 
brassons, services,. commerce, 
etc-, explique Jacques 
Marseille, président de 
l'Association pour le ... 
développement de FhSstoire 
économique, qui organise cette 
semaine tm colloque sor ce 
thème (1). 


«A l'occasion du colloque que 
votre association organise pro- 
chainement à la Sorbonne, voua 
avez étutfië tes résultats de plu- 
sieurs centaines d'entreprises 
depuis 1930. Quette a été votre 
principale surprise? 

- Nous avons étudiétes résultats 
de 200 entreprises dans les années 
30, de 180 entreprises pendant les 
« trente glorieuses » (l’après- 
guerre), et de ISO entreprises de. 
1970 à nos jours. Avec tes reçoit 
vrements, cela représente un 
échantillon de plus de 500 socié- 
tés. Il s’agit de firmes privées (les 
seules, hélas, pour lesquelles on 
dispose de sources fiables, comme 
Y Annuaire Detfossès), dans l’in- 
dustrie, te commerce et les ser- 
vices. 

» Notre première surprise est 
de taille : c’est l’extrême foisonne- 
ment démographique du monde 
de l’entreprise en France. Quand 
on parle d’entreprises, quinze 
noms reviennent invariablement : 
Peugeot, Renault, Citroën, Saint- 
Gobain, Alcatel-ALstiiom, Elf 
Aquitaine, Total, la Générale des 
eaux, L’Air liquide, etc. Mais der- 
rière ce peloton de tête qui per- 
r^dure, il y a uojbisorjnemeot inouï. 
Sur tes 150^ rentières ;eotreprises 
françaises d’aqjounFbni, plus de la 
moitié n’étaient pas cotées en . 
Bourse en 1960. 

- .On parte pourtant beaucoup 
de désindustrialisation... 

- Best vrai que le nombre d’em- 
plois industriels diminue. Ce qui 
sauve L’économie française, c’est Le 
renouvellement permanent du 
tissu d’entreprises moyennes. Les 
très grosses ont une inertie qui leur 
permet de dorer, mais elles ne réa- 
lisent pas des performances excep- 
tionnelles, ne serait-ce qu’en rai- 
son de leur taille : quand vous 
faites iOô milliards de francs de 
chiffre d’affaires, il est très diffi- . 
cile d’atteindre les 200 milliards 
dans les quinze années qui sui- 
vent. 

» Le dynamisme vient de 
celles (pii sont entre te trentième et 
le cent cinquantième rang, font de 
3 à S milliards de chiffre d'affaires 
et emploient de 4 000 à 7 000 per- 
sonnes, parfois moins. Taittinger 
était 928* il y a quinze ans, if est 
120* aujourd’hui. Legris indus- 
tries, Saupiquet, -Unisabi, Rémy- 
Martin, entre autres, ont aussi 
beaucoup grimpé. Sortes 20 entre- 
prises les plus performantes d'au- 
jourd'hui, seulement 3 ou 4 exis- 
taient avant 1945. Et sur les 20 
plus performantes des années 30, 
il n’en reste que 3 : Pernod-Ri- 
card, Qlida (devenu Olipar) et 
L’Air liquide. Ce qui caractérise le 
tissu français, c’est son extrême 
vitalité. 

- Sur chacune des trois 
périodes, quelles sont Iss entre- 
prises qui réussrsaent le mieux 
et pourquoi? 

- Tout dépend du critère 
choisi : est-ce la création d’em- 
plois, Pinnovation, la conquête de 
marché ou la rentabilité finan- 
cière? Les économistes ne sont pas " 
d’accord. Les historiens, pour la 
première fois, se sont mis d’accord 
pour choisir les profits. Car gagner 
de Faixent, c’est avoir tes moyens 
de croître, de se diversifier, etc. 

» Selon ce critère, les entre- 
prises les plus performantes sur la 
longue durée ne sont pas du tout 
celles qu’on pense. Ce sont 
d’abord des entreprises de taillé 
moyenne ou petite, ce que confir- 
ment un certain nombre de mono- 
graphies. 

» Ce sont aussi celles dirigées 
par des familles ou des autodi- 
dactes, non par des polytechni- 
ciens. Enfin, elles appartiennent à 
des secteurs «traditionnels» de 
l’économie française ; alimenta- 
tion, boissons, services publics, 
distribution. Nous n’avons jamais 


réalisé de bonnes performances 
dans l’industrie lourde : chimie, 
sidérurgie, etc. L’étude nous 
confirme, jusqu’à la caricature, la 
théorie de Ricardo, qui recom- 
mande de se spécialiser dans tes 
domaines oà on est Le plus doué. 
Et ces domaines, en France, ce 
sont te fromage, 1e vin, l'alimenta- 
tion, tes services. Le classement est 
tout à fait caractéristique. - - 

- Pouvez-vous nous donner 
des exemples? 

- Dans Jes années 30, les firmes 
tes pins performantes, du point de 
vue de la rentabilité, étaient Per- 
nod, Cinzano, Saint-Raphaël, Aux 
planteurs de Caïïfh, Soze, les - Che- 
mins de ter métropolitains, Cnse- 
nier, Olida, etc. Pendant les 
«trente glorieuses», ce furent 
Viniprix, Primistère, Banauia, 
tour Eiffel, Grand-Mamier, Olida 
(toujours). Eaux minérales de 
Vichy. Aujourd'hui, ce sont incon- 
testablement des firmes comme 
LVMH, Chanel, Saint-Louis, Tait- 
tinger. B y a des records, comme 
Sauk-RapfaaS, qui en plein milieu 
de La grande crise des aimées 30 
affichait des taux de rentabilité 
(bénéfices sur fonds propres) de 
plus de 100 9k La seule chose qui 
les a un peu touché, c’est le Front 
populaire! 


JL^esôigrétfieiits 
classiques de Tèchec : 
des dirigeants issus de 
la fonction publique, 
des marchés non 
cernés et l'Etât pour 
assurer la tutelle. w 


~ Quette sont leurs recettes ? 

— ^historien < Maurice Lévy- 
Leboyerdnarqae ce. sttar teratouts 
éternels de la France. Dès 1e dix- 
neuvième siècle, elle a toujours 
réussi dans des articles de qnalité, 
réalisés par une main-d’œuvre 
qualifiée, gérés par des entreprises 
de type temiliaL Jamais dans des 
produits standardisés, faits avec 
des investissements lourds, par des 
managers salariés. Cette conclu- 
sion mérite d’être nuancée, mais, 
globalement, elle est exacte. 

- A l'Inverse, peut-on distin- 
guer les raisons dss plus gros 
échec s? 

- Nous nous sommes surtout 
attachés aux réussites, mais U y a 
des échecs formidables : Valiou- 
rec, Schneider, I métal - et l’en- 
semble de la sidérurgie -, SCOA et 
surtout Bull, qui reste avec 
constance en queue de la classe 
depuis les années 50. On trouve là 
tous les ingrédients classiques de 
l’échec : des dirigeants issus de la 
fonction publique, des marchés 
non cernés, et l’Etat pour assurer 
la tutelle. C’est le triangle maudit 

- Peut-on comparer à travers 
cette étude la crise des années 
30 et la dépression actueBe? 

- C’est au cours des années de 
croissance que les écarts sont les 
moins nets : même les «mauvais» 
s’en sortent A l’inverse, les crises 
révèlent tes fragilités et les forces. 
La crise actuelle, comme celle des 
années 30, renforce tes pôles d'ex- 
cellence comme la distribution, 
l'alimentation, te luxe : Saint- 
Raphaêl, Cinzano, Soze et Pernod 
hier, Taittinger, Chanel, LVMH, 
Saint-Louis aujourd'hui. -, * 

- Quelle leçon tirez-vous de 
estas enquête? 

7 Aujourd’hui, l’histoire écono- 
mique s’intéresse beaucoup aux 
entreprises. C’est avec ce genre 
d’enquête de longue durée, sur des 
critères simples, qu’on peut arri- 
ver, sans fioritures, à dégager des 
idées claires sur tes éléments de te' 
performance à la française. La 
leçon, c’est que nous avons chez 
nous des secteurs, des branches, 
des entreprises, des entrepreneurs 
qai ont tomes les capacités pour 
réussir, et que ce n’est, pas la pêne 
d’aller voir en Allemagne, au 
Japon ou ailleurs. Nous avons 
peut-être nos propres recettes.» 

Propos recueillis par 
Véronique Maurus 

( I) «Les performances des entre- . 
prises françaises au vingtième tiède», 
l*f> 2 et 3 décembre, Sorbonne, 
Amphithéâtre Louis-Liard. Tél : 
40-46-28-19. 
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Le volet agricole du GATT 
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Llastitst d’éconoak iaifestrîe&e à Panmnâté des 
sdosces sodates de Teateuse a réuni de 21 as 


wi syraposiom sur te thème* Marchés agricoles : 
Htécûtismes, échecs etrétitanestalifHis». 

Mbâoasiâ deox poilts de vue différants sur ks 
aégodations agricoles ds GATT. Gordon C. Ratreset, 
professes à Berîufey et président d*tm des grands 
tiaak tanks ée Washington, sooUaae que PUragnay 
Rosad n’a de sens pour les Etats-Unis que sTl penser 
de réfimKr la peShtiae agricole intérieure. Côté 


f édttsOM istionle des 
agricoles (FNSEA), défe 
rester ne grande nrissai 


odicats (f exploitants 
k droit de rearope à 


Ce que recherchent les Etats-Unis 


L - par GOROÛN C. RAUSSER H 

'URUGUAY ROUND, lancé il y a sept ans à 
Purrta-deHEste, contenait beaucoup de promesses. 
Contrairement aux, cycles, de négociations précé- 
dents, (e gouvernement américain avait fait de la 
réforme agricole sa priorité. Ce qui distinguait ce 
«round », c'était la reconnaissance explicité de ce 
que la réforme du commerce des produits agricoles 
exigeait une réforme des politiques agricoles. 

. Ces particularités de f Uruguay Round sont en 
grande partie responsables de l'impasse dans 
laquelle Ü se débat aujourd’hui. Bien que ('agricul- 
ture ne soit que l'un des quinze thèmes des négo- 
ciations, elle a néanmoins totalement bloqué tout 
progrès dans bon nombre de domaines comme la 
propriété intellectuelle, les services, les approvi- 
sionnements et investissements des gouverne- 
ments, les produits tropicaux, les textiles, l'accès 
aux marchés, las droits de douane et le réglement 
des différends. 

En 1985-1986, l'administration Reagan venait 
d'échouer pour la seconde fois dans sa tentative de 
réforme unilatérale de la politique agricole améri- 
caine (le premier essai avait eu Beu en 1981). EHo 
opta donc pour la négociation internationale, espé- 
rant s'en servir pour faire passer des réformes de 
poétique intérieure. Au début, les fonctionnaires de 
l'administration Reagan étaient, ravis du cadre 
adopté à Punta-del-Este pour les négociations du 
GATT. Une place prépondérante fut donnée à 
l'agriculture, position qui n'a pas changé pendant 
les sept années de négociations infructueuses. 
L'administration Reagan évitait ainsi l'affrontement 
avec les intérêts agricoles et les grandes institu- 
tions qui les soutiennent, qui orientent depuis tou- 
jotas ta politique agricole américaine. 

Ces mêmes fonctionnaires se sont encore plus 
réjouis de l'adoption d'une procédiez de ratification 
rapide (fast track), le Congrès devant accepter ou 
rejeter l'accord du GATT en bloc, sans modifica- 
tion. Cela e&nffiefcque la coalition d'intérêts qui 
déciderait deTadoption ou non de l'accord ne serait 
pas la même que tors des débats purement agri- 
coles. Le succès de l'Uruguay Round devait impo- 
ser un code agricole externe, contraignant à l'avenir 
toute législation américaine en la matière. 

Depuis dix ans, de nombreuses études empiri- 
ques sur la réforme de la politique agricole ont 
encouragé les administrations Reagan, Bush et Clin- 
ton è aller de l'avant. La plus récente, qui a 
demandé quatre ans de travail et l'aide de la Ban- 
que mondiale et de l'OCDE, a mis en évidence Je 
fait qu'une libéralisation partielle (30 96) des 
échanges agricoles et industriels entraînerait une 
augmentation du revenu mondial de 213 milliards 
de dollars par an. La majeure partie de cette aug- 
mentation - 190 mlflterds de dotters - viendrait de 
la KbéraSsation partielle du commerce agricole. 

Pourquoi, dans ces conditions, l'agriculture 
demeure-t-elle un obstacle aussi important à la 
réussite de l'Umguay Round? Les responsables, à 
l'évidence, ce sont des intérêts puissants, des 
forces politiques et économiques et une série d'or- 
ganisations qui leur apportent soutien et légitimité. 

Un eniou considérable 


Un obstacle institutionnel majeur réside dans le 
GATT lui-même. Devant llnststance des Etats-Unis, 
1‘articfa Xf de la charte du GATT a exclu l'agricul- 
ture de l'objectif général de libéralisation des 
échanges. Cet article concordait d'ailleurs avec la 
section 22 de I* Agriculture! Adjustment Act de 
1933 qui interdit tout accord de commerce interna- 
tional contradictoire avec (es politiques intérieures 
américaines. Le résultat, ce fut la création de la 
politique agricole commune (PAC) européenne, 
avec ses taxes variables à l' i mport a tion et ses resti- 
tutions à ('exportation, qui n*a été possible que 
parce que la Congrès américain et les négociateurs 
commerciaux ont privilégié les intérêts è court 
terme des groupes de pression. Qui plus est, l’obs- 
tacle (e pkis Important à l’aboutissement des négo- 
ciations du GATT, quel que soit le secteur 
concerné, a toujours été l’agriculture. Dans chacun 
des cycles précédents, les négociations n’ont pu 
aboutir que lorsque était écarté le commerce agri- 
cole. 

Pour l'Uruguay Round comme pour les autres, il 
est apparu qu’un code externe n'était pas indépen- 
dant des forces politiques et économiques de cha- 
cun des pays concernés. Par exemple, les intérêts 
agricoles ont soutenu la première proposition 
«extrême» des Etats-Unis, qui visait è supprimer en 
dix ans toutes les subventions agricoles qui faus- 
saient la production ou le commerce. Sachant que 
la probabilité de réussite de cette proposition était 
égala à zéro, les lobbies représentant tes différentes 
productions agricoles l'ont activement soutenue. 
Pas de demi-mesures, affirmaient-ils, mieux vaut 
aucun accord qu'un accord qui ne permettrait pas 
de maintenir un niveau équitable de protection face 
aux subventions massives des concurrents étran- 
gers. La stratégie américaine adoptée en consé- 
quence a mené à des impasses successives. 

On en était là quand, è l'occasion d'un différend 
commercial Etats-Unis-Communauté européenne 
sur (e soja, l'Uruguay Round a été relancé avec les 
pourparlers de Blair House en novembre 1992. Les 
Américains plaidaient pour une réduction de 24 % 


m, 


taCOLAS GULBERT 

en tonnage des exportations subventionnées, ren- 
ds que la Commission européenne proposât 18 96. 
Finalement, le compromis s'est fait à Blair House 
sur 21 96 de baisse enjsix ans, accord sur lequel les 
Américains ne veulent pas revenir, que ce soit 
directement ou indirectement. Cependant, le gou- 
vernement français a exprimé la plus vive opposi- 
tion et menacé d'user de son droit de veto, esti- 


mant que les négociateurs de la Commission euro- 
péenne avaient outrepassé leur mandat. Sur te 
fond, les Français ne veulent pas voir la Commis- 
sion proposer dans les négociations du GATT autre 
chose que ce que le Conseil européen a déjà 
approuvé dans le cadre de ta réforme de la PAC de 
1992. 

•Entre maintenant et la date butoir du 


15 décembre 1993 (fin de la procédure de fast 
track au Congrès), difficile d'imaginer qu'aucun 
compromis ne sera trouvé entre les Etats-Unis et la 
France, il pourrait être obtenu ai l'on n'exige pas 
des réductions produit par produit ou année par 
année, ou peut-être en acceptant la proposition 
française d'exclure certains stocks existants de 
l'accord et/ou en déplaçant le gros des réductions 
vers (a fin de la période de six ans. La «clause de 
paix», qui exempte pour six ans l'agriculture de la 
disposition du GATT interdisant toute aide à l'ex- 
portation, restera une sérieuse pomme de dis- 
corde : les Européens semblent souhaiter un allon- 
gement de la période en question, alors que les 
Américains s'y opposent catégoriquement. 

Intérêt général 


Le GATT est, pour beaucoup de groupes d'intérêts 
américains, un enjeu considérable. 11 est ironique de 
voir que l’Uruguay Round, qui devait être l'occasion 
d'un accord sur l'agriculture au GATT, sert aujour- 
d’hui de prétexte eu maintien, voire à l'augmenta- 
tion, des subventions. En l'absence d’influences 
extérieures importantes (les tensions budgétaires 
en 1990 aux États-Unis et en 1991-1992 dans la 
Communauté européenne), les lobbies ont pu pré- 
tendre que toute nouvelle réforme affaiblirait la cré- 
tfbifîté américaine dans les négociations. Cela sera 
peut-être le moindre prix è payer pour aboutir à un 
résultat pour le volet agricole de l'Uruguay Round. 
Pour certains, la conclusion la plus positive pourrait 
être un ensemble de règles moins dures que l'ac- 
cord de Blair House; le processus serait ainsi 
engagé pour las futurs rounds du GATT et la proba- 
bificê d'une régression serait réduite. 

Quoi qu'if en soit, si un accord intervenait au 
GATT, la configuration des groupements d'intérêts 
américains pourrait être très considérablement 
modifiée par rapport au paysage politique des 
soixante dernières années. L'agriculture ne sera 
plus compartimentée. Les questions agricoles 
seront traitées comme les autres échanges, élargis- 
sant ainsi le nombre d'acteurs qui décideront si un 
nouveau code agricole issu du GATT est accepté 
ou rejeté. Si un accord intervient et est accepté par 
le Congrès américain, l'exécutif s'appuiera sur ce 
code extérieur pour s'engager de manière crédible 
dans des politiques « d'intérêt général » au lieu de 
flatter toujours les intérêts particuliers. Il est cepen- 
dant difficile, voire impossible, d'établir ce nouveau 
code agricole, sans poursuivre dans le même temps 
une stratégie de réforme unilatérale, une « sortie » 
politiquement acceptable pour -tous les pays enga- 
gés dans tes négociations du GATT. 

(*) Professeur à l' université de Californie, Berke- 
ley. 
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Pourquoi nous refusons Blair House 


par ETIENNE LAPÈZE (*) 


ANS la négociation du GATT, nous ne 
demandons rien de déraisonnable. Le principe 
d’un accord est souhaitable. Mais pas un blanc- 
seing. Si le prix en est trop élevé, un accord au 
GATT ne représente plus d'intérêt. Il faut des 
concessions à peu près équivalentes de part et 
d'autre et un accord qui laisse ses chances à 
l'économie européenne. 

La Communauté européenne a beau être 
devenue Union européenne (I y a quelques 
semaines, nous ne sommes pas sûre qu'elle soit 
devenue ipso facto capable d'une vraie politique 
économique et commerciale. Avant d'espérer 
trancher sur le dossier agricole, l’Europe doit 
répondre è trois questions : 

1) A quelles conditions veut-elle ouvrir aux 
importations son marché intérieur? 

Quand on représente te marché le plus vaste 
. du monde, soit 340 millions de consommateurs, 
on y réfléchit ; ne serait-ce que parce que le libre- 
échange n’est pas qu'une affaire de consomma- 
teurs. K faut aussi stimuler la production, renfor- 
cer les moyens existants, leur offrir des débou- 
chés. Nous croyons pour notre part que 
l'ouverture de nos marchés ne doit pas être incon- 
ditionnelle et qu'elle doit comporter des contre- 
parties. 

2) Quelle place l'Europe veut-elle occuper sur 
les marchés agroalimentaires de demain ? 

Dans sa version actuelle, le préaccord de Blair 
House. auquel nous nous opposons avec la 
vigueur que l’on sait, nous interdit ces marchés à 
très fort potentiel, alors qu'tl laisse le champ libre 
aux concurrents de l'Europe. L'Europe doit-elle, 
peut-elle l'accepter, si elle veut avoir les moyens 
de faire face à l’explosion démographique en 
cours et s'affirmer en tant que puissance interna- 
tionale? Nous pensons qu'eile ne peut pas faire 
une telle impasse. 

3) L'Europe veut-elle se faire dicter ses politi- 
ques intérieures, sa politique agricole notamment, 
par tout autre que les Douze ? 

En 1992, elle a apporté, avec la réforme de la 
politique agricole commune, une contribution sans 
équivalent à l'assainissement des marchés agro- 
alimentaires mondiaux. En imposant à ses agricul- 
teurs des baisses de prix de 30 %, un gel de 
15 96 des terres cultivées... Doit-eUe aller plus loin 
encore? Et accepter, avec Blair House, un double- 
ment de la jachère, un alourdissement considéra- 
ble de la réforme de la PAC et, qui plue est, la 
fixation jusqu'au plus petit détail des conditions 
de gestion de sa politique agricole ? Pour notre 
part, nous ne saurions l'accepter. 

Blair House ne laisse aucune chance à l'agri- 
culture européenne. Faudrait-il l'accepter et 
signer, alors que tous ces sacrifices ne trouvent 
même pas d'équivalent chez nos partenaires, à 


commencer par le premier partisan d'un accord 
agricole, les Etats-Unis? Car Blair House ne s'ap- 
pliquerait en fait pas è tous. Ne serait-ce que 
parce que les Etats-Unis peuvent jouer sur (a 
valeur du dollar, le dollar, devise de référence, te 
dollar, qui a fluctué de 20 % par rapport au franc 
l’an passé. 

Et pourquoi les Etats-Unis s'autorisent-iis, en 
infraction è toutes tes règles d'un GATT dont il se 
prétendent las défenseurs, pressions et sanctions 
commerciales unilatérales à l'encontre de leurs 
partenaires, tétanisés par (a peur et par l'audace 
du «fartes ce que je dis, pas ce que je fais » améri- 
cain ? Super 301, législation antidumping... L’Eu- 
rope saurait apprécier à sa juste valeur la décision 
américaine de renoncer à tout cet arsenal. 

Enfin, autant Blair House pénalise la politique 
agricole européenne qui, fondée sur un soutien 
per les prix, permet, avec des moyens limités, de 
soutenir une population agricole quatre fois plus 
nombreuse qu'aux Etats-Unis, autant te GATT 
favorise, ou du moins passe sous silence, la politi- 
que américaine. Derrière des dispositions techni- 
ques obscures, la conclusion est là : (es subven- 


tions budgétaires è ('américaine sont, aux yeux du 
GATT, sans effet sur les échanges et la produc- 
tion agricole, alors que les soutiens par les prix à 
l’européenne sont une source de désordres aussi 
nombreux que pernicieux. Conclusion secondaire : 
les subventions américaines seront préservées, 
tandis que la CEE devra désarmer. 

Accord équitable et réciprocité des engage- 
ments. voilà les préalables, modestes on en 
conviendra, que nous menons à une signature 
d'un accord sur le volet agricole du GATT. 

Signer au GATT ? Certainement. Mais à condi- 
tion que l'économie européenne, aux prises avec 
les pires difficultés aujourd'hui, en retire un béné- 
fice. Et sans sacrifier l’agriculture, pas plus qu'un 
autre secteur. Les négociations du GATT ne sont 
pas un exercice de théologie, ni même de théorie 
économique, mais un instrument de politique éco- 
nomique et de lutte contre le chômage. La situa- 
tion de tant d’hommes et de femmes, en Europe 
et dans chaque département de France, en 
dépend. 

<*) Vice-président de la FNSEA. 
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R EPRISE chez les uns, stabilisation ou récession persistante 
chez les autres, les décalages conjoncturels entre les Etats de 
l’OCDE ont introduit d’importantes distorsions entre les écono- 
mies des pays industrialisés au cours des douze derniers mois. 
Après des politiques économiques divergentes, ceux-ci ont provo- 
qué de violents ajustements sur les marchés des changes et de 
substantielles modifications des flux d’échanges internationaux. 

Les Etats-Unis, sortis de la récession depuis plus de deux ans 
et demi, ont accru leurs importations de 24 % en volume depuis 
la mi-1991. Sur un marché mondial déprimé, leurs exportations, 
en revanche, ont augmenté de moins de LO %. Aussi, le déficit 


INDICATEUR • Le commerce extérieur 

Situations contrastées 

commercial américain s'est considérablement creusé et approche 
110 milliards de dollars pour les douze derniers mois. 

A l’opposé, la persistance d'excédents commerciaux record au 
Japon cache une réalité pour le moins préoccupante. En accep- 
tant une appréciation de quelque 15 % de leur monnaie par 
rapport au dollar, les autorités nippones ont contraint les indus- 


triels japonais à réduire drastiquement leurs marges à ^exporta- 
tion, de sorte que l’ensemble du tissu productif en paut aujour- 
d’hui. La Grande-Bretagne et l’Italie enregistrent lentement le 
fruit de leurs dévaluations monétaires : le déficit britannique : s est 
réduit de moitié au cours des huit premiers mois «Jw par 
rapport à la même période de 1992; en Italie, le déficit s est 
transformé en excédent. - 

A l’inverse, les exportateurs allemands et leurs collègues fran- 
çais, dans une moindre mesure, sont pénalisés, même si la fai- 
blesse des importations camoufle pour l’instant les effets de cette 
perte de compétitivité sur les soldes commerciaux des deux pays. 
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Soldes commerciaux exportations moins importations, en données CVS (FOB-FÜB pour tous les pays, sauf le Japon, FOB-CAF) et monnaies nationales, sauf Japon (en dollars). Sources nationales. 
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RÉGION • L’Afrique 

Bouffée d’espoir 


P OUR le continent africain, 
les bonnes nouvelles sont suf- 
fisamment rares pour qu’elles 
soient largement soulignées, sur- 
tout dans un domaine où elles 
font figure d’exception : alors que 
les prix de la plupart des matières 
premières, du blé au pétrole, des 
métaux non ferreux à la laine, 
s'effondrent, ceux du café et du 
cacao s'inscrivent en hausse, un 
mouvement beaucoup plus struc- 
turel que conjoncturel et de bon 
augure pour les pays producteurs 
en 1994. 

Nul continent, nulle zone 
économique en effet ne dépend 
autant des matières premières 
que l’Afrique subsaharienne. En 
1965, elles représentaient 92 % 
de ses exportations; en 1990, 
89 % encore, la part du lion étant 
détenue par le pétrole, certes, 
quelques métaux, mais surtout 
par les produits agricoles, six 
d’entre eux (café, cacao, coton, 
thé, sucre et tabac) représentant 
les trois quarts du total. 

Si tous tes maux africains ne 
sont pas dus - et loin de là - aux 
matières premières, la persistance 
de marchés déprimés jxiur 1e café 
et le cacao depuis le milieu des 
années 80 a considérablement 
aggravé la situation des produc- 
teurs. Alors que les cours de 
toutes les autres matières pre- 
mières flambaient entre 1988 et 
1990, ceux du café et du cacao 
demeuraient déprimés par l'abon- 
dance des récoltes mondiales, l’ef- 
fondrement de la demande & l’Est 
et les querelles entre produc- 
teurs : en 1991 et 1992, on peut 
estimer à 24 % la perte de 
recettes pour les exportations 
africaines provoquée par la baisse 
des matières premières non éner- 
gétiques et, au premier chef, du 
café, du cacao et du coton. 

Or, durant l’été 1993, on a 
assisté à un retournement specta- 
culaire des marchés du café et du 
cacao. D’une part, des tendances 
déficitaires au niveau de l’offre se 
sont précisées : ainsi, après sept 
campagnes excédentaires, te mar- 
ché du cacao en est, en 
1992^-1994, à son deuxième défi- 
cit consécutif. D'autre part, 
confrontés à la faillite des accords 
internationaux et des démarches 
multilatérales, les producteurs se 
sont enfin pris en main. L'Asso- 
ciation des producteurs de café 
(APC) est parvenue à mettre en 
place, à compter du 1* octobre, 
un plan de rétention portant sur 
20 % des exportations : certes 
l'initiative est latino-américaine 
mais les producteurs africains s’y 
sont associés et devraient en pro- 
fiter tant pour l'arabica de l’Est 
que pour le robusta de l’Ouest 
Pour le cacao, raccord inter- 
national a pu être sauvegardé et 
les producteurs devraient mettre 
en place un système de contrôle 
des exportations et de stock. Mais 
depuis plusieurs mois déjà, la 
Côte-d’Ivoire s’est efforcée de 
limiter son offre en ne commer- 
cialisant plus la «petite récolte» 
des mois d’été. U résultat de ces 
nouvelles approches n’a pas tardé 
à se faire sentir : le café qui, 


en août, avait touché le fond avec 
des cours de 45 cents américains 
la livre se trouvait à la mi-no- 
vembre 1993 autour de 70 cents. 
Quant au cacao, qui valait 
950 dollars la tonne, il valait ces 
dentiers jours 1 370 dollars. 

Même si l’on reste loin des 
sommets historiques (204 cents 
pour 1e café en 1986, 2 670 dol- 
lars pour le cacao en 1984), cette 
hausse de 77 % pour l’un et de 
44 % pour l’autre, exprimée dans 
un dollar qui s’est apprécié même 
face au CFA, représente une 
bouffée d’oxygène pour les pro- 
ducteurs. D’autant qu'un autre 
produit africain, l'arachide, _a 
enregistré une hausse de son prix 
de 42 % sur les douze derniers 
mois. Malheureusement, l’une 
des principales raisons de cette 
hausse, la faiblesse de la récolte 
sénégalaise, empêchera le princi- 
pal exportateur africain d’en pro- 
fiter. 

Deux autres marchés impor- 
tants pour le continent africain 
demeurent mal orientés : il s’agit, 
à l’exportation, du coton qui est 
au plus bas depnis 1986 et dont 
les perspectives demeurent 
médiocres à court terme. Mais il 
faut aussi signaler le cas du riz, 
dont l’Afrique, avec près de 
3 millions de tonnes d'importa- 
tions, représente un quart des 
importations mondiales. 

L’importance des besoins 
japonais en 1993 et 1994 (on 
parie d'une fourchette allant de 1 
à 2 millions de tonnes) a provo- 
qué une flambée des cotas qui se 
sont appréciés de 100 à 150 dol- 
lars la tonne; suivant les qualités, 
en quelques semaines. 

Globalement, le bilan des 
marchés internationaux demeure 
cependant favorable d l’Afrique 
et l’amélioration des recettes 
tirées du café, du cacao, du thé 
ou de l’arachide devrait faciliter 
les phases les plus délicates des 
programmes d’ajustement en 
cours. 

Mais, à plus long terme, il 
faut espérer que l’expérience des 
dernières années sera profitable 
aux pays producteurs dans leurs 
efforts de diversification bois du 
champ des matières premières. 
La dépendance extrême vis-à-vis 
de ces dernières n’est-elle pas la 
preuve la plus flagrante du mau- 
vais développement africain? Ce 
n'est pas parce que les prix 
remontent que tout va mieux Au 
contraire, c’est le moment où il 
faut savoir débudgétiser la rente 
et la réinvestir dans le secteur 
secondaire. 

Pour une Afrique dont le 
taux de croissance moyen (1,8 % 
en i992 selon la Banque mon- 
diale) a été inférieur à la progres- 
sion démographique, les marchés 
internationaux apporteront en 
1994 un soutien inattendu aux 
politiques en place. Mais cette 
manne ne devra pas être prétexte, 
comme ce fut trop le cas dans les 
aimées 80, à l’attentisme. 

Philippe Chalmin 
Conseiller économique 
de la SFAC. 
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LA ZONE FRANC 


Convergence nécessaire 


F A UT -il ou non dévaluer le 
franc CFA? Cette question 
qui revenait régulièrement, mais 
de manière détournée dans les 
rapports et études depuis près 
d’une dizaine d’années (en fait 
depuis le lancement des pro- 
grammes d'ajustement structurel 
du FMI en mars 1986) est main- 
tenant ouvertement posée dans les 
milieux francophones, en particu- 
lier depuis la décision prise durant 
l’été 1993 de ne plus assurer la 
libre convertibilité des billets. 

Longtemps la zone CFA est 
apparue comme un havre de pros- 
périté dans une Afrique subsaha- 
rienne en crise. Entre 1981 et 
1986 le PNB per capita y augmen- 
tait de 0,3 % par an, alors qu’il 
diminuait de 1,3 % dans le reste 
de l’Afrique. Les treize pays mem- 
bres bénéficiaient de la stabilité de 
leur monnaie, d’une inflation 
maîtrisée et de l’attraction que le 
CFA pouvait avoir sur les écono- 
mies voisines, en particulier celle 
du NTgéna. 

Mais, depuis la fin des 
années 80, la situation s’est modi- 
fiée et les pays de la zone CFA 
ont enregistré ces dernières années 
des performances inférieures à 
ccflcs de leurs voisins, et en parti- 
culier de ceux qui ont appliqué les 
programmes d’justement structu- 
rel des institutions de Bretton 
Woods. Même à ces résultats peu- 
vent prêter à controverse (sont -ils 
durables?), il est incontestable que 
les pays de la zone franc ont souf- 
fert de leur lien avec une monnaie 
forte (indirectement, le deutsche- 
markï) qui a aggravé un peu plus 


leurs déséquilibres ou leur impuis- 
sance commerciale. Il est vrai 
aussi - et les bilans des pro- 
grammes le montrent bien - que 
toutes les poltiques d’ajustement 
menées par le FMI se sont accom- 
pagnées de fortes dévaluations des 
monnaies nationales (et d’une 
inflation moyenne de l’ordre de 
30 % annuels). Cela explique tes 
critiques contre fa zone franc en 
général, et la parité du franc CFA 
en particulier. 

Le vrai problème est que la 
zone franc n'est que monétaire et 
pas du tout économique. Un peu 
comme la CEE à l’époque où 
seule l’agriculture faisait f objet 
d'une politique commune. 

lis avantages de la zone 
franc demeurent incontestables, 
qu'il s’agisse de la maîtrise de l’in- 
flation , de la crédibilité de la 
monnaie et de la confiance qu’elle 
peut inspirer aux investisseurs. 
Mais l’intégration économique 
demeure insuffisante malgré les 
efforts récents d’unification des 
règles juridiques, en matière de 
banques et d’assurances, par 
exemple, fl n’y a pas non plus de 
réelle convergence des politiques 
d’ajustement en cours, comme le 
montrent les cas de pays comme 
te Sénégal, te Burkina, le Bénin, te 

Niger ou le Mali 

fl est enfin nécessaire de lever 
tes doutes sur les risques de déva- 
luation à court terme. Celle-ci ms 
serait qu’un expédient qui risque- 
rait d’accentuer encore la balkâm- 
saiion de r Afrique de r Ouest. 

P. Ch. 


La presse 

Morosité persistante 


A U moment où se discute, à 
l’Assemblée nationale le bud- 
get de la communication pour 
1994, le plan de modernisation des 
métiers techniques des imprime- 
ries parisiennes n’est pas sans trou- 
bler te dimat social des entreprises 
de presse. Une diffusion atone et 
une récession publicitaire, qui sem- 
ble immuable forment la toile de 
fond automnale. 

Le constat présenté à r Assem- 
blée nationale début octobre par 
Ame-Marie Couderc, député RPR 
de Paris» an nom de la commission 
des affaires culturelles est limpide. 
Le chiffre d’affaires de la presse 
écrite a baissé de 0,4 % en 1992 
s'établir à 56,67 milliards de 
ics; les ventes ont reculé de 
0,7 % cm volume et les recettes 
publicitaires de 0,3 %. En 1993, tes 
recettes publicitaires ont baissé de 
1,9 % en francs courants, soit 
-4%à-5%en francs constants, 
au cours du premier semestre. 
Conclusion partagée par Robert- 
André Vivien, député RPR du Val- 
de-Marne, au nom de la commis- 
sion des finances : « Une réaction 
rapide de la profession s'impose», 
mais» «les pouvoirs publics doivent 
l'y encourager en adoptant une 
politique d’aide à la mesure des 
problèmes rencontrés». 

Certes l’Etat a accordé une 
aide exceptionnelle en 1993-1994 
de 200 minions de francs, plus une 
aide financière facilitant les 
réformes structurelles, dans les 
imprimeries et dans la distribu- 
tion. Un soutien financier de 
380 millions a été accordé au plan 
de modernisation du Syndicat de 
la presse parisienne (SPP) pour 
faciliter les départs en préretraite 
et les reconversions d’environ 
850 ouvriers du Livre. 

En outre, une aide d’environ 
300 millions, actuellement en 
négociation, devrait permettre aux 
Nouvelles messageries de la presse 
parisienne (NMPP) de mettre an 
point un plan social touchant 
1 050 personnes et de mener à 
bien une réforme portant notam- 
ment sur les invendus, le réseau 
des dépositaires, la productivité de 
ses services centraux. Mais ces 
efforts sont assombris par la basse 


de 3,4 % en 1994 des aides tradi- 
tionnelles (réductions de tarifs 
SNCF remboursement de commu- 
nications téléphoniques, aide aux 
journaux & faible ressources publi- 
citaires, etc.). 

Le plaidoyer est d'autant plus 
aigu que la conjoncture de la 
presse écrite ne s’est pas améliorée 
en 1993. Le tassement, voire le 
recul de la diffusion, est quasiment 
la loi du genre, et ce, en dépit des 
récentes améliorations rédaction- 
nelles ou de maquette (au Monde, 
à la Croix) ou du lancement de 
suppléments télévision (le Nouvel 
Observateur ) ou jeunes (l'Evéne- 
ment du jeudi). Quant aux recettes 
publicitaires, elles chutent tou- 
jours. Selon la SECODIP, le 
vohrme de la publicité commer- 
ciale a baissé de 1 1 % pour la 
presse écrite, de janvier à octobre. 
Les hebdomadaires d’actualité sont 
tes plus affectés {- 25 %X avant la 
presse magazine (- 12 %), tes quo- 
tidiens nationaux (- 9 %) et la 
presse régionale (- 8 %). 

Quant aux petites annonces 
classées, elles sont à un tris bas 
étiage. Sekm Régie-Presse PA, le 
marché des titres nationaux a enre- 
gistré une nouvelle baisse de 
39,8 % de janvier à octobre, cer- 
tains titres comme le Nouvel obser- 
vateur ou l’Usine nouvelle accusant 
respectivement un recul de 64 % et 
47 % tandis que d’autres journaux 
comme l'Express (-45 %), le 
Figaro (-44 %), les Echos (- 39 %) 
ou le Monde (- 35 %), souffrent 
également. 

Le salut devrait venir en 1994 
d’une légère reprise de la publicité 
commerciale, même si la presse ne 
dent plus compter que sur elle seule 
pour retrouver sa santé. Cest ce 
que prévoit le troisième observa- 
toire d’EPSOS Médias, avec une 
augmentation de 3 % des investis- 
sements publicitaires dans la 
presse quotidienne nationale (après 
une baisse en 1993 de 3 %), une 
embellie de 2 % dans les maga- 
zines (après un recul de 14 %) et 
de 3 % dans les quotidiens régio- 
naux (après un gain de 1 % cette 
année). Prévision ou incantation? 

Yves- Ma rte Labé 
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